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Koyéij âur ce Titre ; bel tii du fF. de Dtv. rer. et 
ijual. , et les tittes i et â « ]iy« â ùajuc Init. 

ous les l)iens sont meubles ou 
> immeubleà. » 

Le droit romain reprenait de plus h^ut la diyi- 

• . ' # ■ , 

ftiôn des choses; il les. distinguait en cellofi qui| 
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par 1o droit naturel ^ étaient communes à tous , 
comme Taîr , l'eau courante , la mer et 'ses rivages ; 
celles qui étaient censées propres à une nation , 
comme ses fleuYes et ses rJTiéores , ses grandes rou- 
tes j ses ports et ses havres ; celles qui appartenaient 
à une communauté particulière, telles que ses 
rues , ses places publiques , et ses édifices com- 
muns ; celles qui n'appartenaient à personne , com- 
me les choses sacrées, saintes et religieuses; enfin 
celles qui étalent dans le domaine particulier de 
chaque citoyen, f^oy. le tit i , liv. 2 aux Institutes. 
Toutes ces distinctions ont reçu beaucoup de mo- 
difications par les articles suivans. 

Quant à cet art. 5 16, il est pris de Tart. 88 de 
la Coutume de Paris , qui ne divise aussi les biens 
qu'en deux classes , les meubles et les immeubles. 

Le» droite et les actions étaient censés meubles , 
lorsqu'ils se rapportent é un objet mobilier, et 
immeubles , lorsqu'ils s'attachent â un immeuble. 

Dans les pays de droit écrit, il en était autrement; 
les droits et actions formaient une troisième espèce 
de biens qui n'était point comprise sous la déno- 
mination de meubles , ni sous celle d'immeubles , 
suivant k loi 7 , §.4 ff- ^^ pecuL ; eu sorte quQ si 
quelqii'un vendait ou donnait ses biens ^ soit meu- 
bles , soit immeubles , ses actions et ses créances 
n'étaient poiÀt censées données ou vendues. Foy. 
Lapeyrère, lett. M , n. 2 1 , et Serres , soUs le tit. De 
Teb. coTp. et inçovp. 

Il y avait dans le projet , à la suite de notre arti- 
cle , un paragraphe ainsi conçu : t Us appartien-^ 
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S nont ( led biens ) où à là nation en corps , ou à 
i des comthiines , ou à des particuliei^. » 

On observa que ^ par 'cette énuméralion , onsen»* 
blait exclure les hospices et les établtsseiaens d'in9- 
truclion publique , qui possèdent pourtant légale^ 
ment des biens ^ auxquels on rend ceux qu'on leur 
avait pris ^ et qu'on autorise à recei^ir des donar- 
tions nouvielles. 

On rëpdndit à cette observation que FAssemblée 
tonstituanle aVait décidé que les biens dont il s'agH: 
étaient à la= disposition de la nation ) que les hosjrf* 
tes et led autres étabîissemens puMics, n en avaient 
que Tadmintstration ; et qu en effet , si ces établis- 
seméitts étaient suppriniés , ce serait à la nation que 
ces bien» ifevîendfaîent. ' 

Pour ne rien jwéjfuget sur cette question, il fut 
bonvenU dé supprimer le paragraphe qu'on vient 
delîrè. 

Cependant là niiarehè de la justice ne peut pas 
être arrêtée par cette indécision, et il faut que les 
tribunaux prononceift sur eette question lorsqu'elle 
téur est soumise. ^ 

EHe s'est présentée k ^2 pluviôse dernier , de- 
vant la secfioVi eivile de la Cour de cassation dans 
l'hypothèse suivante. 

Le sieur Fortier avait pris à ferme des biens con* 
i^idérables dépendans de l'-hospiee de Chantilli ; il 
jprétendit avoir droit à une indemnité pour non"* 
puissance , et cette indemnité lui avait été accor- 
dée en dernier ressort , par arrêt de la Cour d'ap- 
pel de Di)on, du 8 firuettdor an ii. 
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Les adminiatrateuns de Thospice s'étaient' pour- 
vus en cassation contre cet arrêt ; ils se fondaient 
.sur plusieurs moyens, dont le seul qui fixa latten- 
tion de. la Cour, était pris de Tincompétence de« 
tribunaux pour prononcer sur pareille matière. 
•. Les biens des hospices , disaient les administra- 
teurs, font partie des domaines nationaux; ils ne leur 
ont été restitués que provisoirement ; ils sont sous 
la main du Gouvernement. Les hospices ne peuvent 
ni aliéner, ni acquérir, ni disposer sans son con-- 
cours et son autorisation ; on ne peut pas même 
faire .exécuter contre eux un jugement qui les con- 
damne à payer, sans la permission du préfet; les 
administrateurs sont nommés par les c^pnmunes; 
ils sont sous la surveillance immédiate des autori- 
tés administratives ; ils sont lesagens de la nation 
et du Gouvernement : les tribunaux ne peuvent 
donc se mêler de leurs contestations et de leurs afr 
faires sans excès de pouvoir, et sans violer Tart. 
i3, tit. a de la loi du 24 août 1790. 

Mais la Cour considéra qu'il n'y avait aucune 
loi qui déclarât que les biens des hospices fussent 
au nombre des propriétés nationales ;^ que i'incapa- 
cité des. hospices pour vendre, acquérir, disposer 
ou plaider , sans l'autorisation du Gouvernement , 
ne prouvait pas cette absence de propriété de leur 
part, puisque les mineurs étaient dans le même 
cas , et que personne n'avait cependant jamais prér 
lendu qu'ils ne fussent pas propriétaires de leur» 
biens; que le retour à la nation des biens des hos- 
pice», dans le cas deieur suppression, ne l'établi- 
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rait pas cTayantage^ puisqu'on les considérait alors 
comme des biens yacans qui de droit appartiennent 
au domaine public; que l'obligation de prendre 
rattache du préfet pour contraindre un hospice à 
payer une somme légitimement due , ne pouvait 
rien contre la propriété des hospices; qu'il avait bien* 
fallu pourvoir à ce que , par une exécution intem- 
pestive et rigoureuse, les malades ne fussent pas 
privés des secours qu'ils avaient droit d'attendre ; 
qu'on pourrait plutôt dire , d'après la loi du 16 mes-' 
sidor an 7 , que les biens des hospices étaient des 
propriétés communales, mais qu'il n'y avait aucune 
loi qui interdit aux tribunaux de connaître des con^ 
testations relatives à ces propriétés ; que toutes le9 
lois de la matière supposaient même le contraire » 
lorsqu'elles obKgeaient les communes à se faire au « 
toriser pour plaider par les corps administratifs » 
et que , dans le cas actuel , cette formalité avait été 
remplie. 

Par ces motifs , et sur les conclusions de M. le 
procureur général , la Cour a rejeté le poui voi det 
administrateurs , avec amende et dépens^ ^ 

CQAPITRE PREMIER^ 

Abt. 517. < J^4Es biens sont immeubles, pet 
» leur nature, ou par leur destination , ^upapl'ol^^ 
I letiiuquelils s'applîquent« 
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» OU de futaies mises en coupes réglées , ne devien-* 

» nent meubles qu'au fur et à mesure que les aiw 

» bres sont abattus.- » 

Tant que les arbres sont sur pied , ils font par-e 
4ie du fonds. L. 1 7 , fF. Dé act. empt. 

Art. 5a2. « Les animaux que le propriétaire du 
M fonds livre au fermier ou au métayer pour la 
» culture , estimée ou non , sont censés immeubles 
» tant qu'ils demeurent attachés au fonds par TeAFet 
ft fie la convention. 

» Ceux qu'il donnç à cheptel à d'autres qu'au fer- 
» mier ou n^ëtayer , sont meubles. » 

On demaiida que la disposition de cet article fù^ 
étendue à tou^ les animaux que le propriétaire 
donne à cheptel à son fermier ou colpn , et il fuÇ 
répondu que tel en était le sens ; c'est-à-dire que 
fous ces aiaimaux §ont réputés immeubles^ â I^ 
différence du cheptel livré a d'autres quVu culti- 
vateur des terres de celui qui le donne. 

On éleva ehsu|té la question de savoir si les verç 
a soie, devaient être c^éclarés immeubles , â l'exem- 
ple 4^9 ruches à miel, qui sont mises dans cette 
classe par Fj^rt. 524. 

Pour Fadirmative , on disait que cette culture 
était de la plii'i^ grande importance dans certains dé- 
parteméns , qii'il y en avait tej , où elle avait rendu 
huit millions, Tannée p^'écèdènte ; que dans le Pié- 
mont jBÏlle allait commûpéipaènt à vingt millions ; 
que , pomr les élever ., on faisait des plantations de 
mûriers . et on construisait dès bâtimcmJ gui, sani 
gux , qevieAdraîeùf inutiles. 
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Pmup la négative , on dit qu'il serait ridicule de 
inettre aB|^ang des immeubles Un objet aussi peu 
solide que les vers è soie ; que les ruches à miel 
doraient un plus graiid non^bre d'années ; mais que 
les vers à soie devaient se renouveler tous le^ ans , 
et que le inoiiidre orage pourrait les détruire ; que 
bien souvent ceux qui en avaientles nourrissaient avec 
les feuilles d autrui , et que ceux qui possédaient 
les mûriers n'avaient pas de vers à soie \ que ce 
n'était que par les circonstances qu*on pouvait ju- 
ger s'ils avaient été vendus avec les fonds , et qu'il 
fallait laisser cette question 4 la prudence des tri-^ 
bunaui^. 

Quant â'ia saisie des vers à Soie , Ou çoùvlnt de 
la renvoyer au Code de la procédure. 

Art, SaS,, « Les tuyaux servant à la conduite dep 
? eaux dans line maison ou autre héritage , sont 
» immeubles , et font partie du fôuds auquel ils 
> sont attachés. • 

Confornie à la loi 1 5 , ff. De action. empH. 

Aet: 5;a4* « Les objets que k propriétaire d'un 
» fonds V a placés pour le service et Fexploitation 
I de ce fonds , sont immeubles par destination. 

9 Ainsi , isonir immeubles par destination, quand 
? ils ont été placés par le propriétaire pour le ser- 
• vice et l'exploitation du fon^s ; 

» Lçs animaux attachés à la. culture ; 

r 

• Les ustensiles aratoires ; 

• Les semences données aux fermiers ou colont 
f par^aires; 

l Le§ pigçoM ç!e| colouiblçirS} 
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* Les lapins des garennes; 
:: 9 Les ruches à miel ; 

» Les poissons des étangs ; 

» Les pressoirs^ chaudières, alambics, cuyes et 
;i tonnes; 

» Les ustensiles nécessaires à lexploitation des 

* forges, papetjeries et autres usines; 
» Les pailles et engrais. 

» Sont aussi immeubles par destination tous 
9 effets mobiliers que le propriétaire a attachés au 

* fonds à perpétuelle demeure. * 

Le principe de cet article, et n^éme tous ses dér 
tails ^ont tirés du droit romain , comme on peiH: 
le voir dans les titres du ff^ De action, etn^t et de 
instr. vel instrwfn* leq. 

J observerai seulement, x\ que la répétition ique 
fait cet article de la cpnditioô à laqiielle les,pJb).cts 
qu'il énumèrc;. sont immeubles , savoir^ qu Usaient 
été attachés au fonds par le propriétaire, que cette 
répétition est due, â la demande que quelqu'un fit 
que cet article fut rédigé de manière à ce qu il ne 
parût pas que les chaudières et alambics employés 
par les distUlateurs » fussent censés immeubles.' 

â^ Qu'on aurait pu se dispenser de faire une se-* 
conde mention à.ei animaux attachés à la cuUure. 

3^ Qu'à l'égard des pigeons, poissons et lapins, 
il faut bien faire attention aux qualités que notre 
iirticle leur donne; en effet,- les pigeons des Yoliè-* 
res , les lapi^sî privés ^ les poissons en réservoir , ne 
sont pas censés iipmeubles. Ricard , sur la CiyuU de 
Pam, art, gi. 



'. SskS, € lie propiiélait*e est censé avoir atta» 
9 ché à soa ipndB des ^ffeis nnoJbiUers À perpétuelk 
9 demeuxe , quMid ils y sont scellés en |^tre , oi| 
9 à chaud » ou â lôment, oi| loî^qu'ils ne peuifen( 
» être détachés sass être fracturés ou détériorés , ou 
s sans bris^ ou'détériorer la partie ^u fonds à lar 
1 quelle ils sont attachés. 

» Lea glaces tl'uQL afipartemenC sont censées mi^ 
p ses â perpétuelle demeure, lorsque le parquet* 
p sur lequid ellas sont attachées fait corps atec 1^ 
> boiame. 

• n en est de .même des tadleçux et autres wnot 
P mens. 

» Quant au& situes , ^Ues sont immeubles lonhr 
f qu'elles sont placées dans une niche pratiquée 
» exprès pour les recevoir, encore qu elles puissent 
P être enlevées sansfeacture ou.d^rioration. > 

Cet article est tiré en grande parde de Tart. 90 
de la Coutume 4e Paris, l^ loi ai , £ D« inHr^ 
vei inspr. ieg. avait dit avant elle ^ adfixu et 
inakUficata jwt$ œdifiderum e$9a videniur. 

La loi 17, ff. De act. impU ^ avait ajouté et 
detracta ut repimantuT:, non autetn parafa ut 
impananiy/r. 

Je crois que ces de^k décisions doivent encore 
être suivies , la première , par la raison du para-r 
graphe dernier de l'article précédent ; la seconde , 
parce que ces deut articles ne parlent que des 
choses déjà placées , et non de celles qi;e le pro-? 
priétaîre préparait pour placer. 
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tiare immeubles, que lorsqu'elles sont placées dans 
des niches pratiquées exprès pour les recevoir; 
d'oÀ il suit que celles qui sont mises sur bases 
dans les cours et bâtimens , ou sur des piédestaux 
dans les jardins , conservent leur qualité de meu- 
bles : c'est ainsi en effet que Font jugé quelque» 
arrêts. Il semblait cependant plus natui«el de faire 
suivre à ces statues le sort du bâtiment ou jardin, 
dès qu'à l'intention du père de famille , de le» 
placer à perpétuelle demeure r se trouvait joint le 
fait du placement même; et à moins que le vendeur 
ne se les réserve expressément , il arrivera que l'a- 
cheteur sera trompé , parce qu'il devait croire de 
les acheter avec la maison et le jardin , dès qu'il 
les trouvait ainsi décorés quand on les a mis en 
Tente. 

Art. 626. « S^nt immeubles, par l'objet auquel 
*• ils s'appliquent , 

» L'usufruit des choses immobilières ; 

» Les servitudes ou services fonciers ; 

» Les actions qui tendent à revendiquer un im^ 
» meuble, » 

Voyez l'observation sur l'art. 5i6L 

CHAPITRE I. 

nés Meuble9^ 

' Art. 527. « J^ES biens sont meubles par leup 
» nature , ou par la détermination de la loi. » 



(»3) . 

J^tT. 5â8. ' « Sont meubles par leur nature , leê 
k corps qui peuvent se transporter d'un lieu à un. 
» autre , soit qu'ils se meuvent par eux-mêmes 

• comme les animaux , soit qu'ils ne puissent chan- 
1 ger de place qu« par l'effet d'une force étrangère^ 
B comme les choses inanimées. » 

AaT. 539. « Sont meubles par la détermination 

• de la loi, tes obligations et actions qui ont pôut 

> objet des sommes exigibles ou des effets mobi-* 

> liers , les actions ou intérécs dans les cotnpagnies 
9 de finance , de commerce ou d'industrie , encore 
>.que des. immeubles dépendant de ces entreprise» 

> appartiennent aux compagniça. Ces actions ou 

> intérêts sont réputés meubles à l'égard de chaque 
» associé seulement , tant que dure la société. 

• . Sont aussi meubles 9 par la détermination de 

> la loirles. rentes perpétuelles ou viagères, soit 
1 sur la République, soit sur des. particuliers. » 

Les actions et intérêts dans les compagnies de 
commerce ont occasionné une discussion sérieuse : 
ces deux inots ne sont pas synonymes ', 1 intérêt 
rend associé et. cto-*propriétaire ; l'action ne rend 
que conimenditaire , et ne donne aucun droit à la 
propriété : ainsi , dans l'entreprise des ponts de 
Paris , et. dans la Banque de France , la propriété 
est à l'être moral appelé Société ; mais chaque ac-* 
tioluiaire n'a droit. qu'aux produits. On cita cepen-f 
dant la manufacture du tabac du Havre, acquise 
par des actionnaires dont chacun a part à la pro«* 
priété ; et il n'est pas impossible en effet que. 
l'action et l'intérêt se réunissent dans la même 



/ 

fiersôriné , ce qui n émpiéché pas de les coùsiddi^eé* 
iléparémeot. 

Il élaif question de savoir si ces actions et inté-^ 
irét» {^paient eonsidérés aomnole meubles eu comme 
ininieubles; 

On convint d'abon^ que te» actions , et même 
teff itïtéréts étaient pw» meubles » tant qu'il n'y 
dvaft pad d'^immeubles^ appaptenans* à la Socifété ou 
cfïfreprîse. 

Dait4 rhypothè^ èentrairë , en [tassait encore 
qiie les simples acitions-fussent n^ùbles , et en effet ; 
il aurait été bien embarrassant qiiè y pour les ac- 
quérir solidement, on eél besojfu de la transcrijp-^ 
tion au bureau àé§ hypothèques; 

Maié quairt à Fintérét entendu ddnkrie p^rtioiï 
dtfds ta ppopHété des immetibleis dépendants de là, 
société , à'jstpfès^ les règle» ordkiaiPe» y il devait être 
déclaré immeublé. 

Cependant notre article dit lé cdntraite i ed 
cofkfdudmit l'intérêt avec ra«tfon, s^ans doute pont* 
fevoriser lé éômnlereé et fodifiter les mutations.' 
B ajouté que ces actions ou intérêts déméurén* 
meubles , à l'égard cfe chaque assctcré , tant que lar 
société dure ; lé nï^if dé cette ïestrîctîon est que f 
dès que la société est dissoute , lé droit qu'à chà-^ 
que associé siirles immeubles qui en dépendent, 
est bien une action immobilière. A l'égard dés 
fiers , leur action contré ces immeubles est 
bien phts ince^ttestablement encore immobilière ^ 
même pendant (fae la société subsiste^ 
Le troisième objet dé c!et article /les rentes tant 



sur FÉtat que tour' lès {Particulier^ , était considéré 
comme immeuble dans presque 'tôtid les pays coii^ 
tumîers, art/ ôA de b Coût; de Paris: ï>tos les" 
pays de Droit éctit kU contiraire elles' étaient meu-* 
blés ;^ <m exceptaitsettlélhent dans quelques ressort0 
celles "qui étaient' côristîftiées stir^ TH!5tel-de-vill^ 
de Paris. Foy. Catellan et Vedel, liv. 4> ch. l\^ i 
Lalpeyrère ,'lett:W; n. «"7 / notre artible a bien fait 
d'établir à ce sujet une règle unâormé. ' 

Art.' 65b* t Tbtrt e rente établie âr pef pétuit^ pour 
» le prii de la Tenté d'un immeuble, ou comme con- 
» dition de la cession à titre onéreux ou gratuit d'un 
«fonds immobilier e^t essentiellement rachetable. 

S'il est néanmoins permis au créancier de régleir' 
i«les'clatisiE»et'c6iiditidns du rachat.' ' '* 

• n lui est aussi permis de stîpttter que la rente 
» ne pourra kiï'fel*ë rettibburi^éé qu^après un cer^ 
» tain 'ttenhe, lêqufel ne peut )àn^iàis êicéder trente" 
1 ans : toute stipulathnl contraire est nulle;» ' ' 

Gèt érrtfcle a été pubNè* sëparémeût le 10 gernti^ 

ah iià. Ses'motifii'sè^brit eïpHqu(^'iâ )a fin de ce^ 

«« .' » .■.-» --i '••. .-. ,^ 

iirre. " * . ' ' • "" • * 

Avit. 55i. i^ Léif bàteaiix ] bacs , na^irè^ , moulins 

. • • . • •■ 

> et bàtnrs stfr batétiUx; et gëtïéï^lemént toutes usî-' 
»' hcs non fixées ^r des piliers , et ne faisant point 
» poHie de ^lâL> maison; sont meubles : Ik saisie de 
■ qtielqùès-unsiclé ties objets peut cependant, à cause 
» de leur impoi^ince y être soumise à des formes 
» partietiMêre*» ainsî qu'il sera expliqué dans le 
»' €ôdé de la prècéffuTe cirtlc. » * 



Les Bacs pour le passage des rivières étaient' c6ii^ 
sidérés comme irameubles ^ à cause de leur desti- 
tiation â Un service perpétuel j et Rousséai^d, ^aerbô 
Meuble$4 n^iâ^ était d avis de réputei- aussi im-^ 
meubles j par la même raison, les bateaux des ^lan«- 
chisseu^es j^iir Ja Seine; mais notre article ne fait 
pas de distinction^ -, 

Art. 532. c Les matériaux provènanî de la dema- 
in lition d'un édifice ^ jceux assemblés pour en eons^ « 

> truire un .nouveau, sont meubles, jusqaà ce 
. » qu'ils soielit employés par l'ouviier cbins une 

», construction. » .; ;• ., 

La première . partie de rarjticle.est xiontraire à la 
loi 17^ ff. de acts ernpti^ çuiviç^:^^^ ^^ jurispru-- 
dence, comme l'attestent Chopin et.Rpusseaud^ 
^j. 5 ; m^is je crois celle 4c Ta^ticle. juste, en obser-^ 
Tant, cependant qu'il ne parf e que de matériaux de 
démolition ^ et non des statues et autres ornçmens 
dont nous atons parlé sur Tairticle. 5fi5. . 

Art. 533.. c Le motme^u^^ç^ employé sèuji dans 
» les dispositions de la loi ou dçl'bomme, 3An8 

> autre addition ni désignation , ne comprend pas 
» l'firgent comptant, les pieri^çriçs ,' les dettes. ac-* 
» tives , les livres , les médailles ^.lep instrumens des 
% sciences, des arts et métiers ^^ le lipge de qorps^ 

> les dhevaux,. éçjuipages, annes, grains, vins, 
» foins et autres denrées ; il ne comprend pas aussi 
» ce qui fait l'objet d'un commerce. > 

Art« 534* « Les mots mevdfles meubùinê ne com->. 

> prennent que les meubles destinés â l'usage et à 
» l'ornement des appartemens^ comme tapisserieSi 
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» lits , sièges , glaces , pendules , tables , porcelai* 

• nés y et autres objets de cette nature. 

* Les tableaux, et les statues qui font partie du 
^ meuble d'un app^ement y s ut aussi compris , 
1 mais non les collections de tableaux qui peuvent 

• être dans les galeries ou pièces particulières. 

» Il en est de même des porcelaines : celles seu-^ 
> lement qui font partie de la décoration d'un ap-^ 
» J^artement, sont comprises sous la dénomination 
i de meubles mêublans^ » 

Art, 535. « L'expression biens meubles , celle de 
» mobilier ou d* effets mobiliers , comprennent 

> généralement tout ce qui est censé meuble d'après 

• les règles ci -dessus établies. 

> La Tente ou le don d'une maison meublée ne 

• comprend que les meubles meublans. • 

Art. 536. « La vente ou le don d'une maison , 

• avec tout ce qui s'y trouve, ne comprend pas 

• l'argent comptant > ni les dettes actives et autres 
» droits dont les titres peuvent être déposés dans 
» la maison; tous les autres effets mobiliers y sont 

> compris. » 

Dans tous ces articles, on a suivi l'acception or- 
dinaire des termes , et il est bien évident qu'on ne 
pouvait pas consulter d'autres règles , ni aller cher- 
cher dans les lois romaines , écrites dans une lan-* 
guê étrangère, le sens que doivent avoir les exprès- 
Bions de la nôtre. 

Une seule disposition a fait.difficulté ^ c'est celle 
qui concerne les glaces. Quelques membres du Con« 
teil voulai.ent qu ettc3 fussent toujours considérées 



comme meubles < paroe qu'il est ahé de les détsi^ 
cher du parquet où elles reposent, sans dégrader 
Timmeuble. On répondit que la facilité ou la diffi- 
culté de détacher un meuble dp corps d'un bâti-^ 
ment^ n'était pas lé seul motif à considérer pour 
fiier sa nature ; qu'il y en avait encore un autre aussi 
déterminant, qui était la destination du proprié^ 
taite : que c'était par cette raison que les animaux 
de labour, les statues placées dans des niches^ 
bien plus faciles à transporter ailleurs que des gla- 
ces , étaient cependant considérés comme immeu- 
bles. Par ces considérations, l'article concernant 
les glaces fut adopté, en exprimant cependant la 
condition que le parquet auquel elles sont attachées 
fît corps avec la boiserie, pour s'assurer qu'elles 
étaient mises à perpétuelle demeure ; et cette con- 
dition fut reportée â l'art. Sa 5. 

L'art. 533 peut cepeïidant donner lieu à une ob- 
servation; il dit que le mot meuàle employé seul 
dans les dispositions de la loi ou de l'homme, 
sans autre addition, ni désignation, ne comprend 
pas l'argent comptant , etc. Cela est vrai en général , 
et dans Tusage ordinaire. Cependant, si le mot 
mev4)ies était mis par opposition à celui d'immeu-^ 
blés , par exemple , si un testateur donne à Jean ses^ 
meubles , et à Pierre ses immeubles ; si ^încore ce 
testateur disait , je donne tous mes meubles j saAs 
fixation de lieu , sans doute tout ce qui est mobilier 
serait compris dans la disposition ; de même que* 
lorsqu'il emploie les levrae^ biens meubles ^ mobi* 
lier, ou eiSets mo)>iliers, dont -il est parlé dans 
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îart. ^Z5. Voyez à ce sujet différentes hypothèses 
tians Lapeyrëre, lett. itf.> n. 2*1 , avec les autorités 
'qu'il y cite. 

CHAPITRE III. 

if es Biens dans 4euT rapport avec ceiuje qui les 

^possèdent* 

Art. 537* « ij ES (particuliers ont la libre dispo- 
> sition des biens qui leur appartiennent , sous le» 
B modifications établies par les lois. 

k Les biens qui n appartiennent pas à des parti-* 
1 culiers sont administrés et ne peuvent être alié- 
i nés que dans les formes et suivant les règles qui 
) leur sont particulièx e^. » 

Cet article avait d'abord été rédigé de manière à 
ne reconnattre que trois classes de propriétaires , 
les particuKerSy la. nation'^ les communes; cela 
fit renouveler la question déjà élevée sur l'art, 5 16, 
et pour ne rien préjuger sur la propriété des biens 
possédés par les établissemens publics , on convint 
de dire simplement dans la deuxième partie de l'ar* 
ticle, ceuQ^ qui ^'^appartiennent pas à des par-- 
^icuiiers^\V6yez inobservation «wt* i'art^ 5 16. 

Au sujet de ces établissenlens publics; corp^, 
collèges et communautés, il est bon d'observer 
qu'il ne' peut pas s'en établir en France, sans une 
fei {onndUe, autrefois vérifiée et registrée dan» les 



Cours ;. ce qui est conforme à la loi i , ff. guod cu^ 
jusq. univ. CoUegium habère non conceditv/r^ 
nisi SenaPus consuUis atque cdnsHtutionibus 
prindpum conflrmatum. 

Les corps une fois autorisés ne peuvent acqué- 
rir des biens, par achat ni par dons, ni aliéner 
leurs immeubles, sans l'autorisation du Corps lé- 
gislatif. Quant à ladministration de ces biens , elle 
est réglée par des lois particulières qu il serait trop 
long de rapporter ici. 

Art. 558. « Les chemins , routes et rues à la 
» charge de la nation , les fleuved et rivières navi- 
> gables ou flottables, les rivages, lais et relais de 

• la mer, les ports, les havres, les rades, et géné- 

* ralement toutes les portions du territoire natio* 
» nal qui ne sont pas susceptibles d'une propriété 
» privée , sont considérées comme des dépendances 
» du domaine public. » 

Dans sa première rédaction , cet article semblait 
«ittribuer au domaine de l'État tous les chemins pu« 
blics, rues et places publiques. On observa qu'il 
n'y avait dans ce domaine que les routes , rues et 
places entretenues aux dépens du trésor public ; 
que les chemins vicinaux étaient des propriétés 
des communes, à la communication desquelles ils 
servaient , et qui étaient aussi à leur ^charge ; que 
les rues et les places étaient dans la même c atégo-» 
rie, excepté celles qui servaient de grandes routes; 
que telle était la jurisprudence du Conseil d'État, 
et la décision de la loi du 1 1 frimaire an 7. 

Ces pbservatioup furent accueillies , et larticlt^ 
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ftit rédigé de manière à ne reconnaître, comm^ 
dépendances du domaine public , que lefs chemins » 
routes et rues à la charge de la nation. 

Art. 539. « Tous les biens vacans et sans maître, 
» et ceux des personnes qui décèdent sans héritiers, 
» ou dont les successions sont abandonnées', appar- 
» tiennent à la nation. » 

Suivant le Droit romain, tout ce qui n'apparte- 
nait à personne, devenait la propriété du premier 
occupant, §. 12 , Inst. de ver., div.; et c'est sans 
contredit la règle la plus naturelle et la plus juste. 
Mais le régimeféodal vint renverser cette maxime. 
On distingua les biens vacans , parce que le proprié- 
taire était mort sans en disposer, et sans héritiers 
légitimes, d'awc ceux que le propriétaire avait 
abandonnés et déguerpis, et ceux qui n'avaient ja- 
mais eu de paître connu, et n'avaient p^s été cul- 
tivés encore. Ceux de la première espèce furent ad- 
jugés au seigneur haut justicier ; les autres , au sei*- 
gneur de fief: LoiseiaUj des seigneurie^, chap. 12, 
7i. i22yBacquet^ justice, chap. 21 et 33/ Serres,' 
sur le §. 46- Inst. de rer. di/^. 

Depuis l'abolition du régime féodal , il a paru cou-* 
séquent d'adjuger à la nation ce que les seigneurs 
s'attribuaieift autrefois ; et ce raisonnement paraît 
juste relativement aux biens vacans par déshérence 
ou par déguerpissement. Il y en a des exemples 
dans les lois romaines. Mais quant à ceux qui n'ont 
de tems immémorial été possédés ni cultivés par 
personne, sans douté parce qu'ils étaient impro-^ 
pr€S à la culture, le droit dé la nation n'est pa& 
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aussi clair , et il semblerait naturel que si un cul-s 
tîvateur plus hai^di , ou plus industrieux , veut les 
mettre en valeur , la propriété ne lui en fût contes- 
tée par persoiine. Ce serait bien là le cas de la règle, 
antique , quo'd nui4/ms est^ primo, çccupanti fit. 
De quel droit, en effet, la nation elle-m^me pourr 
rait-elle le lui contester ? Ge [ne serait pas ei^ vertu 
de quelque droit seigneurial, puisque le régime 
féodal est aboli pour elle , comme pour Içs parti-, 
çuliers ; ce ne pourrait être non plus à titre du pro-r 
priétaire du terrain ^band9nné, ça^ ce serait sup-. 
poser dans le souverain ^ne sorte de propriété uni-, 
verselle sur Cous les fonds de la Frfifnce , ce qui a, 
toujours été yeconnu faux; et Fart. 538 ne lui 
.^onne même ce droit de prqpriét^que sur les por^ 
tions du territoire qiii ne sont pas susceptibles d une 
propriété privée. 

Mais ces cas doivent être s^ rares que, sans doute, 
on n a pas cru devoir s assujétir à une grande pré- 
çision dan3 la Rédaction de l'article. 

Art. 54q. « Les portes, murs, fossés, remparts 
» de places de guerre et des forteresses , font aussi 
» partie du domaine public. » 

\rj. 54 !• « Il ep est de même des terrains, de^ 
» fortific^^tions et remparts des places qui ne sont 
>> plus places de gyerre : ils appartiennent à la na- 
» tion , s'ils n ont é\é valablement aliénés , ou si 1^ 
V piopriété n'en a pas été prescrite contre elle. » 

Il faut remarquer lai différence que cet article 
met entre les murs et remparts des anciennes pla- 
ces de guerrç depuis abandonnées , et ceux des pla- 
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ces de guerre actueUement existantes. Les premiers 
sont prescriptibles, mais non les seconds. 

Aat. 543. « Les biens communaux sont ceux à 
n la propriété ou au produit desquels les habitans 
p d'une ou plusieurs communes ont un droit ac- 
» quis. )» 

Art. 543. « On peut avoir sur les biens , ou un 
j» droit de propriété, ou un simple droit dçjouis^ 
p sance, ou seulement des services fonciers âpre-* 
» tendre. » 



T I T R E IL 

De la Propriété. 

( Promulgué le 16 pluviôse an XII. ) 

Voyez sur ce tit, le §. P'. du 4» ^v. du /f., et 
sur-tout rexcellent tit. t , Uv, sk , des Inst. 

\ A ES meilleurs prolégomènes que Ton puisse don-- 
per sur ce titre se trouvent dans le beau discours 
que M. Portails a prononcé devant le Corps légis^ 
latif , lorsqu'il le lui çi présenté. ' 

Il a parfaitement prouvé contre Rousseau et ses 
disciples , que la propriété et le partage du sol de 
la terre, loin d^avoir été nuisibles au genre humain, 
et d'avoir été le germe des m aux qu'ils lui attribuent, 
avaient au contraire créé l'ordre dans la société, 
rt étaient les meilleurs garans de la stabilité desi £lm« 
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pites.Et en effet, sans la propriété, point d'agri- 
culture , et sans agriculture , on ne verrait que des 
sauvages errans sur la surface du globe ; les sujets 
de guerre n'en seraient pas moins fréquens entre 
eux ; ils se battraient pour la chasse dans les forêts 
et les terres incultes , comme les peuples civilisés 
le font pour la propriété des champs et des villes. 

M. Portails a encore prouvé contre les économis- 
tes , le danger et la fausseté même d'un système 
qui admettait dans les Souverains une sorte de co- 
propriété sur les biens situés dans le territoire qu'ils 
ressent» Cette co-propriété n'est point du tout la 
conséquence du droit nécessaire de )ever des tributs 
pour la défense commune et le maintien de l'or- 
dre intérieur ; elle est en opposition avec la défini- 
tion même du droit de propriété, essentiellement 
exclusif, et qui n'a d'autres limites que celles que 
les lois lui assignent ; elle dégraderait dans l'esprit 
du citoyen, cette propriété pour laquelle il importe 
de lui conserver l'attachement le plus vif; car il ne 
peut aimer sa propriété , sans aimer aussi les lois 
qui la protègent. 

Il arfait voir que les nations prospèrent moins en 
raison de la fertilité naturelle de lent sol , qu'en 
raison de la stabilité des propriétés , et de la liberté 
qu'à chaque citoyep de les faire valoir à son plus 
grand avantage. Il a cité en e](emple le peuple hol- 
landais qui a f^t sortir du sein des flots la terre 
sur laquelle il s'est établi , ^t qui la d^end c^iaque 
lour contre leur violence. 

C'est ïff propriété qui a vivifié, étendu, ^gr^n^ 
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notre propre existence ; c'est par elle que l'indus-* 
trie de rhomme , cet esprit de mouvement et de 
Tie qui. anime tout, a été portée sur les eaux, et a 
ÊÎit éclore , sous les divers climats , tous les germe* 
4e richesses et de puissance. 

Mais pour se pénétrer de toutes les excellentea 
maximes qui sont renfermées dans ce dîscour3 , il 
faut ayoir recours au discours même. 

ÂaT. 544r « La propriété est le droit de jouir et 
» disposer des choses de la nianière la plus abso<- 
9 lue , pourvu qu'op n en fas^e pas un usage pro- 
» hibé par les lois ou par les r^glemens. » 

Cet article est la traduction de }a propriété. Dotnir 
nhim , dit la loi â i , Çod. mandati^ est jus utendi 
et ahutendire suâ^ quatenùs juris ratio patitv/t^ 
Le mot ahuti ne veut pas dire ici abuser ^ comme 
on le croît vulgairement, mai^ disposer pleinement 
jusqu'à la consommation de la chose , par opposi- 
tion au mot uti^ qui est seulement le droit d user, 
salvâ reru/m substantiâ. 

Quelqu'un demanda que le mot règlement fût 
retranché de l'article, comme le droit de jouir de 
sa propriété ne pouvant être modifié par de -sim- 
ples règlemens. On répondit que l'usage de la pro- 
priété était subordonné, non seulement aux lois, 
piais encore aux règlemens de police ; et que la 
constitution donnait au Chef de l'État Iç pquvoir 
de faire des règlemens. 

Art. 545. f( Nul ne peut être contraint de céder 
» la propriété , si ce n'est pour cau&c d utilité pu- 
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9 blique, et moyennant une juste et préalabl^î in-» 
9 demnité. » 

Le Tribunat proposa d'ajouter à cet article <^uq 
Texpropriation ue pourrait se faire qu'en yertu 
d'une loi. 

Cette addition , soutenue par quelques Membres 
^'du Conseil, fut rejetée, parce qu'il pourrait arHver 
que l^tilité publique exigeât que Fou prît le fonds 
d'un particulier dans un tenis où le Corps législa-^ 
tif ne serait pas assemblé; que jusqu'ici on ne s'était 
jamais écarté du prîpcipe décrété par l'Assemblée 
constituante; que toujours on a fait autolimiter la 
cession par une loi > et que si aujourd'hui on met-; 
tait cette condition dans l'article, on semblerait 

suspecter la justice du Gouvernement ; que si la na-^ 

» 

tion avait le malheur de tomber sous un régime vio^ 
lent et despotique, ce ne seraient pas quelques 
mots de plus insérés dans la loi qui garantiraient 
la propriété des citoyens. 

On proposa aussi de définir les mots utilité pur 
hUque^ pour 'prévenir les difficultés qui se sont 
quelquefois élevées à ce sujet; mais on observa 
qu'il était impossible de prévoir tous les cas, et 
qu'on ne pouvait qu'établir une règle générale. 

A la suite de cet article , on en avait proposé un 
autre , portant que dans le fcas d'une très-grande 
urgence, leCouvernement pourrait occuper lapro-» 
priété d un particulier , en Tindemnisant, 

On dit que ce mot urgence ^ qu'on ne pouvait 
absolument fixer , pourrait donner lieu à des abus 
locaux , et l'article fut supprimé. Mais personne ne 



j^outera probablement qu'en cas de guêtre ou d'in-; 
cendie , le Gouyernem^ntpepuisse^ pour la défense 
fie la natiofi , pu pour arrêter un' incendie , non 
seulement occuper , mais changer la face d'un sol , 
faire abattre un bâtiment ^ le tout sans avoir besoiA 
-d'en faire passer ifne loi. 

Abt, 546. é La propriété d -une chose , soit mo- 

> bilière soit immobilière , donne droit sUr tout 
» ce qu'elle produit , e^ sup ce qui s'y unit acces- 
» soirement , soit naturellement , soit artificielle-^ 

> ment. 

» Ce droit s'appelle dncAt d'accession, t 
C'est bien là la règle générale ^ mais elle doit s'en- 
tendre avec les restrictions marquées dans les artir 
pies suivans. 

* 

CHAPITRE PREMIflR. 

fhi Droit d'u^ccession. sur ce qui est produit par 

if^ chose. 

Aet. 547. « JLes fruits naturels ou industriels 
f de là terre , 

» Les fruits c|vils , 

» Le croît des animaux , appartiennent au pro- 
priétaire par droit d'accession. » 

Les fruits naturels sont ceux que la terre pro- 
duit spontanément et sans culture , tels que le foin , 
le iruit des arbres. 
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Les friiite industriels sont ceux qui exigent le 
travail de Thomme , comme les moissons. 

Les fruits civils sont le produit de deux autres 
espèces cédées à des tiers , comme les fermages , 
ou le profit qu'on retire d'une chose naturellement 
stérile , en la prêtant ou la louant à un autre , comme 
le loyer d'une maison , l'intérêt de l'argent. 

Toutes ces définitions se trouvent dans la sec- 
tion première du titre de l'usufruit ; elles auraient 
été mieux placées ici , où l'on parle pour la première 
fois. 

Abt. 548* « Les fruits produits par la chose n'ap- 
» partiennent au propiétaire qu'à la charge de rem- 
» bourser les frais des labours , travaux et semences 
9 faits par dés tiers. > 

Telle est aussi la décision des lois 36 et 37 , 
ff. de Hœred pet. 11 y a pourtant une exception rela- 
tivement à l'usufruitier , qui prend^et rend les fonds 
dans l'état où ils se trouvent, f^. l'art. 585. 

Art. 549 « Le simple possesseur ne fait les fruits 
9 siens que dans le cas où il possède de bonne foi : 
9 dans le cas contraire» il est tenu de rendre les 

> produits avec la chose au propriétaire qui la re- 
» vendique. » 

Art. 55o. c Le possesseur est de bonne foi quand 
» il possède comme propriétaire , en vertu d'un 

> titre translatif de propriété dont il ignore les 
» vices. 

> Il cesse d'être de bonne foi du moment où ces 
• vices lui sont connus. ■ 

Oa observa que ces deux articles étaient trop 
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vagues , et que de la tnanière dont ils étaient rédi- 
gés , ih feraient naître des contestations sur le mo- 
ment où la bonne foi du possesseur a cessé ; que 
la jurisprudence les prévenait par une règle plu^ 
simple , qu'elle réputait le possesseur de bonne foi 
jusqu'à l'interpeUation judiciaire. 

II fut répondu que cette jurisprudence n'était 
pas universelle ; qu'on suivait plus ordinairement 
le principe proposé , et que oe n' jetait que par leé 
circonstances qu'on peut juger du moment où la 
bonne foi du possesseur a cessé. 

Je crois que cette réponse n-'est pas e:i^acte en 
(ait , et qu'elle ne résout pas cette question. 

En fait , dans la jurisprudence universelle de 
la France , le possesseur était présumé de bonne foi 
jusqu'à l'interpellation judiciaire , et ce n'était que 
dèS'lors qu'on le condamnait à restituer les fruits . 
d'après les lois 2 5., §. 7 , flF. de Jiœred. pef. et cer- 
hMn^ Cad. de rei vind. suivies par l'art. 94 d<^ 
l'ordonnance de 1629. Voyez Domat , iom. 2 ,^ 
liv. 3, HU 5, section 8 , art. 17 ; Gatellan^ ii/o. 4^ 
ch.^i; FurgoUe , sur l'art 4* de l'ordonnance 
de 1731 ; Argou, liv. 4# ^- 17; JSerres, Inst. 
p. 124 , etc. 

Ce principe était même porté si Join, que si le vé- 
ritable propriétaire laissait périmer l'instance qu'il 
avait d'abord intentée , le possesseur était cens^ 
remis en bonne foi , et ne devait les fruits que du 
jour de la nouvelle demande : Lapeytère et les au- 
teurs qu'il cite , iett. P , n. 25. 
Le principe allégué dans la réponse qu^ moiuf 
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discutons , serait même en contradiction avec' le^ 
autres dispositions du Code civil, qui n'adjugent 
les intérêts i}ue du jour de là demande; ôar led 
fruits et les intérêts isont au fond la inéme chose. ^ 

il est bien constant encore que faire dépendre 
l'époque de la restitutioù des fruits , de la bonne 
ou de la mauvaise foi du pôsàeseur , ce serait don-* 
her lieu à mille contestations. Eh ; comment éta-^ 
blir cette mauvaise foi , fc'est-à-diré , Topinian quei 
lé poseesseur avait que sa possession était injuste ? 
Faudî*a*t-il adihettre , jpoùr scruter sa conscience ; 
là preuve testimoniale ? '' 

La loi â5 , §. tUt. ff. de i^uHn^ deillànde si 1 ache- 
teur de bonne foi , qui tietit ëtisuite â savoir que 
son vendeur n'était pas lé véritable mattre ; doit 
pour cela restituer leè fruits. Elle décide la négative , 
èjuatndiû evicPus non fuerit y parce qu'il ignoré 
si le propriétaire voudra user de àon droit; 

il- semblé résulter de cette discussion que l'ar- 
ticle doit être réformé dans une nouvelle rédaction 
du Code , et que Jusques-là du moins , c'est à celid 
qui prétend que le possesseur était en mauvaise 
foi, £ ié prouver, non paV témoinîs , mais par actes; 

Il faut observer au resté qu'il y a des cas où lé 
possesseur doit les fruits ou intérêt , même sans in- 
térpeHatîon ; comme dans le cas de là dot , de la 
légitime , de là spoliation violente , de là vente ^ 
même dans lé cas du co-héritier où co-ptopriétaire 
qui jouit dé la portion dé son consort , ce qui sera^ 
expl iqué dans les titres relatifs à chacun dé Ces objets. 

M' faut ofcserver encore iqué lé titre dont parie 
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Vart. 55o , ûe s'entend pas seulement cfùn titré d*àc- ' 
quisition pei'soUnel au possesseur^ mais d'un titre 
quelconque qui puisse l'autoriser à jouir ; par 
exemple , celui qui trouve tine chose dans une 
succession testamentaire oii légitime , ne doit les 
fruits de cette chose que du jour de la revendica- 
tion , [tons avoir besoin de prouver qiie «on auteur 
l'avait acquide par un titre légal, car la sticcessioii 
est aussi un titre pour lui. 

CHAPITRE II. 

Du dnroit d*accessi(yit $^ji4* ce qw. 8*4jmit ou $*in^ 

corpore à la chose» 

Ant» 5St; « JL'oùt ce-quî sVnit et s*mcorpoi*e 
1^ à la chose appartient aii propriétaire^, suivant 
» les règles qui seront ci^près établies; » 

Section :?EEMiiKÉi *■ 



. I 



> • .4 . 



Du droit d*acce8$iqn reiatwernenf^qwF,^^ho$e^^ 

immobilières* r ' , . . 






Art* 552, « La propriété du sol empoirtcrla |>r6- ' 
» priété du dessus et 'du dessous. ' * » 

» Le propriétaire peut faire ati-^dessus toutes leg ' 
» plantations et constructions qu'il juge â propos, * 
» sauf les exceptions établies au titre des servitudes ' 
» ou services fonciers^ 

» npeutfaire au-dessous touitesles constructions ' 
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» et fouilles clt/il jugera â propos , et tirer de derf 
^ fouilles totis les produits qu elles peuvent four^ 
» nir, sauf les modifications résultant des lois et: 
^ règlemens relatifs aux mines , et des lois et règle- 
» mens de police. » 

Sauf les fnodificàHônè. Cette addition est due 
à Tobservation qui fut faite que les lois sur les 
mines , etles^règlemens sur la voirie modifient sou-» 
vent lusage de la propriété* F^oyi sur les mines , la 
loi de l'Assemblée constituante, du 27 mars 1791* 

Ailt. 553é * Toutes construction^ , plantations et 
j> ouvrages sui" un terrain où dans l'intérieur , sont 
9 présuipés faits par le propriétaire à ses frais , et 
» lui appartenir , si le contraire n'est prouvé ; sans 
» préjudice de la ptopiriété quun tiers pourrait 
» avoir acquise ou pourrait acquérir par prescrip- 
n ition , sp^t.d'un souterrain sous le bâtiment d'^au- 
» trui , soit ^fi toute autre partie du bâtiment. }> 

Art* 554. « tLe propriétaire du. sol qui a fsiit des * 
3 constructions , plantations et ouvrages avec des 
^ matériaux qui ne lui appartenaient pas , doit en 
* pat/er la valeur ; il peut aussi être condamné à 
»^ des donihiagès et intérêts , s'il y a lieu; mais le 
» propriétaire des matériaux n a pas le droit de les 

»^ enlever. » ., . . 

Cet article est conforme à la décision du %é 2g^ 
Inst. derer. di/v.y et à l^Joi des douze tables , qui 
défendait d'enlever les matériaux employés à un 
édifice, et condamnait seylement celui qui se les 
était appropriés , à en payer laN valeur au double. 
La raison /en était, ne c^ifiçiarescendinecesse sit* 
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it croîB que cette décisiqn est ju#e en ghxéral , et 
pour ce qu'on entend communément 4|>ar maté-- 
rtaux. Mais si quelqu'un avait employé dans son 
mur une colonne ^ ou une statue appartenant à au- 
trui , celui-ci ne «eràit-il pas fondé à les revendi- 
quer ? 'Se pense qu'il le serait 

Aat. 555. « Lorsque les plantations , cônstruc- 
'^ tions et ouvrages ont été faits par un tiers et avec 
» «es matériaux , le propriétaire du fonds a droit 
» ou de les retenir , ou d'obliger iee tiers à les en- 
» lever. 

» Si le propriétaire du fonds demande la sup- 
» pression des plantations et constructions ^ elle 
» est aux frais de celui qui les a faites , sans aucune 
^ indemnité pour lui ; il peut même être condamné 
» â des dommages et intérêts , s'il y a lieu , pour 
î» le préjudice que peut avoir éprouvé le pro- 
^ priétaire du fonds. 

» Si le propriétaire préfère conserver ces plan* 
» tations et construction^ , il doit le rembourse- 
» ment de la valeur d^s matériaux et du prix de la 
» main-d'œuvre, sans égard ê( la plus où moins 
» grande ailgmentatioh de valeur que le fonds a pu 
» recevoir. JSéanmoins, si les plantations, cons- 
» tructions et ouvrages ont été faits par un tiers 
^ évincé f qui n'aurait pas été condamné à la resti- 
» tution des fruits , attendu sa bonne foi , lef pro- 
^ priétaire ne pourra demander la suppression 
> desdits ouvrages « plantations et constructjions ; 
» mais il aura lé choix , ou de rembourser la va- 
* leur des matériaux et du prix de la main-d'œu-* 
5- 3 ■" 
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rf vi*e , oit^ remïbursef une somme égale à celle 
^ dont le fl!indâ a augmenté de yaleur. » 

Sur la première partie de larticle , j'observe que 
sa décision est sans difficulté , lorsqu'il s*agit a'un 
corps ^tier de bâtiment construit sur le fonds 
d'autrui ; mais il n en est pas de même , s'il n'est 
question que d'une anticipation peu considérable , 
et de quelques pieds de terrain , faite sur le fonds 
d' autrui en bâtissant, sans opposition dé la part 
du propriétaire. Il serait alors injuste de l'obliger à 
démolir et à rendre sa maison difforme , quelque-* 
fois inhabitable, parce qu'il n'aura pas bien pris 
on alignement ; l'intérêt public s'y oppose même, 
ne aspectus urbis deformetur ; et |îl en doit être 
de ce cas, comme de celui de l'article précédent, 
où le propriétaire qui a bâti arec les matériaux 
d'autruî , peut empêcher la démolition en en payant 
la valeur. Par la même raison, celui qui a seule- 
ment anticipé sans opposition sur le fonds d'autrui , 
doit en être quitte en payant la valeur du sol et les 
dommages-intérêts dûs au propriétaire: Il faut bîeu 
faire att^ention que dans les provinces, on ne suit 
pas- , on ne connaît même pas les règlemens de po- 
lice qui prescrivent les précautions à prendre lors- 
qu'on bâtit à Paris. 

Le §. 20 , Inst. de rer. dvvis. , n'accordait au- 
cune indemnité àx^elui qui avait planté ou bâti sur 
le fonds d'autrui , sachant qu'il ne lui appartenait 
pas, mais la jurisprudence française n'avait pas 
adopté cette rigueur de principe ; on préférait la 
règle qui dit que personne ne doit s'enrichir de la** 
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J^rté dWtrui , ce qtii est assez conformé à la loi 38» 
ff. de rei vindic. 

On distinguait Cependant entre les dépenses ne- 
cessaires > utiles et Voluptueuses ; il fallait toujours 
rendre les dépenses nécessaires , même les dé- 
•penses utiles , à concurrence de l'augmentation de 
Valeur que le fonds en avait reçue. Quant aux dé-^ 
|)enses de pur agrément , on permettait au posses* 
fieur d'en «mportef ou enlever l'objet , lorsque cela 
pouvait se faire sans détériorer lé fonds, f^oy. les 
lois 38 et 59 , ff. de hcered. peU Yinnius et Serres 
sur le tU^ de rer. div. ; nucc InsL Rousseaud , jti:- 
risp.< civ^ j verbo impenses,, 

Notre afrticle a pris une autre matchc : il fait dé* 
pendre. Ib sort du possesseur du parti que prendra 
le propriétaire de demander la conservation ou la 
Suppression dés plantations et constructions , sauf 
le 4}aft où ce possesseur les a faites de bonne foi ^ en 
croyant que le fo&ds lui appartenait. Cette marche 
« pour elle l'avantage de la simplicité; mais peut- 
être l'anoietmc jurisprudence était-elle plus équi- 
table» I 

AâT* â56. « Lies attérissemeus et accroissemens 

• qui se forment successivement et imperceptible- 
p ment aUX fondit riverains d'un fleuve ou d'une 
i» rivière , s'appellent aUv^^vion. 

' « L'alluvion profite au propriétaire riverain , soit 

• qu'il s'agisse d'un fleuve ou d'une rivière naviga- 
% ble« flottable o^ non^ à la charge, dans lèpre- 
» mier cas , de laisser le marchepied ou chemin de 

• ][i«U4ge> cofiforsaéyûaicnt auxjrèglemens. » 
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Cette df !CÎsio]i est puisée dans le droit naturel ^ 
qui Teut que celui qui souffre du dommage de 
quelqu*objet , en retire aussi layantage , commodô 
eum êeqiii quem sequunPur incommoda Cepen- 
dant , on avait voulu attribuer au domaine les allu- 
vions qui se formaient sur les bords de la Garonne; 
et on peut voir dans le nouveau Denisart , verbô 
, jilluvions , la discussion importante qui s'éleva à 
te sujet entre le Conseil d'Etat et le Pariement de 
Bordeaux , dont le respectable Dudon , procurent 
général , était l'oigne. Je saisis cette occasion , 
pour rendre à sa mémoire le tribut d'éloges que ses 
connaissances profondes , son zèle ardent pour la 
justice , et la sévérité de ses mamrs » réclatnent de 
tous sed contemporains , et que je dois pa#Gculière- 
ibent à l'amitié dont il m'honorait. Avec un tel dé- 
fenseut* , les principes devaient triompher devant 
tin roi qui ne manquait ni d'équité ni de lumières; 
tnaid qui , dans des temps difficiles , du lieu de la 
conCance en se^ forces quf donne le courage ^ et d6 
la constance qui manque rarement son but , n'avait 
que la timidité qui permettait â ses ennemis de 
tout oâer , et une indécision qui déconcertait toutes 
les mesures de ses amis. 

Le régime féodal avait fait une autre infraction au 
droit naturel , en attribuant au seigneur du fief la 
propriété des alluvions , lorsque les champs étaient 
mesurés et bornés; Dumoulin ^ sur' Paris , §. gios* 
sa 5; mais cette mauvaise jurisprudence est tombée 
avec le régime même. 
Marchepied : on observa sur cette expression que 
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Ifi CoDBeil avait déelaré que ce marchepied , le long 
des rivières navigables et ffottables ^ était une pro- 
priété nationale ; mais cette observation n'était sans 
doute pas ei^acte ; qn ne trouve rien de semblable 
dans le Code civil , e;t Va^ri. 7 , tit. â3 de Tordon. des 
eaux et forêts assujétit seulement les\propriétaîresi 
â laisser un esps^çe libre et sian^ arbres pour le h^l- 
l^ge , le long des rivières navigables ^ lequçl espacQ 
doit être de trente pieds , du côté ou se fait la trainct 
des bateaux, et de dix pieds de Tautre bord- 

Abt. 557. < Il en est de même des relais que 
» forme l'eau courante qui se retire insensible-^ 
> ment de l'une de ses rive» en se portant sur l'au-i 
* tre : le propriétaire de la rive découverte pi:o-» 
» fite de l'alluvion , sans que le riverain du côté 
» opposé y puisse venir réclamer le terrain qu'il a^ " 
» perdu, 

» Ce droit n*a pas lieu à Tégard dçs; rdiais* de 
» la mer. >v 

Ç*est que les retais de la mer appartiennent au- 
domaine, comme ses rivages. f^ot/«« l'ordonnance 
de la marine , liv. ly ^ Ht. 7 ,• Leàretj, de la souve-i 
raineté , liv. 2 , chap. i4« H n'en était pas de même 
chez les Roinains.; Faïr , Teau courante , la mer et 
8es rivages, étalent mis sur la même ligne, et censée, 
chm usagé commun à tous les honimes. Voyez les 
§. 1 , 2 » 3 1 4 ^t 3 , In$t. dfi l'en dvv^ 

« ^ 

Abt, 55,8., <^ V^luviou n'a p^is lieu 4 l'égard des, 
^ laç3 et étançs ^ dppt Iq prQpçiétaire cQjOiserve tou-^ . 
« jours le terrain quel'e^u couvre quapd çjl^ ç§^L 
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)» à la hauteur de la décharge de l'étang , encore 
» que le volume de Teau Tienne à diminuer. 

» Réciproquement le propriétaire de l'étang n'ac-t 
» quiert aucun droit sur les terres riveratnea que 
3> son eau vient à couvrir dans des crues extraordi-i 
» naires. » 

Cet article suppose un lac ou étang appartenant 
à un particulier ; mais s'il était public , le droit 
d'alluvion devrait s'y étendre, L. 21 j ff. de acq. 
Ter. dont. 

Sur les lacs ou étangs particuliers même , il peut 
arriver qu'il» prennent de raocroissement , non pap 
une cause momentanée , mais permanente , et 
qu'ainsi ils couvrent habituellenient une plu& 
grande partie du fonds environnant. Le proprié-r 
^ taire de ces fonds en sera-t-îl privé? Je crois qu'il 
faudrait ordonner le mesurage de tous ses lacs eo 
tem3 ordinaire « en poser les bornes , et ordonner 
qu'en cas d'extension , le propriétaire environnant 
^ aura part , en raison du terrain envahi. 

Art. 559. « Si un fleuve ou une rivière navigable 
P ou non , enlève p^r nne force subite une partie 
» considérable et reconnaissable d'un champ rive- 
» rain , et la porte vers un champ inférieur ou su^» 
» la rive opposée , le proptiétaire de la partie en-t 
» levée peut réclamer sa propriété ; mais il est 
p tenu de former sa demande dans l'année : aprèa 
p ce délai , il n'y sera plus recevable , à moins que 
ç le propriétaire du champ auquel la partie enlevée 
)i a été unie , neût pas encore pris posçessiop dô 
I pelîp^çî, n 
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C'est la disposition du §. 21 » Inst. de rer. div. 
Seulement on a borné à un an les expressions iori'm 
gior tempore , de ce §. 

On demanda si cet article s'appliquait aux cas 
qu'on dit assez fréquèns dans les pays de monta- 
gne, où des bâtimens et des bois entiers sont em- 
portés dans les vallées. Il fut répondu qu'il ne s'ap- 
pliquait qu'a l'enlèvement de la surface du fonds , 
et non au fonds même. 

Cette réponse a été mal rendue ,.sans doute , 
eUe ne résout pas la question ; et sans doute le cas 
qui en est Tobjet n'est pas assez fréquent pour 
mériter une solution particulière. Mais s'il arrivait 
qu'un orage enlevât une maison ou une vigne , et 
les G^ couler dans le vallon prochain sans les dé^ 
gradeiTï» ot en conservant la position respective de 
leurs parties , sans doute leur propriétaire serait 
en droit d'en emporter ce qu'il pouraait ; mais s'îi 
^e le faisait pas dans le tems prescrit , il serait censé 
les abandonner au propriétaire du sol , sur lequdi 
ils auraient été portés , et ce serait toujours ce 
dernier qui devrait être censé avoir conservé sou 
terrain originaire avec tous les attributs^ attachés 
à la propriété. 

Art. 56o. « Les iles ^ ilôts , attérissemens quJL 
> se forment dans le lit .des fleuves ou des ri- 
tt vières navigables ou flottables , appartiennent 
» à la nation , s'ijl n'y a titre ou prescription coar 
» traire. » 

Cet atticle est formellement contraire aux loia 
romaines' qui ad|u^eaient les iles liées dafiji let 
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fleuves aux propriétaires riverains , pro modo la^^, 
iitvdini$ cupisqvtc agri qui propè ripant sit. 
§. 22 , Inst. de Ter. di/v. 

Dans le tems de la féodalité i on avait abandonné 
cçtte disposition du Droit écrit , et on adjugeait 
au do^laine les îles nées dans les rivières navigables» 
et aux seigneurs haut-justiciers , celles qui se for^ 
maient dans les autred< Loisel , Inst. coutum. liv. 
2 , tit. 2 , art. 12 ; Bacquet » Justice , ch. 20 ; 
Boissieu , Traité des fiefs , ch. 60. 

Il fallait choisir entre ces règles sî différentes , 
et ce choix partagea le conseil : les uns soutenaient 
qu il n'y avait pas d'ordonnance qui adjugeât pré- 
çisénjent à la nation les iles nées dans les riviè-. 
res , et que l'équité devait les donner aux proprié- 
taires riverains ; les autres soutenaient que-la ques- 
tion était déjà décidée par l'art. 558, qui dit que 
les rivière^ navigables ou flottables sont considérées» 
comme domaine national ; car , si le fleuve est na- 
tional , File qui se forme dani^ $on sein doit être de 
la même nature. 

On répliqu2tit quWe rivière est considérée 
comme nationale , par deux motifs : le premier \ 
parce qu'il importait que le Gouvernement pût 
en disposer pour la sûreté de la navigation et de la 
flottaison ; le second , parce qu'une rivière ne peut 
être dans le domaine d'un particulier , et que , sui' 
vaut l'art. 558 , tout ce qui n'était pas susceptible 
d'une propriété privée , était censé dépendre d^ 
domaine publia ; mais qu'aucun de ces- motifi» net 
peut s'appliqpuer aux iles. Ou ^jqutait a( l'appui de. 
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pette opinion que , si on adoptait sans restriction 
le principe de l'article proposé , on allait dépouil- 
ler les possesseurs actuels de ces îles , qui en jouis- 
saient par titres , ou depuis un tems suffisant pour 
prescrire. 

La majorité convint que les îles étant suscep? 
tible^ d'une propriété privée , la propriété pouvait 
en être acquise par titre et par possession , et l'ar- 
ticle fut adopté avec la restriction qui s'y trouve , 
sHl n'y a aire ou possession contraire. 

Art. 56 1. « Les iles et attérissemens qui se forr 
I ment dan^ les rivières non navigables et non 
> flottables , appartiennent aux propriétaires rive- 
9 rains du côté où l'ile s'est formée : si l'île n'est 
» pas formée d'un seul côté , elle appartient aux 
» propriétaires riverains des deux côtés , à partir 
^ de la ligne qu'on supfvpse tracée aii milieu de 
j» la rivière. » 

Voyez l'observation sur l'article précédent. Il 
faut y ajouter que lorsque l'île s'est formée d'un 
seul côté , et qu'elle appartient ainsi au proprié- 
taire riverain de ce côté , les attérissemens qui s^y 
formeront dans la suite par alluvion, appartieur 
nent toujours à ce propriétaire , quoiqu'ils soient 
plus rapprochés de l'autre bord. L. Sg. ff. De aotf.. ^ 
Ter. dont. 

Art. 562. « Si une rivière ou un fleuve , en se 
p formant un bras nouveau , coupe et embrasse 
» le champ d'un propriétaiae riverain, et en fait 
9 une île , ce propriétaire conserve la propriété de 
p. son chai^p , encore que l'île se ^oit formée d^n« 
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» HQ fleuve on dana mue rivière navigable ou ffot« 
» table. » 

Cest que ce n est plus une ile formée dans la 
rivière , §, 22 , Inst de rer. divis^ 

Art. 563, « Si un ffeuve ou une rivière naviga- 
» ble , flottable ou non , se forme un nouveau 
» cours en abandonnant son ancien lit » les pro-» 
P' priétaires des fonds, nouvellement occupés pren^ 
» nent , à titre d'indemnité , l'ancien lit abandonné» 
» chacun dans la proportion du terrain qui lui a 
j) été enlevé. » 

Cet article est contraire 4 la loi 7 , £ De acq^ 
ver. dom^ et au §. ^3 , In$t. eçd^ qui adjugeaient 
le Ut abandonné aux propriétaires riverains. Cela 
laie manqua pas d'être relevé dans la discussion de 
cet article : on ajouta de plus qu'il produirait des 
effets fâcheux dans la vingt*septième division mili-» 
taire , où l'usage était conforme à la disposition 
des lois citées» Mais l'équité de l'article l'emporta 
^vec raison sur cet usage. 

Dans le système féodal , ce n'était ni aux rive-* 
rains ni aux |Nropriétaires d^ nouveau lit , occupé 
par le fleuve, ^e l'ancien ^it adjugé, mais bien 
dû roi, ou au seigneufr , suivant qu^ la rivière était 
.lotavigable, o«sinipfe«ient flottable. Henris, #o^n. 2, 
iiv. 3 , quesU 3o, Il faut cependant dire à la louange 
des Parlemens de Ikoîl; écrit , qu'ils avaient résisté 
à cette injustice. Yedel sur Catelk», ^, 3^ oh. 40], 
^romeiilal , p^ {^64* • 

Aet. 564- « Les p%eons , * lapins , poissons qui 
^ passent da«s un autre colombier , garenne ou 
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n étang , appartkitaeiit au propriétaire de ces ob* 
1 jets y pourt u ^'ih i> y 4ian1; point été attirés par 
» fraude et artifice, » 

U y ^ des pigeons et des lapiQS privés , commo 
il y en a de sauvages ; c'est de ces derniers seule»>« 
ment que notre «rticle parle ; et si des pigeons de 
volière» ou des lapins domestiques, allaient s^ 
joindre à ceux du voisin , il n'y a pas de doute qu^ 
le premier propriétaire ne fût en droit de les ré-« 
clamer , comme son coq et ses poules, 

Quant aux fioissons, l'application de l'article 
est plus difficile, par la ^jifficuHé même de l^s^ re^ 
eonpaitre^ 

Sl^CTION IL 

Jki droit d'accession relativement aux cko^eê 

mobilières, ' 

Art. 565. « Le droit d'accession > quand ila pou? 
» objet deux choses mobilières, appartenant à deux 
^ maîtres différens , est entièrement subordonné 
> aux principes de l'équité naturelle. 

» Les règles suivantes serviront d'exempte au 
f Juge pour se déterminer , dans tés cas non pré-n 
» vus , suivant les circonstances particulières. » 

La matière de cette section est traitée dans les 
§. ^5 , â6, 27 et â8 des lustîtutes , tit. 1 , l^v. 2^ 
tie Code s'y conforme presque en entier, sauf queU 
ques points où il s'est encore plus rapproché de 
J'équité naturelle ; c'est elle , eneflfet , que notre ar« 
tiçje i^cQQUQÎt devoir être p^risfe uni(|ueoi0^t poup 
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base dans cette matière , et c'est dans le même sens 
que Serres a dit sur le §. d5 » que lee question^ 
touchant la propriété des ouvrages faits avec la ma-* 
tière d'autrui sont arbitraires dans notre îurisppu-* 
dence < c est-à-dire , que toutes les fois que la mai 
tière ne peut être rendue à son premier état , san& 
quelque dommsi^e , on se décide en faveur du pro-* 
priétaire ou de l'ouvrier suivant que le travail vaut 
plus que la matière , ou la matière plus que le 
travail. , 

Le même motif faisait désirer à quelques Mem-^ 
bres du Conseil que l'on se contentât de la règle 
posée dans les deux premiers articles de cette sec-v 
tion ; ils disaient qu^ tous les autres étaient inutiles , 
que ce seraient toujours les circonstances qui ré- 
gleraient l'application du principe , et que souvent 
lelles s'éloigneraient des exemples qu'on propose, 

A la suite de l'art. 567, on avait ajouté : «Ainsi 
% le diamant ^st la partie principale .dç Tor dans 
i) lequel il est encbâ&sé , et l'habit relativement au 
9 galon. 9 

On dit qn'il n'y ^vait qu'à supposer une tab^tièret 

•s 

au lieu d'une bague , et que dans cette tabatière on 
ait incrusté des diamans ; on prétendra , d'après cet 
article 667, que ce sont les diamans qui sont l'ac-i 
cessoire de la tabatière , puisqu ila y sont ajoutés 
pour ornement ; et cependant les di^^mans valent 
bien davaptage : le principe et l'exçinple. se trou-^ 
vent ainsi eu contradiction. 

• On convint d'abord de rejranoher les exemples ^ 
et de n^ mettra que \e^ pr^ac^peai ; pn dit wsuitft 
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^ud supprime^ tous les articles de cette scK^tiûn^ 
hors les deux premiers i ce IN^rait remettre en ques- 
tion beaucoup de points décidés par la jurispru- 
dence conformément à ces articles , et qui ne dé-^ 
rivaient paâ tous du principe posé dans lart. 566. 
On les conserva donc. 

AttT. 566. « Loi^squé deut choses appartenant 
6 à différ<ens maîtres, qui ont été unies de iQa'^ 
)» nièi^e à former un tout , sont néanmoins Éépa*- 
» râblée , en sottiî qiie lune puisse subsister sanà 
i Taiitre , le tout appartient au maître de la chose 
» qui forme la partie principale, â la charge de 
'» payer^à laUtre la valeur de la chose qui a, été 
1» unîéi - ' 

Abt. 567. «. Est réputée partie principale celle 
» à laquelle Tau tre n'a été unie que pour l'usage , 
j» loiliéiâènt ou lé cbmplémeilt de lô prfemière. « 

Art. 568. « Néanmoins quand là cfhose unie est 
^ beaucoup plus précieusç que la cnosô principale/ 
» et quand elle a été employée à l'inisu du prôprié- 
y taire « celili-ci peut demander qtie k'dbbse unie 
» soît séparée, poiir lui être rendue ^ même quand' 
» 11 pourrait en résulter quelque dégradation de lai 
» chose i laquelle elle a été jointe. » ' 

Art. 569. « Si, de deux choses unies pour former 
^ un àeul tout ^ l'une' ne peut point être regardée 
» comme l'accessoire de l'autre , celle-là est réputée 
» principale qui est la plus considérable en valeur^ 
» ou en volume^ si les valeurs sont A-p^u-près 
• égales. » 
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Art. 670. « Si un artisan ou une petsonhe qiiëU 
n conque a eniployé une matière qui ne lui appar** 
b tenait pas à former une chose d'une nourelld 
» espèce ^ soit que la matière puisse ou non re- 
» prendre sa première fbrm«, celui qui en était le 
» propriétaire , a le droit de réclamer la chose qui 
» en a été formée» en remboursant le prix de la 
» main-d'<îeuvre* » 

AitT« 5'ji. « Si Cependant la inain^-d'ceuvre était 
i tellement importante qu'elle surpassât de beau^^ 
» coup la valeur de la matière employée ^ l'indus-*- 
» trie s^ait alots réputée la partie principale^ et 
i» l'ouvrier aurait le droit de retenir la ckose tra-^ 
j» vaillée » en remboursant le prix de la matière au 
t propriétaire* » 

, Aax. 673* « Lorsqu'une personne a employé en 
i^ partie la matière qui lui appartenait, et en par^ 
» tie celle qui ne lui appartenait pas , à former une 

• » chose d*ulie espèce hou velle, sans quénlFune 
» ni l'autre des deux matières soit entièrement dé- 
n truite;»rmais de manière qu elles ne puissent pas 
X se^séparer sans inconvénient, ïa chose est cbm-» 
» munq aux 4^ux propriétaires, en raison, quant 
» à l'un, de la matière qui lui appartenait; quant 
». à l'autre, en raison à-la-fois et de la matière qui 
» lui aj)partèû2(ît, et dû prix de sfa main-d'œuvre. « 

Art. 573. « Lorsqu'une chose a été formée, par 

* » le méïângfe de plusieurs matières appartenant à 
» différens propriétaires , toais dont aucune no 
^ peut être regardée comme la matière principale; 
p si les matières peuvent être séparées, ^elui à 
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>i iHnsti duquel les matières ont été mélangées jieut 
)) en demander la d'vîsion. 

» Si les matières ne peuvent plus êtte séparées 
1» dans inconvénient , ils en acquièrent en commun^ 
» la propriété , dans la proportion de la quantité^ 
» de la qaalité^et de la Taleur des matières apparu 
» tenant à chacun d'eux. » 

AiiT* 574- <^ Si la matière appartenant 4 Tua des 
ft propriétaires était de beaucoup supérieure à lau^r 
» tre par la quantité et le prix, ea ce cas, le pro^ 
» priétaire de la matière supérieure en yaleur ppur- 
» rait réclamer )b chose prov|snue de mélange, en 
» remboursant à Tautre la valeur de sa matièrç. » 
Art. 575. c Lorsque la chose reste en comuxun 
» entre les propriétaires dqp matières dont elfe a été 
» formée, elle doit être liciiée au profit commun* » 
Art. 5'j6* «Dans tous les cas où le propriétaire 
I dont Ja matière a été employée, à son insii, à 
» former unechosed'iihe autre espèce, peut ré- 
> clamer la propriété de cette chose , il a le choix 
»' de demander fe réstitutioû ' de sa: ithatière en 
» même nature , quantité , {idlds , nièsure et boïité/ 
» OUsaVàïetir: %' ^• • '"•'' '; . 

' Art. 577. è Ceux iquî aùPotft employé deà^ nia- 
»' tières âppatt^Uârit à d'autre^; et 4 leu^ itiâto,' 
» pourront aussi être coûdaintLés à déâ (àôhimàged 
» et intérims, s'il y a lieu, èatts préjudice des pôùr- 
» suites par voie extraordiÀaÎpe, si le cas y ëchëi » 
Toutes les décisions portées datis ces articles âonf 
€ertâinenlent justes et conformes à Téquîté; maïs 
on est oMigé d'avou«r que" f attention se fatigue à 
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es- bîea entendre, et il me semble qu'elles auraient 
pu être réduites à quelques principes plus simples: 

Toutes les difficultés auxquelles laccessiou deé 

, choses mobilières put donner lieu , viennent ou du 

^iélangé qui peut se faipe d'objets appartenant à 

divers » ou du travail qu'on peut faire sur la matière 

d'aûtfui; 

Première espèée. Si lé mélàiigè a été fait de com- 
mun accord , chacun a Une partie dti résultat pro-'' 
portionnée à sa mise ^ ôU réglée par la coiivention. 

S'il a été fait fortuitement , pu par l'tin à l'insu dé 

. r 

1 autre, mais de bonniEl foi et daus Tidée qu« le tout 
• lui appartenait ; 

Alors, où les matières pëuyeiit éire séjparées sans 
perte , et irendùes à leur premier état , et dans ce 
icas chaciin peut exiger que cette séparation se fasse ; 
et elle se fera , à frais communs , jsi le mélange a été 
opéré fortuitement, sinon, aux dépens de celui 
4ui l'a fait ^ 

Ou les matières ne peuvent être séparées sans 
pertç, et alors le tout est commun , si les mises so n 
à-peu-près égales; ou s'il y a Une notable différence^, 
il £|ppartient à celui qui a la plus grande jpiart^ à 

' * • > - ■ # 

taisoa |de la qUalité ou de la quantité , en payant à 
l'autre la valeur de sa portioniî 

Si ie mélange a été fait de mauvaise foi par l'un 
des propriétaires, il peUt être condamné aux dom- 
tnages-intérêts de l'autre , être même poursuivi cri- 
tninellemçnt; mais on doit toujours lui rendre ou 
la chose ou le prix $■ suivant que les matières peu-* 
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Vent bii ne peuvent pas être séparées , et suivant là 
^lus grande importance dé la chose de chacun. 

Deuacième espèce. $i un ouvrier travaille la chose 
d autrui dU consentement dû mattre, c'eàt un loyer 
d'ouvrage dont les règles seront expliquées au titre 
du Louage. 

S'il emploie là chose d'autruî, de bonne foi, à 
Tinsçu du maître» celui-ci peut exiger Touvrage qui 
en résulte , en payant à rouvrier sa m/iin-d'œuvre ; 
Imon, l'ouvrier doit être condamné à lui payer sa 
those^ 

Si c'est de mauvaise foi :^ il peut en outre être 
]pourtoiyî pour les dommages-intérêts du maître. 



TITRE IIL 



De V XJstifruit y dé l' Vsûgè et de 

^Habitation, 

( Pmaalgaé le i^ plaviâse àa XIL ) 

Les matières traitées dans ce titre ^ sont l'objet 
du j\.44vre entier ^ et du tit. a au ii/vre 33 j 
du ff. s du Ut. 33 du troisième iiv^ ,4fii Code , et 

des 4 et. 5 tiires au livre 2 dos InstUules^ 

• ' * " . . ♦ ■ • 

JLIans les. articles de jcetHre^ on ^'est piresq^'en 
tout conformé aux lois romaines^ i^uf qijielques 
décidons trop subtiles di^àt ou a, {^ien-ffait de 
l'ècàrter* ->..*,;<* . 

a. 4 
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ÇÇAPITRE PREMtER. 



De 4 'Usufruit. 

Art. 578. « JLi'tJSTORUiT est le droit de jouir des 
» choses dont un autre a la propriété , copime le 
» propriétaire lui-même , mais â la charge d'en con-* 
> server la substance. > 

Cest la définition qu'en donnent la loi !."• ff. de 
usuf.; et les Institutes au mé|ne titre. Vsusfruc^ 
tus est jus qMenis rpàup utendi j fmendi salvâ 
reru/m suéstantiâ. Le mot fmendi est ajouté pour 
distinguer l'usufruit de i'usager, qui n'a que le jus 
utendi. Puisque notre Code ajoute à cette défini^ 
tioo )es expressions , comme ie prûpri4taire im^ . 
même , j'aurais des|ré qu'on y ajoutât encore ^ ia 
for me y de cette manière » àia charge d'en conser^ 
ver ia fortnè et ia subsUimce;€BLr 4my^a. que 
l'usufruitier n'a pas , comme le propriétaire , le 
droit de' changët" la fonïtë ^es choses dotit tl joùit^ 

Art. 5^9. • L'usufruît eBt établi par la loi, ou 

* pat hi volonté de l'homme. » 

Akt.*5«ô. ^ X'hsuft'ùit peut être étabïî, où fiu- 

» rement , ou à certain jour, ou à condition. • 

• • •. 

"Arir. 6Qii « Il peut étt-eétsâ^lisurlDutés espèces 

• ^de^biions «ftëiiUes ou immeubles. » 
^Céé^irois 4r^ks sont * entièrement pris '^èis I6i9 

j^omaines^. 



hus et sÙj)uldtionibus\ h.5^ff. dé^^Uiuf. 

. J^ei p§fv$çns^ vU ea> die diari po^^t l,. 4> 

in pecvattâ. L. 2. eod. In nçmitUbus. L. 3. In 

JtMnentisi L. 3^ fi. de usuf, ïn rkÀimi^rnat/ihuèh 

L. 28 eod. In statuii et imayiHid^us. L. 4i« ^od. 

laa loi 6^ eod. ajoute un cas singtlliet, c'est l^uis 

Fusufruit peut être établi même par fugeiheut , en 

tas de partagé de bieûs eemmilns ; et .qùo)qué TârL 

&79 né .parlé que de deuk manières de lé ëonsti*^ 

Xùùf:^ par te M 0% f^r )a tolqat^ 4q Tbi^mnie; ce^ 

jBendant «'il uy am\t p^ 4*mt9^ fP^nlèr^ d'égaliser 

de» €»4ïéritiein, mi 4m imse$fi^W9 d^ bteas iAdi-^ 
vis , cette loi devrait être exécutée. . 

Bmà wriM fi1^}^M 4pM ^elyi d$)À 9Pctiion de 
iégïflhtÏQiiv iU y mièU UA ^îoqtjiîèmj^ âir^p}$ partant 

i|Ud rûsulntâl; petll: àtru h^mé à tpiui t^m: q^i peu-< 
tent {Mûiéder dss biteBS , même è di^ comioUnes et 
Adss étebliasemenar publions et JC^tfce'propiQïition 
Mt inèffrvrai:, l'art. i6i^ la'Au^pp^e jt^t^p^ia fiin$)e}l€p 
ment ; cependant ee cinquiàiDD artifcle Ait rotranché 

« 

fotfr nfi iteh ^é)ugs]:^ 8ifi>*la qv^MyPA dgîLé^ dans 

kti?(Sëk:'^é tusiifrulflei^'à lé droit dé ^jotiîr d^ 
J» toute espèce de ffulîÈi; soifîiattttfels ,48ît ihdtts^ 
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» trîéls, soit eiTils, que peut produire lobiet doxit 
» il a Tusufruit » 

• Art. 583. « Le9 fruits uaturdâ sont ceux qui sont 
» le produit spontané de la terre. Le produit et le 
» croit des animaux sont aussi des fruits naturels. 

» Les fruits industrids d'un fonds sont ceux qu^on 

» obtient par la culture. » 

■.. > . ^ . 

Art. 584' . ^ Les fruits ciTils sont les loyers de$ 

■ ■ * ■ ■ • . 

» maisons, les intérêts des sommes exigibles , les 
» arrérages des rentes. 

» Les^rixdesbaux à ferme sontaussi rangés dans 
» la classé des fruits civils. » 

Art. 585. «Les fruits naturels et industriels > 
n pendans par branches où par racines au mo«- 
i> ment où l'usufruit est ouvert , -appartiemient à 
» Tusufruit. 

* Ceux qui sont dans le même état âu moment 
n oùfinit l'usufruit, appartiennent au propiiâaire, 
» sans récompense de part ni d'autre des labours 
n et dès semences , mais aussi sans {nré)udice de la 
» portion des fruits qui pourrait être acquise. au 
» colott partiaire, s'il en existait un au comuHiénce* 
' » ment ou à la cessation de Tusufruit. » 

Cet article tirànche en peitde mots beaucoup de 
difficultés que le partage des fruits oatiirels et ii»- 
dustriels faisait naître entre le propriétaire et Tusu-' 
fruitier , ou les héritiers de celui-ci. 

Il était 1>ien constdnl: par4:out que T^isufruitier 
profitait de tQus le» fruits pendans lorsq^e son usu< 
fruit ;cqnmiensâit L. si^^ ff? dfi vfiuff ;. ^ . 



; . ; r 
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Mais «'était sur le partagé des fruib à la fin de 
Tusufruit, que les doutes s'éleVaient. 

Dans lespays de Dr oit. écrit, on distinguait entre 
l'usufruitier à titre oaér^ux , comme, l/a na^ri « rela- 
tivement aux biens . «totaux, dont il .ne jouit que 
pour supporter les charges 4u mariage » et Tusu- 
fruitier à. titre gratuit. 

Les bélf^iers de celui^^i Rêvaient laisser les biens 
conxnoie Jibs. les ayaient pris, et ils n avaient aucune 
part a\ix fruits pendaiis et non coupés. Im^j ff.dc 
anmUs ieg. 

Il j ^vait cependant une exception très-rimpor- 
tante pour certains pays « et relative aux châtaignes 
etautrejs fruits qui tombent d'eux-tpéjne^; ces fruits, 
s'ih n étaient ramassa par l'usufruitier à la fin.de 
rusufiruit^ appartenaient au propriétaire. L. i^sff^ 

Quant au mari ^ les fruits se partageaient entre 
$es "héritiëriâ et le propriétaire, à propotiion du 
temps que le mariage avait duré celte année-Ié, 
oonfbrméndent^à la fameuse loi Dmortia'j , ff. so4ut 
matrèm. 

Dans les payi^ i^outumiers, il en était autrement; 
et suivisint l'art. aSi de la Coût, de Paris, 'qui faisait 
à cet ^ard le Droit commun , les fruits des hérî'* 
tages propres , pendans par les racines à la mort de 
Pun de» conjoints , appartenaient à celui qui en était 
propriétaire , à la charge de payer la knoitié des bK 
bours et semences. Voy^^^ sur ses questions Lapey» 
rère , ieU. F\ n^. 65 et 69 ^ et les auteurei qu'il. clte« 
Serrea, jQt« ia6 ^t 1^7*. 
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NotreirtJclë décide 1N^r9ageiiieiitêo,u(e« oeai queai*^ 
tions d'une maujèré sîitiplQ ^ uhiforme^ ... 

Il fut cei^indiànt aWéi^é 4ato lè diséiiésiôh, 
comme cttht^aitë k 1 us&gë - ef à Féquité^ même à 
l'égard dtt là communauté, H6ii' ce qu'oii-nè rftàdèni- 
nisait pas deaiaivànces qii'dlë àVait faite&r pont* pror» 
curer la récolte ; mais il fut fafclte de répbtidre ^e 
la JùrftifeéaMVêkactfemêntbbBéirtrée;dè«^^ 
niunaùté n était pas non ^tis 'cliargée dè^témbonr-i 
ser lea ëVancfti fôitès poul^ lâ'^i^èmiëreréboltè'doiiir 
elle avait profité. 



• , •> 
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» a propôftiôn de la d^reé de son usufruit. Ceinte 

» règle s applique aux prii.des baux ^ à. fcirme , 

» comme aux loyers dds maisons iet aut kuVrés fruits; 

» Civils. » 

Cet ..ar|i(5^.'e3t coufoi^^ loi pivorti(ff^âé]è^ 

citée , et à ia Jpi 26,. ff. de usuf. ♦ 

On propos d eia tetranct^^ir . la : i^eçwide : pairtie 
cothme inutile, d'après Fart. 584; ^^^^ ^l f irt ré*- 
pondu qu elle ^it njéqessâîi^ pour effacep; 1^ pvé-^ 
jugé; résultant de queJh|uéK j9ft*r6ts qui av^^nt décir 
dé que les fruits pend^èfi par left râcinlei étaiât> imr 
pieubles , ie prjk de fef me quji les représente n ap^ 
partenait à TuBufruitier que lorsque la r^olte desi 
fruits était fajte 1ers de sli joiiissance, 

On àjout£i q^^ d'aplèsite principe poftédàns Tarn 
ficle, ces prix, da ferma ^appartenaient à l'usufrui*? 
tipy Igr? ro^TO« qnite B'étaie«t payables, comme 
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dans quelqjues pays >. ((ue dix-huit mois après la ré^ 
colte« ' 

Abt, 587, « Si l'usufruit comprend des choses 
» dont 0)Q nfi peut faire usage sans les consommer^ 
» comme Fargeut,^. les ^ains, les liqueurs, Tusu- 
» fruitier a le droit, de.s'.eu servir, ipais à la charge 
» den rendre de pareille quantité^ qualité et Ta- 
» leur, pu leur estimation, â la fin de Tusufruit. » 

Dans l'origine on ne pouvait pas établir d'usufruit 
sur les choses dont^^n ne peut jouir sans les dé- 
truire; mais Justinien nous apprends §• 2 , InstU* 
de usufr,^ que c'est le sénat qui, pour l'utilité des 
particuliers , permit d'y constituer un quasi^usu^ 
fruit» en, par l'usufruitier, donnant caution d'en 
rendre de xaème qualité et valeur à la fin de l'usur 
fruit. 

: • • • I 

Art. 568. « L'usufruit d'une rente viagère donne 
» aussi à l'usufruitier , pendant la durée de son usu*- 
9 fruit, le droit d'en percevoir les arrérages, sans 
» être tenu à aucune restitution. « 

On avait été partagé sur la question de savoir 
si l'usufruitier d'une rente viagère était obligé de 
rendre les ^rérages qu'il en avait reçus , et il y 
avait de^ sirréts pour et contre ; c'était , ce semble ,^ 
établir un usufruit sur un usufruit; mais il suffit 
que la question soit décidée d'une manière ou d'une 
autre , et que les contractans connaissent l'effet de 
leurs obligations. 

Akt, 589. < Si l'usufruit comprend des choies 
» qui, sans se consommer de suite, se détériorent 
»« peu à peu par l'usage , oomme du linge , des meu«' 
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> bles meublansr, Tusufruitieraledroit die s'en sem 
B vif. pour lusage auquel elles sont destinées, e% 

> n^est obligé de les rendre, à la fin de l'usufruit, 
1 que dans )*état où elles se trouyent rnon détério-^ 
» rées par son dol ou par sa faute. » 

Il faut bien distingue!* le cas de cet article d'avec 
celui de lart. 58^ , et l'es choses dont on ne peut 
user sans les détruire de su^te, d^avec celles c^ui ne 
se consomment que peu à peu par l'usage. 

Dans la première rédaction de cet article, on 
avait ajouté que si quelqu'une des choses dont il 
s'agit, se trouvait entièrement consommée par 
l'usage j sans la faute de l'usufruitier ; il était dis^' 
pensé de la représenter. Telle est en eflfet la dispo-? 
^tion de la loi g, §. 5, ff.veéâuf^. quem^dm. cav^ 
Cepehdant cette addition fut retranchée par lacorC^ 
sidératioh qu'il est difficile' que les meubles Soient; 
tellement consommés par IHisag^., qu'il n^en t'est» 
quelque chose, et qu'oh fbutniraif i Pusufruitier le 
prétexte de les soustraire à son profit , si on ne Tobli*^ 
geait à rep^résenter ce qui en reste. 

Art.' Sgo. « Si l'usufruit comprend des bois-« 
Ji taillis, l'usufruitier est tenu d'observer l'ordre et 
» la quotité des coupes , conformément à Famé- 
» nagement ou â l'usage constant des propriétaires , 

> sans indemnité toutefois en faveur de l'uBuiVui- 
» tier ou de ses héritiers, pour les coupes ordi- 
» n£|ires , soit de taillis , soit de baliveaux , soit de 
» futaie, qu*il n's^urait pas faites pondant sa ^ouis-r 
P sance, 

n l^ei 9xkT^ ^^(m peut tirer d'une pépi^ièro x 
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» sans la dégrader , ne font aiissi ^aitie de Fusu- 
» firutt qu*à la charge , par l'usufraitier , de se côn- 
I former aux U9ages des lieux pour le remplà- 

> cementf » 

La secoiide partie de cet article fut critiquée , 
par la raison que cette pépinière étant elle-même 
un fruit, ^usufruitier ne devait pas être tenu de 
remplaicer les plans qu'il en tirait. On convint de 
fi'en rapporter à l'usage des lieux^ 

Abt, 591. « L- usufruitier profite ezu^ore, ton- 

> jours en se conformant aux époques et à Tusage 
» des anciens propriétaires, des* parties de bois, de 

> haufe-fùtaie qid ont été mises en coupes réglées , 

> soit que ces coupes se fassent périodiquement 
» sur^ùne certaine étendue de terrain, soit quelles 
» se fassent d*une certaine quand! é d'arbres pris in- 
» distinctement sur |oute la surface dû domaine.' » 

Les hautes -futées même peuvent devenir des 
fruits, lorsque le propriétaire Ijesayait mises en 
coupes réglées. F'ide l'art, 52 1 ; et pour cela , il 
n'est pas nécessaire de l'usage d'une série d'ançfens 
propriétaires : c'est sur-tout le procédé et l'inten* 
tion de celui qui a conféré l'usufruit qu'il faut con- 
sidérer ; et si ce dernier av^it efii effet mis en co^pe 
réglée ses futaies, ]e crois que l'usufruitier penit 
suivre son usage. Pûtê$i siivaê cœ<hias et ant/n-^ 
éinéUa ocRdere , êicùt pateV'-'fatniMas eœde^ati 
L. 9 ^ §. 7 , ff. de usufr^ 

Art. 592. « Dans tous les autres cas , l'usufrui-i- 
» tier ne peut toucher. aux arbres de haute-futaie; 
< U peut 83ulement employer , pour faire le^ réfts^-n 



(5f) 

», rations dont 41 je»t^teIlu^ lç$ arbres arrachée. ou 
nJl^rîsés par ^ùcideiit; il, peut même » pour cet 
» .pl^jet 9 en Ç^î^e. s^ttre s'il e^t nécessaire , mais 
D à la charge den faire constater, la nécessité avec 
. le propriétaire, V 

Il faut bien remarquer que cet article ne parla 
que des arbres de haute-futaie , à la différemce des 
ar)>res fruitiers qui sont l'objet d^ Tart 5g^f. . 

Les arbres de hautes-futaie arraohét pu b^sés par 
accident, appartêçn^nt ré|;iili^#ment #u proprié^ 
taire , et seuleiu^çi^ l'usufruitier peut s'en ser^ip 
peur les réparations, j^pnt il est te^u^ et môme «^en 
faire délivrer d'afitres à défaut de.oeui&-lè{ loais les 
wbi^ £ruit;îers. qujir meurent -eub qui sont arrachés 
oU;brisés,par le vent ,.appaf tienneiAt à rusufraîtîer « 
à In c^i^e :(ju!feçci{4a!6en9e|it; . 

. L'iart. ^^ ne dit rien des arbres de haute-futaie 
qui meurdati^r mais ils doive^l, sans-doute ;fH4>ir 
le sort dejKH^x.qui éont wraçbéis on brisés, paît 
tbccident. \ . 

. A»T. 593. « Il peut prendre , dass ks bois , des 
)» échalas pôi|r. les vignes ; il peut aussi pi^endre 
» sur les tf bnes; .dâs. produite ann«^ etH pétiodi^ 
» ques ; le tout suivant lusage dj^ pays ou la oôU« 
» tume dés proptiéUtreSé 

Je p&ut.prtnére sur ies ^Htbr^ê des produite 
anfme4s qu périà^if^^' U allait dire tous 1^ 
profits annuels ou périodiques qu ëU peUl en re- 
tirer; cor il est bien comtant que tout cela appar- 
tient à l'uBufrtiitier , par' cela seul que c'est up 
fruit. 
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.<AmT. 594* «Xefc.atbrôs frtUliatf qnî nïetireAt, 
» ceui;.iïiémeii'qUi aoutaitiacbâi; pu. brisés «p^^i^.^e- 
9 cident, appartienneht à l'usufruitier, à la charge 
» de les: reàiplaber par d'autres. « 

J^oy , robserTàtiou «ur . Fart. Uga ... 

AkT, 5gS. « L'uBufridtier peut jouir par lui-* 
» méiBe, donaer. à ferme à uu ^utrë;» ou itléme 
» vendre ou céder soi> droit à titre gratuit S'il 
« donne.. â ferme ^ il doit se (Conformer, pour les 
»^:^q«e8 où lëatlniUsiidôtTttDt étra IreHouYelés j ipt 
» pour leur durée i àiixtègfei établies par;le mari 
>'à l'égard des biens de layfeikinièv'au:)ître ^ Çott- 
1 ttaP'de mifiviày^'/4t 4es -Droits' ^ respectif» Mes 

'' Frn^fif^dmn lûonôêdèire .p0iesé\^\4iatcdre ^ei ven^i 

^•U yayâit ioi(Ui»dfs|iute;dfiTnM;s entre fôsjurb^ 
çoBâtilteSi raifioiusifbn'ifdidah hmd qiie lusiftfrfLi^' 
tier |iût «édei^«t'ntrans]g>ortei'^'VCin)d!r& ou affë^xn^ 
à Toime tierce personne la éaioultéde^joulr de te icb^^e 
sujette à Fusufruit ; maison toutehaitqu il «è^lp^^ti^ 
Tait pas c^eç 8«ii idroit d'usufruit >iiiétnè. AiAssi 
Justinteii dit-il dans le §* 3 , aux InsU^ Gèehn^Q^ 

£t certaî&embnt l'usufruitier liè powmit pas ,pËt8-t 
ser sou droit à uù atitre ^ dans ce séiis ifuè celuiwi 
dcYint usufruitier, et que la duffée de Titsufrait dé-> 
pendit désormais die 9a vie ; mais rten^ «l'empédie 
que l'usufruitier «ne cède son droit i uu autre , pour 
que celui-ci en jouisse pendant le tems et de la 
q^f^qièr^ dont l'aiitre en pouvait ^ov^t^ 
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Art. 596; <r L'usufruitier jouit de Taugmenla* 
^ tion survenue par alluyiôu' à l'objet doiït il a 
» l'usufruit. » 

L" 9 > §• 4 » fi- ^ usufr. Cette loi ajoute , que 
lusufruitier ne. jouit pas d'une tfe qui se forme 
dans une rivière qui appartiendraii à 1^ terre char- 
gée d'usufruit. Non de insùlw quœ^- apparet se^ 
pa/tata. . : - , 

Art. 597. c U jouit des droits de servitude , de 
»; passage, et généralement .de tous les droits dont 
»' le propriétaire peut joiiir^et il en jouit comme 
» le propriétaire, luirméme.» ! 

La règle générale est que TusiiCruitier a droit à 
tout ce qui eét nécessaire pour jouir de l'usufruit , 
L' 1 • r ff. si' uêUffr» pet. .Ainsi :non-seu1em)9nt - il 
jouit des droits de servitude et'Ue pasî^age qdi son); 
dus au' fonds ^ mais encore il pourrait exiger èpie^ 
le propriétaire hii' foùriitt unvdhusaiin pour y ab<Mi^ 
tir, s'il n'en avait pas.L. 2, §• ^ » ® ** servit wendj^ 
et les titres néoessairèÀ pour userde son droit et le- 
défendre. L. 5, siusufr. pét. 
i- Art. 598. « Il jouit aussi de rla même manière 
^ que le propriétaire, des ihines'et carrières; qui 
» sont en exploitation à l'ouverture de l'usufruit ; 
» et néanmoins s'il s^agit d'une exploitation qui ne 
)i puisse être faite sans une concession , Tusufruitiep 
» ne pourra? en jo]àiT qu'après en avoir obtenu la 
» permission ^u Gouvernement,^ 

» Il n'a aucun droit aux mines et earrièree non 
» encore ouvertes , ni aux tourbières dont l'ex^ 
I» ploitation n^ègt point eacore commencée , ni au 
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M trésor qui pourrait être découvert pendant la 
» durée de l'usufruit. » 

Cet article est conforme au Droit romain ^ quant 
au trésor trouvé dans le fonds* L« 7 ^ §< 1 2 , y^ ^o- 
i%à,t. matr. Dumoulin sur Parb ^ %^ i tgl. i ,n. 60. 
' Maifi il y est contraire, relativement aux mines et 
carrières fl^i^t l'usufruitier avait droit d'user ; soit 
qu elles fussent d^jà ouvertes avant son usufruit » 
soit quelles s^e le fussent qu'après. L. 9» §« 2 et 3 , 
fil de Uêufr* - - 

On demanda , dans la discussion de cet article > 
que Tusufniitier pût jouir des mines découvertes 
pendant son usufruit; on prétendait que rien ne 
s'opposait k ce que les fruits d'une concession y 
fussent sujets. 

Il fut répondu que la jouissance des mines n'étant 
conférée que par l'autorité publique , l'usufruitier 
ne pourrait exploiter celles mêmes qu'il trouvait 
ouvertes qu'avec l'attache du Gouvernement , parce 
qu'il i>ouirait arriver qu'il n'eât pas les facultés et 
les connaissances qui avaient déterminé la conce»-» 
sion en faveur du propriétaire. 

jQ. faut çopveoir que cette réponse ne résout pas 
la question ; elle prouve bien que l'usufruitier ne 
peut f . sans la permission • du Gouvernement , ex^ 
ploîter lesr mines qu'il trouve ouvertes , mais pas 
du tout qu'avec cette permission il ne puisse user 
des mines qui se découvriront pendant son usu- 
fruit, et sans cette permission même , des carrier^ 
qui pourront s'ouvrir. 

Il y avait une meilleure raisoa à donner , prise de 



èe que les miiièGi et carrières ne se réproduisahè pài 
et s'épuisant à la fin > ne pouyaient 'être considéréeë 
comme un fruit; mate alorgr il fallait exclure Tuâu-* 
fruitier des carrières ouYertes ayant comme aptèi 
Tépoque de son usufruit. .; ,x. 

On dit encore qu'il fallait disting^ier ru^iifruit 
formel de la concession d une iûine> d'slyec Fusu-^ 
fruit d'un fonds 'dans lequel se trouvait tme niine; 
que le premier était permis et devait ayoir 8on;eâet^ 
mais que le second était sujet aux modifications 
portées par Varlidle. 

Il est bien clair que le {cbtifcesiâlonnàire d'une 
mififé peut céder sondirôit au» autre â titi*e' d'ustt' 
fruit ou aùtreniiekit / mais éè'nël'peat jamais éttiË^ 
qu'avec l'attache du Gouvernement ; et s'il ne l'oln 
tipntpas , c'est toujours lui qui e&t considéré c^ommé 
concessionnaire et demeure garant deJ'exjdoita^ 
tioh Ainsi , avec cette distinction, on ne fait pas un 
pas pour la solution de la question^ 

Il me semble qu'il fellait exclure l'usufruitier dé 
l'exploitation des mines ouvertes , soit avant, soft 
après que son ujsufruit avait eothmencë; et ^'tl 
était juste de lui accorder la periàission d*éxïràire 
les marbres, les pierres, le plâtre, la tourbe^ le 
charbon de terre et autres matièï*ës dont il peut 
avoir besoin pour son Usage ; ou pour les répàira^ 
tions et l'avantage dé la chbsé dont îla Fustifrûit , 
en quelque téufs- que la découverte en ait été faite, 
ear il répugne de f obliger à acheter ailleurs ce qii^il 
trouve dans le fonds dont il doit jouir comme' ïe 
propriétaire lui-xnéme>. 
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^ • ■ ■ * 

AiiT. 5^. ^ Le propriétaire ne peirt , pàt son 

• fait , ni de quelque manière que ce soit, nuire auii 
9 droits de l'usufruitier. 

• De son cotéri'usufruitier ne peWt, à la cessa- " 
» tien de lusufruit , * réelamw aucune' indemnité 
» peur les améKcnfations qu'il prétendrait avoir 
» failet, encore que la v^leui^ de la chose en fAt 

• augHïentée. 

1 II peut cependant', eu ses kéritlerÉ ^ eidever lés 
» glaees; tabieank et autres omemeiis qu'il aurait 
» fait placer,- maisA' 4a charge de rétablir les lieux 
> dans leur premier état. > 

La preniière partie de cet article liebferme une 
r^le générale qu'on peut ap{4iqUer à une infinité 
de cas , qu'il seittit aussi inutile qulmpessible de 
préroîr. 

L4 seconde partie est également juste : si l'usu- 
fruitier a fait des âihélioratiens au fonds , c'était 
peur «on uâlilé ou pour son agrément, et le pro- 
priétaite ne lui efn doit pas compte , seulement lui 
eu ics hériliefs pourront eniportèr ce qùil aura 
i^outé , si cela peut se faire sans dégrader ce qui , 
reste. ' 

n-y a pourtarrt uh cas où l'équité demande qu'on 
kii tienne compte dé ses améliorations ; c'est cdui 
oA on lui reprocherait d'avoir di^âdé d'autres par- 
ties : il est bien naturel ^lors de compenser l'un avec 
l'autre. 

C'était ici, ce semble , le lieu de dire en quoi il 
était permis à l'usufruitier d'améliorer , et d'expli- 
quer le sens de ces mots employés à la définition 
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Ae Tusufiruit , à ia cha/rge d*en conserver ïd HiSê* 
tance. Les lois romaines sont entrées à oet égard 
dans des détails précieux^ 

Après avcûr dit que l'usufruitier peut eml>ellii^ 
la chose sujette 4 l'usufruit fZi. i3^ §• 7^ deusufr.^ 
elles ajoutent qu'il ne peut pas agrandir les bâti^ 
mens , ni en abattre ce qui est utile « pour y subs^ 
tituer même des choses plus utiles^ quamviê me» 
iiùs repoaiPwru$ sit. Li 8 codé 

Il ne peut pas finir même un bâtimeUt commem 
ce. L. 6 eàdki iii donner un nouyel étage à la mai*» 
son^ L. i3^ S- ?• 

Il ne peut pas changer l'état des lient » même lors- 
que cela devrait donner un plus grand revenu. Ia 
uU. de U8U et hab. Par exemple , détruire des cho« 
ses d'agrément pour y substituer mie culture pro^ 

ductive« L. i3, §. 4« 

n pourrait cependant établir des usines , modd 
proprietarvus apparatvmt suètinere poBsitj et 
cœlwn agri non corruanpatwr. L. iS, §• & 

Il pourrait encore construire un édifice , s'il était 
nécessaire pour loger la récolte, Und* A plus forte 
raison finir celui qui serait commencé. 

n n'est pas nécessaire de dire que relativement 
aux amélio rations et aux changemens en mieux / 
toutes ces lois s'entendent « du non- aveu du pro^ 
priétaire , et au cas que contre son'intérêt il voulût 
s'y opposer. 
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I 

Section II. 

* ■ ■ 

Des obligations de i* usufruitière 

Akt. 6o6. c L'usufruitier ptend les choses dans 
il l'état où elles sont ; mais il ne peut entrer en jouis- 

> sauce qu^après avoir fait dresser , en présence du 
i propriétaire , ou lui dûment appelé , un inven- 

> taire des meubles et un état des in^meubles sujets 
» k l'usufruit. » 

On demanda si un testateur pouvait dispenser 
àç faire inventaire et de donner caution, celui au- 
quel il donnait l'usufruit de ses biens ; on préten-* 
dait que la cour d^appel de I^aris seyait récemment 
jugé la négative , éH chargeant cependant l'héritier 
des frais de cet inventaire. 

Il fut répondu que la décharge donnée par le 
testateur était valable , et que pouvant donner Id 
propriété même à l'usufruitier j, il pouvait, à plus 
forte raison, 1^ décharger des conditions ordinaire-t 
ipent apposées à l'usufruit. 

Cette question mérite quelques développemens. 

Il faut d'abord savoir que le droit romain n'obli- 
geait pa& l^usufruitier à faire invetitaire, mais seu^ 
lement à donner caution. Cet inventaire a été îus- 
temeni imaginé par notre J)roit français; et d'ua 
autre eâté on n'exigeait pas de caution de l'usufrui- 
tier des immeubles. Serres ^ Inst.j p. \^S* 

Puisqu'on s'était ainsi relâché du cautionnement 
de l'usufruitiçr des immeubles , à plus forte raison 
•n jugeait que le testateur pouvait dans tous les 
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cas Ten déchai*gef . Ployez Sdrrfes , ioc. c. i et l^art* 
601 ii'a fait que se cotiformer à cet uâage. 

A regard de Tinventaire , on distinguait entre led 
diverses personnes qui pouvaient y avoir intérêt* 

On jugeait que le testateur ne pouvait pas même 
défendre à son héritier de faire inventaire « pour 
n'être, tenu qu'à ce titre vis-à-vis des créanciers; 
et que , malgré cette défenâe , Théritier pouvait et 
devait faite inventaire, Dolive ^ liv* 5 , ch. 5o ; Fer- 
rièrcy sur la quest, 552 de Guipape. 

On jugeait encore que» malgré la décharge que 
le testateur avait donnée à son héritier de faire in« 
yentaire, les légitiiriâires pouvaient l'y contrain-* 
die , parce qu'ifs étaient des espèces de créanciers ^ 
et qu il leur importait de faire constater au juste la 
force et le montant de rhérédlté< Despeisses ^totaé 
#,p. 249. 

L'opinion la plus générale était aussi que le tuteu 
ne pouvait être dispensé de faire inventaire. VoyeZf 
à ce sujet 9 l'observation sur l'art. 4^i. 

Mais on décidait que la décharge était valable re-^ 
lativement aux légataires et substitués , puisque 1^ 
^testateur aurait pu même les priver de leurs legs 
et fidéi-commis* Lapeyrèrcj lett. 7, n. 5o, et lei 
auteurs qu'il y cite. Cependant , depuis l'ordonnance 
des substitutions, on devait juger le contraire â 
l'égard de l'héritier grevé. 

Enfin, quant à 1 usufruitier , l'opinion la plus 
commune était que le testateur pouvait l'en dispen- 
ser par la raison donnée à l'égard des légataires. Ca^ 
teUan , liv. 3 , ch. 43 ; Serres^ sur les tnsttt , p. 5ïoj 



tet le Conseil a sagement répondu à la question qui 
lui était proposé. 

Mais si l'usufruitier n a pas fait dMnventaire dans 
le cas où il y est tenu , serait-il pour cela prhré des 
fruits ? Je crois que la négative résulte naturelle-- 
ment de l'art. 604. 

Je pensé aussi que l'inVentaire peut se faire , de 
commun accord \ par un écrit double et sans no^ 
taires, entre le propriétaire et l'usufruitier; et que 
si te propriélafre ne veut pas s*y prêter, il suffit à 
rusufruitier de le citer par un autre extra-judiciaire, 
pour Tenir assister à rinveutaire devant notaire^ 
«ans avoir besoin d'obtenir pour cela d'ordonnance 
du j uge. 

Art* 601. c II donne caution de jouir en bon 
> pète de famille , s'il n'en est dispensa par l'acte 
» çpQStitutif de INisufruit : cependant , les père et 
ik mère ayant l'usufruit légal du bien de leurs en-* 
t fans , le vendeur ou le donateur sous réserve d'u- 
» isufruit ne sont pas tenus de donner caution. » 

yoy. les observations sur l'article précèdent. 

Lorsque les pères et mères sont usufruitiers des 
biens de leurs enfans , non en vertu de leur puis- 
sance légale , mais en vertu des donations qui leur 
sont faiteff, soit dé l'un à Tautre» spit par des étran-* 
gers , sont-ils obligés de donner caution ? Notre ar- 
ticle ne s^en explique pas , et il n'a été rien dit à ee 
sujet dans la discussiofi ; mais les lois romaines dé^ 
cidaient ^positivement la négative â l'égard du père. 
t. 5o, ff. ad TrebeU. ; et à l'égard de ia mère léga-^ 
taire de l'usufruit des biens de son mari , excepté^ 



qu'elle ne fût îemdriée. L. 6. §. i , flf, de sec. nupt 
tiis ; et maiuteiiaiit que la mère a la même autorité 
que le père hors le cas du convoi, il semblerait 
bien i:aisoniiable que Tun et lautre fussent dispen- 
sés de la caution. Jv/risp, civ. , v. .usufruit, sect* 

a 

2, n. 3. Cependant notre article assujétissantd'a^ 
bord tous les usufruitiers à donner caution , et n'en 

• 

dispensant que les père et mère ayant l'usufruit lé«*y 
gai du bien de leurs enfans , il fatft décider qu'ils y 
sont misérablement obligés pour tout autre usu<^ 
fruit , jusqu'à ce qu'une loi nouvelle les en excepte^ 

Art. 6o2. « Si l'usufruitier ne trouve pas de eau- 
D tion , les immeubles ^ont donnés à ferme ou mis 
» en séquestre ; î 

» Les sommes comprises dans l'usufruit sont 
» placées; 

» Les denrées sont vendues , et le prii en prô- 

» venant est pàrçillem^t placé ; 

• • " .. . '. 

» Les intérêts de ces sommes et les prix des fer- 

» mes appartiennent dans ce cas à l'usufruitier. » 

Art. 6o3. « A défaut d'une caution de la part def 

» l'usufruitier^ le propriétaire peut exiger que les 

» mseiibles qui dépérissent par l'usage soient veq- 

» .dus , pour le prix en être placé comxxi^ éelui d^s 

» denrées ; et alors l'usufruitier jouit ^ de l'intérêt 

M» pendant son usufruit -• cependant Tusufruitiçr 

» pourra demander et les juge^ pourront ordob- 

» ner, suivant les circonstances, qu'une partie dçs 

* » meubles ifécessaires pour son usage lui soit dé^ 

4^ }i laî#sée , sous sa simple caution juratoire ^ et à |ai 
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9 charge de les représenter à lextinction de 1 iisu- 
i firuit. » 
n fallait réunir ces deux articles et dire seulement 

dans le premier , ées mev4)le$ et les denrées sont 

* • • 

vendus eny ajoutant par un §. l'exception relative 

aux meubles. 

La disposition de ces deux articles est au reste 
très-équitable et conforme à Tusage ; il ne faut pas 
que la pauvreté même de l'usufruitier le prive d'un 
bienfait qui a eu ^poùr objet de soulager sa misère. 
RoUfSseand , verbo usufruit , sect* 2 , p. 1 . Il avait 
même été arrêté au Conseil , lors de la discussion 
de cet article , que l'usufruitier qui n'aurait pu trou- 
ver caution, conserverait cependant en nature, et 
sous sa caution )uratoire, les meubles nécessaires 
a son usage , suivant son état ; mais c'est à la der-» 
nière rédaction qu'il faut se tenir. 
' Abt. 604. « I^e retard /de donner caution ne 
» prive pas l'usufruitier des fruits auxquels il peut 
» avoir droit; ils lui sont dus du moment où Fusu* 
• firuit a été ouvert. ■ ^ 

Tiet article décide uiie question très-controver*- 

sée > comme on peut le voir dans le même n, de 

Rousseàud ; et il a pris l'opinion la plus équitable. 

Art. 6o5. « L'usufruitier n'est tenu qu*aux ré- 

» parations d^entretien. 

» Les grosses réparations demeurent à la charge 
» du jH[»opriétaîre, à moins qu'elles n'aient été oc^ 
> casionnées par le défaut de réparation d'^i^tre** 
» tien, depuis l'ouverture de l'usufruii; auquel ÇoUt. 
^ Ftisufruitier en est aussi tenu\ 9. ^ 
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MôcUca refecHo ad eunx periinet, dit 1^ loi 7 ^ 
Gé de usufr. Hacten/us tamen ut sarta tecfa ha^ 
bfiatj non autant $i vetu^tate corruerunt. 

Rousdeaud » v^ufruit ^ sect. 2jn. 1 1 , dit d'aprèfli 
les lois 64 et 65 fjf. de usufr. ^ que Tusufruitiei^ 
qui veut se désister de son droit n est tenu de faire 
aucunes réparations , quapd même il aurait été 

poursuivi en jugeipent pour les faire , excepté que 

« 

la chose se fût détériorée par sa faute. 

Cette décision ainsi nue pourrait induire ev^ 
erreur :sansi doute, s^il'a été fait \m état des lieuJi; 
lorsque Tusufruit a commencé , qu'a cette époqu^ 
il ait été constaté que la chose avait besoin de ré- 
parations , et qye lorsque l'usufruitier veut la quitv 
ter, .elle ne soit pas plus dégradée, il. n'est tenu à 
rien; mais s'il n'a pas été (ait d'état des lieux, ou 
qu'à l'époque où l'usufruitier veut quittçr, les xéy 
parations soient plus cvi^nsidérables , il en est cer- 
tainement tenu, car ces réparations étaient unç 
charge des fruits. . 

Art. ^6. < I^s. grosses réparations sont cdle|i 
^ des gros n^urs et des voûtes ; le rétablisseinlnt 
ji^ des poutres et des couvertures entières ; 

>»^ Celui des digues et des murs de soutenemeii^ 
\ et de clôture aussi entier^ 

» Toutes les autres réparalipns sont d entretien. « 

La première partie de cet article est tirée dç 
l'art. â6â de la coutume de Paris ; le reste de Bouru' 
JQU , Droit commun de la France , hic. 

Art. 607. « Ni Je propriétaire , ni l'usufrui- 
^ Ijçr , ^pe sonç t^Pli$ ^Ç rebâtir ce qui est topibé 
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» de vétusté , ou ce qid a été détruit psgr cai 
» fortuit. » 

La loi ^ ff.de usuf. en dispenser le propriétaire ; 
et la loi 7 , §. â , r usufruitier. 

Mais si le jH^opriétaire ou Fusufruitier veulent 
reconstruire un bâtiment tombé de vétusté pen^ 
dant la durée de l'usufruit , et qui faisait partie du 
domaine assujéti à ce droit , pour lors cet usur 
fruit continue sur la chose rétablie. La loi 7 , déjà 
citée , le ^écide ainsi contre le propriétaire ; maia 
ii faut observer la condition 4}ue le bâtiment fût 
compris dans un usufruit qui s'étend à d'auti^es 
f^)6ts ; car , si l'usufruit était borné à ce bâti-* 
ment même , il périrait avoc lui , suivant l'art. ^s4- 

A'RT. 608 « L'usufruitier est tenu , pendant sa 
» jouissance , de toutes les charges annuelles de 
9 l'héritage , telles que les contributions et aur^ 
» très qui dans l'usage sont censéeEf charges det^ 
» fruits. » 

Cet article est conforme aux lois 7 et 27 ff. «fo 

U n'est pas même besoiu de dire que l'usufrui-* 
tier est tenu non-seuleinent aux charges exi$tantea 
l'orsque l'usufruitier est établi , mais à toutes cellesi» 
qui peuvent être établies depuis , et qui sont de les- 
pèce de celles qui le concernent^ 

Art. 609, « A l'égaçd des charges qui peuvent^ 
» être imposées sur la propriété pendant la durée^ 
» de l'usufruit , Tusufruitier et le propriétaire y coa* 
» tribuent ^insi qu'il miX ; 
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» Le propriétaire est obfigé de les payer , et Tusu-. 
» fruitier doit lui tenir compte des intérêts. » 

» Si elles sont avancées par l'usufruitier , il a 
9 la répétition du capiial à la fin de Tusufruit. » 

Abt. 610. « Le legs fait par un testateur , d'une 
» rente viagère ou pension alimentaire, doit être 
» acquitté par le légataire universel de l'usufruit 
» dans son intégrité , et par le légataire à titre uni- 
» versai de l'usufruit dans la proportion de sa jouifi- 
• sance , sans aucune répétition de leur part. » 

Cet article est difficile à entendre pour ceux qw 
ne connaissent pas la valeur des termes du Droit. 
Il veut dire que celui qui a l'usufruit entier d'une 
hérédité , doit payer toute la rente viagère ^ et que 
celui qui n'a qu'un usufruit par quote , du tiers , 
du quart , etc. , doit payer le tiers ou le quart dç 
la rente , à la différence de celui qui n'a que l'usu* 
fruit d'une chose particulière ^e l'héf édité , lequel 
n'est tenu régulièrement à rien , suivant l'art, sui- 
vant. Cçs disliaptious , l^s qualité» universelles ou 
particulières , sont expliquées dans lefi sect. 3,4' 
5 9 et 6 du ch. 5 des donations entre-vifs et des tes-r 
tamens. 

Aet. 61 1. « L'usufruitier à titre particulier n'eçt 
» pas tenu des dettes auxquelles le fonds est hypor 
» théqué : s'il est forcé de les payer , il a son re- 
» cours contre le propriétaire , sauf ce qui est dit 
» à l'article 1020 , au titre des Dor^ation^ entre^ 
» vifs et des Testarnens^ 

Cet art. 1020 dit , que aile testateur a grevé d'une 
|iypothèque la chose léguée en usufruit , l'hérîtieç 
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n'est pas tenu de la dégager, A moins qu'U n'en 
ait été expressément chargé par le testateur. On a 
demandé sur cet article , s'il dispensait rusufriii- 

• 

^ier particulier d*acqyittet la rente constituée sur 
le fonds , et il a été répondu que cette repte était 
une charge de l'usufruit. 

Art. Çi2. « L'usufruitier , ou universel , pu à 
» titre imîversel , doit contiihuer avec le proprié- 
» taire au paiem'fS|it des dettes , s^insi qu'il suit ; 

» On estime 1^ valeur du fonds sujet à usi|fruit; 
f on fixe «enspite la contribution aux dettes , à rai- 
» son de cette valeujp. 

» Si l'usufruitier veut avancer la somme pour 
9 laquelle le fonds doit contribuer , le capital li4 
» en est restitué à la fin de l'usiifrijit , sans aucu^ 
^ intérêt. 

» Si l'usufruitier ne veut pas foire cette avance , 
9 le propriétaire a le choix , ou de payer cette 
if sommp , et dans ce cas l'usufrutier lui tient 
» compte des intérêts pendant la durée de l'usu- 
» fruit , ou de faire vendre j'usqu à due concuiv- 
9 rence une portion des biens soumis à l'usufruit. » 

Le conamenèement de cet article n^ doit pas 
être entendu dans le sens qu'il semble présenta 
d'abord , et qui serait que IHisufruitier fût tenu y 
indépendamment 'de la restriction de ^on droit à 
ce qui reste de biens , les dettes payées , à contrir 
buer dé sa poche au paiement de ces dettes. Celle 
prétention serait absolument contraire à la dispo- 
sition des lois romaines, à l'usago des pays up. 



. , » 
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Droit écrit et coutnmier , â la pvreté même des 



Le paiement des dettes est â la charge de Thëritier 
ou du donataire â titre universel qui représentent 
seuls le défunt , et auxquels appartiennent les biens 
affectés aux capitaux des dettes. Mais l'usufruitier 
n est jamais qu'un donataire à titre particulier ; il 
n'a droit qu'aux fruits affectés au paiement des char- 
ges annuelles ou intérêts , aussi l'art, 608 ne le sou- 
metnU qu'à ces charges-lâ. 

Comme il n'y a de biens effectifs que ceux qui res- 
tent après les dettes payées , il faut sans doute que 
l'usufruitier se départe d'une portion de ces biens » 
à concurrence des dettes et pour leur paiement ; et 
et tel était aussi l'usage. Mais il n'en résulte nulle- 
ment qu'indépendamment de cette portion de biens 
dont il doit se départir, il doive de plus sortir de 
sa poche, H payer la moitié ou le tiers, suivant les 
circonstances, de ces detles-là mâoie, pour l'acquit 
desquelles il s'est déjà départi de la }ouissance d'une 
portion de hions; cela serait absoJiw^Wt contraire 
i la îustice. 

Si l'usufruitier, pour çonservcx sa |ouissance en-* 
tière, ¥eu|j payer les dettes , son argent lui est rem-' 
jpoursé à la fin de l'usufruit,, mais sans intérêt jus** 
que-Jà; <:ar -il ne devait avoir la jouissance que de 
ce qui restait, les dettes payées ; si c'est le proprié» 
taire qui en fait l'avance, rusufmitier lui en doit 
par la même raison les intérêts. Si l'un ni l'autre ne 
veut ou ue peut payer les dettes , on vend du fonds ^ 
Hi'out cela est parfaitoment conforme à la raison et 
aux principes* 



* . 
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n ÊiutToir surtout cela la loi i5 » Cad. de donat ; 
d'jirgentré ^.sur 1 art. ai^^ Gio$s* 8 de h coutume 
de Bretagne ; les annotateurs de Quipape j, sur S£^ 
quest 541 > FabeTf Cad. iiv. 3> tit. â5> def. i^ 
Ijupeyrère^ let. V> n. 76. 

Aux. Çi5, « L usufruitier n est tenu que des frais 
f de procès qui conoement lia jouissance » et des 

> autres condamnations auxquelles Ces procès pour- 

> raient donner lieu. » 

Suivant cet article , l'usufruitier n'est pas tenu de 
contribuer aux frais des procès qui concerneraient 
la-propriété , par exemple, si un étranger venait re-< 
¥endiquer les fonds dont il a l'usufruit ; mais, si en 
méme-tems ce tiers demandait aussi la restitution 
des fruits, qoinme il est assez ordinaire, du moinsi 
depuis l'action , je crpis que l'usufruitier devrait 
contribuer aux fr^is du prpcès» 

Art. :6i4- < Si , pendant la durée Vie l'usufruit j, 

> yxa tiers commet quelque usurpation sur le fonds^ 

> ou attende autrjbpaept aux 4roits du propriétaire, 

> Fiisiifruitier est temi^ de Je dénoncer à celuî-ct ;: 
» faute de ce , il est responsable de tout le doipmagê 
* qui peut en résTÂter pour le propriétaire ^ comme 
» il le serai( de défi[rad£ttio^s coniniises par lui- 
9 même. 9 

C'est une suite de^'obligation oùdl est de conser-!! 
ver }fi c)io^, ^ 

A&T. 61 5. a Si l'usufruit n*est établi que sur un 
j animal qui vient de périr sans la f^ute de l'usu- 
» fruitier» celui-ci n'est pas tepu d'en Tendre un 
» fiutre , ni d'en |)ayer l'estimation, « 
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AmT. 6i6. « Si le.troupeau sur lequel un usufruit 
9 a été établi, périt entièrement par accident our 
» par maladie , et sans^ la faute de l'usufruitier , 
> celui-ci n'est tenu euTçrs le propriétaire que de 
» lui rendre compte des cuirs ou de leur valeur. 

» Si le troupeau ne périt pas entièrement, l'usu- 
» fruitier est tenu de remplacer {usqu'à coneur- 
9 reiice du croit, les têtes des animaux qui ont 
p péri. » 

Mais si l'usufruit venait à cesser avant que l'usu- 
fruitier eut eu le temps de remplacer par le croit 
les bétes mortes , sera-î-il tenu d'en payer le prix? 
Oui , il y est tenu à concurrence du croit précédent 
dont il a pfèâté , mais non , s'il n'y en avait pas eu, 
L.6Set 70, ff[ de tésufr. 

Il faut observer que lorsque l'usufruit est établi , 
non sur un troupeau , maisr sur* certaines bêtes dé^ 
signées, qu^qu'il y en' ait plusieurs, ^usufruitier 
fi'estpas tenu de les remplacer; mais alors aussi, le 
cuir de celles qui périssent appartient au proprié^ 
taire. L. 3o^ ff. quib. mod. usufr. 

SsGTioir IIL 
Comment VusufrvM prend fin^ 

Akt. 61 7. € L'Usufruit s'éteint , 

» Par la mort naturelle et par la mort civile de 
» l'usufruitier ; 

• Par l'expiration du tems pour lequel il a été 
» accordé) 

» P^r la consolidation o^ In réunion sur la mém<^ 
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> iètê âes deux qualités d'usufiruHiei' et cic pird#> 
h jprïétaire; 

» Par le non-usage du droit pendant trente ans $ 
» Par la ]^tie tot$de de la chose sur laquelle l'usu- 
» fruit est établi. » 

Par la mort cîvUe; il est bien constant que l^usu^ 
Irait qui uppartenait à quelqu'un finit par la mort 
-ciTile , quoique d'ailleurs on convienne qu'il n'en 
est pas de même d'une petision viagère , ou d'un 
legs alimentaire qtii auraient été faits à quelqu'un 
qui encourt depuis la mort civile^ L« lo, ff. de ca^ 
fite niinutis ; Serres ^ Inst, pé i50é 

• • • « ■ 

Mais le propriétaire redevient* il tellctnënt le tnai^ 
tre de sa chose par là mort civile de l'usùfruitiei* , 
qu il ne soit tenu à rien Vis-à-vis de celui-ci ? Parce 
qu'on aura légué un plUs grand droit à rûsufruitiel^y 
séra-t-il d'un état pire que si on ne lui avait donné 
qu'ûtfe sîftiple rente viagère? Il semble que l'équité 
voudrait que Je propriétaire fût obligé à lui fouir- 
nir des alimens. Aussi là loi io, ff. c/e capite tnin^ 
voulut que les droits d'usage et d'habitation qui 
se restreignent à peu-près aux aliniens , tie finii^seiit 
'pas par la mort civile. 

Art. 6 i 8. « L'usufruit peut aussi cesser par l^abus 
I que l'usufruitier fait de sa jouissance ,.soit en coip- 

> mettant des dégradations sur le fonds ^ soit en le 
» laissant dépérir faute ^'entretien. 

» Les créanciers de l'usufruitier peuvent inte^- 
» venir dans les contestations , pour la conservation 

> de leurs droits; ils peuvent offrir la réparation 
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» aés dégradaâons commises, et des garanties pouf 
9 ravenir. 

> Les juges peuTent, suivant la grairité des cir« 

• constances , ou prononcer l'extinction absolue de 
» l'usufruit « ou n'ordonner la rentrée du p^prié-» 
> tatre dans la jouissaacô de l'objet qui en est grevé, 
f que sous la charge de payer annuellement à l'usu* 
p- fruitier, ou à ses ayant-<ansed, une somme dé-* 
p terminée, jusqu'à l'instant où l'usufruit aurait 

# du ces0^« 9 . 

La .première partie de lartide est conforme aU 
Droit romain, et dans l'usage, le père lui-même 
pouvait être pirivé de l'usufruit, s'il dégradait les 
bien^ de ^es eiifan3. L. ipiperator , ffl ad Treheii. 

La seçpnde partie donna lieu à une discussion : 
PU avai^ oublié dans sa première rédaction de par- 
ler de9 çr^aociers de l'usufruitier. On dit qu'il falr^ 
.lait s'expliquer sur la qw^^n de savoir s'ils avaient 
le droit d'intervenir pour «mpépbçr la déchéance 
die l'usufruit ^n offir^nt de répartir les d^adations; 
JPiOUr l'affirmative., on dis^ qu'il suffisait que l'in^ 
tçrét du propriétaire fut à couv/^rt , et que la mau- 
vaise administration de l'usufriuticr ne devait pas 
être un gain pomr 4 autre. Pour la négative , on di-^ 
sait qu^ les créanciers avaieid pu prévoir que l'usu-* 
fruitier administrerait mal, çt ne pas s'exposer 
à prêter leur argept sur un gage aussi peu solide» 

Cette opinion ne fut pas accueillie ; on convint 
que les créanciers pouvaient intervenir ; |1 y en eut 
même qui* prétendirent leur accorder le droit de 
demander pour eux l'usufruit après le jugement 
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]pf oùoticë contre le propriétaire , mais cette préteû* 
tien trouva peu de partisans. 

Enfin sur le tout, on convint de s'en rapporter 
è la prudence des juges qui se décideraient diaprés 
les circonstances. Voyez au surplus Tart. 6ââ, dont 
il ne faut pas confondre l'hypothèse avec celle d^ 
lart- 618. 

Art. 619. ■ L'usufruit qui n'est pas accordé à de$t 
> particuliers 9e dure qua trente ans. » 

On a voulu dire par->>]à que l'uéufruit accordé à 
des communes.^ â des établisseitieM publics « qui 
%ont censés perpétuels, ne dure que treqte ans t 
cette maniée peu claire de s'e^ipliquer est due à 
Tattention qu'on a eue de ne pas préjuger 1» ques^ 
tion de savoir si les étahlissemens publics étaient 
propriétaires des biens dont ils jouissent^ Yoye^ $ur 
cela les observations sur l'art. 537* . 

Les Lois et les Auteurs étaient partagés sur la dur 
tée de 1-usufruit laissé à un corps perpétu^L La loi 
$6, ff. ^ usufr. veut qu'il dure cent ans, qtiddis 
finis est vilœ hominis iongavi* La loi 68 , 0*. a4 (^g* 
faicidé semble supposer que l'usufruit dans ce cas 
ne dure que trente ans. Notre article a* embrassé 
^ette dernière opinion qui était aussi celle d^ Pomat^ 
tit. 1 1 de Vusufr. ; et de Dunod. Prescrip* p. un et 
s 12. Une faut pas confondre le çay de cet article 
avec celui d'uùe pension ou legs annuel laissé à 
Un corps ou communauté, lequel dure autant que 
ce corps, gUotannis nasçitv/r actio. L. aS^ ff. d0 
^nmds leg.; Serres, Instit. p. i5i. 

Aax. 620^ c L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un 



> tiers ait atteint un âge fixe, dure jusqu'à cetie 
» époque» encore que le tiers soit mort avant Tâgè 

> fixé. » 

C'est parce que dans cette hypothèse le testateur 
n a pas eu en vue la vie de l'homme , mais un cer- 
tain espace de tems, non ad vitam hotninis res-^ 
peadt, sed ad certa cerHcula. h. 12, Code de 

Art. 6â 1; «La vente de kl chose sujette à usufruit 
» ne fait aucun changement dans le droit de l'usu- 
» fruitier ; il continue de jouir de son usufruit s'il 

> n'y a pas formellement renoncé. « 

Cet article n'a été inàéré ici qtie pour abroger U 
loi 1^^'%. \2^S. de dûii et mùi/ûsexcep.^ qui semble 
vouloir que le seul silence de l'usUfruitief présent 
et non protestant à la vente faite par le propriétaire', 
mette fin à l'usufruit. Cette question sera traitée 
au titre des hypothèques. 

Aét. 623. « Les créanciers de l'usufruitier peu- 
» veht fait^e anntdier la renonciation qu'il aurait 
i ^aite à leur préjudice. » 

Cet article est pris de la loi io, §• i5 , ff. de kis 
^uœ in fravd. crédit. Mais il faut le concilier avee 
IWt. 618 ci-dessus. 

Art. 6â5. « Si une partie seulemient de la chose 
» soumise à l'usufruit est détruite, l'usufruit se 
» conserve sur ce qui reste. » 

Art. 624. « Si l'usufruit n'est établi que sur un 
9 bàtitnént, et que ce bâtiment soit détruit par un 
» incendie ou autre accident, ou qu'il s'écroule ik 
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» vétusté, Tustifruitier n'aura lé droit de jouir ni 

> du isol ni des matériauXé 

• . • ■ 

» Si l'usufruit était établi sur un domaine dont 

■ . .. . . . • 

> le bâtiment faisait partie ^ l'usufruitier jouira du 

> sol et des matériaux. > 

m , t • - . ■ 

.Ces deux articles, sont trop, évidemment confdr- 
mes à la droite raison pour avoir besoin de déve- 
Joppement« ... 

Mais ils ne paplel^l: que du cas où la peite arrive 
par accident ou par vétusté , et non de celui où 
c'est par lé fait du propriétaire qui avait établi l'usu* 
irait. l^cMisseaud, Jurisp. civ. t;6r 6^ usufruit » sect* 
6, n. 14» fait à cet. égard des distinctions très-iudi- 
deoseis ^ et qu'il ÎAUt voir dans l'Auteur lui-même. 

Si c'est d'un corps de domaine que l'usufruit 
ait été établi ; les changemens faits par le proprié- 
taire dans une chose • particulière ne détruisent 
point le droit de l'usufruitier sur cette chose. 

il en est di^ mêtauXr ^î c'est par unàCte entre-vifs , 
que l'usufruit d'une chose même particulière ait 
été • établi ; il est constant que le propriétaire ne 
peut point l'altérer par son fait. 

Mais si l'usufruit d'une chose particulière a été 
£tablipar testament, il est plus difficile de déter- 
miner dans quels cas les changemens que le testa- 
teur y a faits depuis , peuvent faire supposée qu'il 
a changé de volonté , et qu'il a entendu révoquer 
fusufruit. 

. La loi lo^ ff. gtidb. nvod. usufr. décide que si ce 

testateur a légué l'usufruit d'une forêt, et qu'il l'ait 

fait depuis arracher pour la convertir en terre la« 

a. 6 
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bôui^ai3lo ^ ruSûfrUitiet n*a pas le droit de jouît* 'de 
cette terre: qu'il en est de même Sll s'agît de vases 
foudus eia ïin^ols^ 6x1 de lingots dont on à fait des 
vasel^. Maïs Serres V^^ i35^ ptétéild que ce n*est que' 
dans le cas de ces changemeris eiitîet^ et aBàolus , 
que Fusiirrilît eSt censé tèvoqùëV et qtie*s11 ne 
s'agîsisait que de la conversion d'un champ en vîgn^^ 
ou en jardin , et vice versa , Ttistifruit serait èoki- 
serve. Il faut convenir que ces questions dé^éttdënt 
beaucoup des circonstances* ? . ' ' ' v- ' ■ ^' '■ 

Nous n'avons dans le Code qtlé l'art loSS xràV 
parte de la révocation présuiiiéë' de la vôTotité'fltf' 
testateur, et sort cas est tirèà-teâtreiiit. On a vo^ùhi 






làis^sef* une grande latitude à'iaprùdence'dcîsjiiges/ 

■ * , .. , . . . * »^ . »* 

CHAPII^BE ïï. '• 



De V'W'Sage et de i'HùéUatiafié ^ 



I ; 

1. • il 



>« * '- » 



ÀttT, 625. « JLtîs di^oits d'usage- et d'habftatioii ' 
» s'établissent et se perdent de la même mâbière' 
» que l'usufruit. » ' • 

Voyez l'observation sur l'art. 617. . , • 

Âut 626; « On ne peut en jouir; comme daris le 
» cas de Tusufruit , sans donner jpréalablemeht cau- 
X tion , et sans faire des états et inventaires. » 

Art. 627. « L'usager, et celui qui a un droit 
» d'habitation, doivent jotiiif en bons pères de fe- 
» mille. • - . . - , 

Ab:f. 628. «Les droits d*usage et d -habitation se 
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k rt^gient ipàr le titre qui les a établis , et reçoivent , 

• d'après ces dispositions, plus ou moins d'éten- 
^ due. » ^ : • • 

Il faut notef' ici une îurjsprudence bien singUr- 
lière qui è*étaâl; introduite contiie les vrais principes , 
daus le cas de l'usufruit légué par le vçi^vi. à sa 
femme, ou par. la femme à son mari, lorsqu'ils 
avaient desea£9Ln3; ou jugeait que cet usufruit se 
réduîsaUàu^sKnjple.usa^e, àdesalimens , et qu'ils 
étaient compts^ljiilqsi du surplus à leurs eufans. Lapey* 
ïère et tous fes Auteurs qu'il cite , lett. V. n. n$; 
Calellaa j^^iv. 2 , .çhap' 5.9 ; Maynard , liv. 5 ^ chaj)^ 
demieT;^ ]V(ofn^c^ etc. ' -. 

Cette îurisjpf^iJiaence était, il est vrai, censurée 
par Vedd sur Çatiellâja, au lieu cité, et par Seri-es , 
Ins p. 1 54 . et elle doit être aujourd'hui réformée, 

AjiT. ^29. .« Si je titre ne s'explique pas sur Tétén- 
» due de ces droîls \ ils soiit réglés ainsi qu'il suit. » 

Art! 63o. iTèrui qùï a Fusagfe des fhiits tfuik 
» fonds, ne peut en exiger qu'autant qu'il luien 
» faiit pour âës %ë6eins et ceux de 3a faimlle. . 

> U pétÂ Gtî'^^iger pour ks besoins mècne 4é^ 
» cnfans qui 'Hit sont survenus*, ^puis la conces-« 
» sîon de l'tisé^: » ' 

De notre article il suit qu'il ne peut paa vendre 
^fruits tin %îids doQtilW t'usage; et telle est 
^ssi la déôlsibn de la loi lÂ ^ §. i , S» ds,u»tu e\ 
Ui. ' 

Art. 65 il » L'usager ne peut céder ni louer soa 

* droit à un autre. » % 
Nec uUi aUijus quod habet ^ aut ioc^re ^ aut 
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vendère^ aut concedere potesty%. i , Insti de usU' 
et hah. 

Aet. 632. c( Celui qui â un droit d'habitation dans 
^ iiné inaisoti , peut y demeurer aTec sa famille , 
» quand même il n aurait pas été marié â Tépoque 
> ou ce droit lui a été donné. » 

Communément on entend pdi* famille le pèrOi 
la mère , leâ enfans et les domestiques ; cepen^ 
dant les lois 4 ^t 5 , fT. de usu et hab. disfent que 
la femme peut y loger son beau-père , et le beau-» 
père sa bru. 

Aux. 633. « Le droit d'habitation se restreint à 
"^ ce qui eàt nécessaire pour Thabitation de ce« 
^ lui à C[ui ce droit est concédé , et de sa famille. » 

A&T. 634- « Le droit d'habitation ne peut être nt i 
j> cédé , ni loué. » ' 

Cet article est contraire à la <lécisioii du §« Si 
\ /n3(. d^.^/isiu «t habit.; mais c'est l'article qu'il faut 

/ I 

maintenant obseryer^ j 

Art. 6354 « Si Tusager absorbe tous, les fruiUi 
» du' fonds , ou s'il occupe la totalité de la mai^^ 
« soii i il est assujéti aux frais de culture , aux rè« 
» parations d'entretien , et au paiement des con* 
» tributlons , comme l'usitfruitier^ 

» iSil ne prend qu'une partie des fruits » ou s'il 
» n^occupe qu'une partie de la maison ,^ il contribue ^ 
» au prorata de ce dont il jouit. » •. ^ 

La première partie de l'article est conforme à 
la jurisprudence. Vide Ranchin , Bornier , Ser^ 
res , p. i54« 
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La seconde y est contraire , ainsi qu'à la loi i& ,. 
ie usu et hah. ; mais au fond elle est juste» 

A&T. 656. « L'usage des bois et forêts. est réglé 
» par des lois particulières. » 

n faut YQtr là-tdessus lordonnance des eau:ii'et 
forêts, * 



TITRE IV. 



• » 



Des Servitudes^ ou Seri^icps Jonciers. i 



• k 



( Promulgué 1^ SQ pluyi&se no ^11. ) 



•v 



ijES mots 9erviceè foncier» sont dus à la répu^./ 
{ goance qu'on avait à se servir du terme servitv^ 
y des , mais l'usage et T'âmour de la briéteté lui 
i font donner la préférence dans le langage du bar-v 
feau. 

La matière des servitudes occupe le 8.^ livre du^ 
fil , et quelques titres épars dans les autres livxes 
de rivis ^ dé aquâ et nquee pluviœ arcendœ \ d^ 
Ofuâ q'Uà>fidiana etœsHva ; au Code , il y a encore* 
le titre de servitVftHiu9 et aquâ^ av^ Jnsf^ d^ 
iervit. prœdioT. 

Art. •657. « Une servitude est une charge impo^ 
» 8ée sur un héritage pour lusage et l'utilité d'uu 
> héritage appartenant â un autre propriétaire. » 
On divise ^communément les servitudes en per^ 
Hmaellei^ et réè^e^ 1 on appeHo personnelles » ceHet 
(fol sQUt ^n^qb^ 4 là per^omie \ ^ récKet î <^^% 



/ 
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fossâ aqitfttn in fù/ndo vidnd ithmittat. L. 8. î §• 
4* hic. On sent qu'alors elle a plus d'intensité^ et 
fait plus de rs^vages. Non , si cplendit causa ara^ 
(ro opus factun sit\ §. 3, Cela s'entend des sillon^ 
faits s(sec la charrue, 

Abt. 6/f 1. « Celui qui a une source dans son 
)> fonds , peut en user è^ sa volonté , sauf le droit 
» que le propriétaire du fonds inférieur pourrait 
> avoir acquis par titre ou par prescription. » 

Cet article avait d*abo?*4 été rédîgé de manière 4 
i^e comp^eq^i'^ que le principe. Ceiaii qui a unq 
SCUTÇ0 dans son fonds p^uf en useT (l sa volonté. 

On réclain^. contre ce principe absolu; on dit 
que la propriété des eaux était d'ui^e espèce paçti-r 
çulière , que la naturç les avait destinées à Tusage 
de tous^ et que saps doute celui daps le fonds du- 
quel une fontaine surgît , a le droit de 3'en servir le 
premier pour ses besoins , et de préférence à tous 
autres; m^is qu0 çc^ besoin^ une fois satisfaits^ 
l'éqi^ité ^ l'intérêt public et la destinaf;ion même d«i 
l'eau , ne permetten^t pas qu'il en prive arbîtrair 
rement les autres propriétaires auxquels ces eaui^ 
peuvent être utiles. 

On cpnvint que dans 1^ jurisprudence il était 
perpiis au propriétaire de la source de la retenir dans 
son héritage , quand même , pendanf: mille ans. , elle 
aurait coulé ailleurs, et aurait servi â l'irrigation 
dea fonds vqîginQ, excepté qu |I ne fût prouvé par 
actes , ou par.dps ouvràffes de main 4'homme, que 
cejfut à tifre de s'ervitûdp, r wte Puno^ > pre%çript. 
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fy/Hèpt^civ. verho Eau, n. i. Maïs on soutenatt 

que cette jurisprudence était mauvaise, qu'elle avait 

• ■ ■ ■ * 

été blâmée par M. de Lamoignon dans ses arrêtés , 

Bretpanier en ^es questions , Dàvot , Çannelier et 
autres^ et que tous ces Auteurs pensaient que le 
propriétaire de la fontaine ne pouvait en intervertir 
le cours , lorsqu'elle avait servi pendant trente ans 
à l'irrigation d'autres fonds , qui , privés de Far- 
rbsement, perdraient la moitié de leur valeur.On cita 
même un Arrêt du Parlement de Paris ^ du 16 juil- 
liet i6o5 i qui avait jugé que le propriétaire ne pou- 
vait p^r malice et sans profit pour lui , priver les 
fonds infjêpe^rç de l'usage deç eaux. On réclams^ 
plus forten^ent enço;:e une exception en faveur àe% 
fontaines appliquées aux usages publics* 

Cette dernièi'ç exception ne souffrit pas de dîflS/cul- 
té» sauf l'indemni^ dif propriétaire delà source; elle 
motiva J'art. 6i^5 ; mais quant au \ particuliers , la 
majorité persista ^an^ l'ancienne jurisprudence , et 
à penser que le propriétaire fie la source était tou- 
jours le m£|itre de di^pos^r de l'eau , à moins que le 

« .... 

proprié|:aîre ii^fériisur n'^n eût acquis l'usage par 
titre 01^ pa^ une jouissance de trente ans , à comp- 
ter du moment ou il aurait fait des travaux appar 
rens pour s'en servir; ce qui ^^essita l'exception 
posée â l'art. 641, et la disposition de l'art. 642. 
Le motif déterminant en fut que le propriétaîte 
4e la source ne pouvait C*tre obligé de faire tous lesi 
trente ans des actes aux possesseurs çontigus , pour 
|eur déclarer^qu il n'entendait pas leur laisser presr 
çrire I4 disposition ^es! xami^ , et que les, ç^rpiU 4^ 



pute faculté sont naturellemenjt impresorintiblesf*^ 
Dunod, içc. du 

Seuleiujçnt pour nç pasautoriser la malice d'un 
prop^iétai^e^ de. source qui, $ans^ intérêt d'utilité 
ou même d'agrément, .voudrait priver ses voisins 
de l'usage des eaux, on, reconnut la nécessité de 
Tart. 645. 

Art. 64â. « La prescription , dans ce cas , ne peut 
» s'acquérir, que par une JQ\iissance non jutcr-^ 
» rompue pondant l'espace ide trente années, à 
» compter ;du nupmentoù le propriétaire du fonda 

» inférieur a fait et terminé des ouvrages apparena 

< '" '■'.. -ii».ti 

» destinés à faciliter la chute <3t le cours de l'eau 
». dai^s sa j)î:opriété. » ' 

Art. 643. )) Le propriétaire de la source ne. peut 
» : en changer le cours , lorsqu'il fournit aux habi- 
». tans d'une commune, village ou hameau,, l'eau 
» qui leur est nécessaire ; mais si les habitans n'en 
» ont pas acquis ou prescrit l'usage, le proprié-» 
» taire peut réclamer une indemnité , laôuelle est 
to réglée par experts» » 

f^. ^ur ce^ doux articles les observation^ sur l'art* 

641/ 

Art. 644* « Celui dont la propriété borde un© 
» eau courante, a'utre que celle qui est déclarée 
» dépendante du domaine public par l'article 538 ^ 
V au titre de ia , distinetion des biens ^ peut s'en 
» servir à son passage ponr Vinigalion de ses pro« 
« priétés, 

» Celui dont cette ^ai| traverse rhérîtage , peut 
* ^içoiç ^u u^eç^ daps l'iiitcçYalle qu'elfe y parcourt x 



• • > « 



* mais à la charge (Je la reh4re ^ à la sortie de» fond^« 
» à son cours ordinaire. » 

. Cet article est certainement très- juste ; sou prin- 
cipe se trouve dans la loi prpevdfu^^ £F. de damn* 
inf. U est conforme à la doctrine générale et parti- 
jGulièrement a 1 opinion de Basnage , des servit^ 
tom. ^, ;?• 4^9* Cependant il a donné Ueu £i beaucoup 
dô discussions j» dont la plupart faute de s'entendre. 

.. Cet article suppose qu'il n'y a ni titre , w pos- 
session suffisante a prescrire % et dans cette Ixypo-' 
t^èse , il décide que les riverains et ceux dont Teail 
]tp^yerse rhérlt^e, peuvent s^en servir de la ma-? 
nière qu'elle explique : m^is s'il y a titre ou pres- 
cription cpntraîre , 11 faut certainement bien s.'y 
tenir ^ et 4ws ce cas , il pourra arriver, que les . 
propriétaire les plus éloignés du ruisseau auront 
1^ droit de s'en servir au préjudice des plus voisins. 
lia seule dificulté qu'il y aurait , serait peut-être 
l'espèce de possession qu'il faut âivoir pour pres- 
crire en ce cas , et quelqu'un parla de \a^ posses- 
sion immémoriale ; mais comme la plus longue 
des prescriptions admises par le Code , est celle 
|iè trente ans , et qti'il n'y a point de djfférence 
a faire à cet égard <^ntre le propriétaire de ^ 
source ^ et celui des fonds qu'elle borde ou tra-i 
verse après , il f^ut se tenir à la prescription de 
trente ans ,; p commencer. des trs^vaun^ appàrei;|i$. ^ . 
comme dans l'arti 6^2. 

Que si l'un des riverains absorliait l'eau au pré- 
judice des autres , ou en prenait un voIuDje trop 
considérable , ççs\ |e cas de fai|:e un règlettiçnÇ 
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Iftntr'eux, et c'est l'objet de la seconde partie de 

IVt. 645. 

Au reste cet article 644 doit s'appliquer non-i 
seulement au fontaines et aux ruisseaux , mais 
encore aux eaux qui coulent dans les rues des 
Tillages y et que les propriétaires détournent pour 
féconder leurs possessions. Et par Arrêt du 5 
avril 1710; rapporté par Dunod , p. 88, il fut 
)ugé que chacun avait le droit de les prendre £i 
leur passage , quand même de tems immémorial 
elles auraient coulé dans un héritage plus bas* Il 
faut cependant supposer que ce n'est pas pour Fin» 
tétét public que cette issue leur avait été donnée^ 

Akt. 645. « S'il s'élève une contestation entre 
» les propriétaires auxquels ces eaux peuvent être 
» utiles , les tribunaux en prononçant , doivent c<m» 
» cilier Imtérêt de l'agriculteur avec le respect dû- 
» à la propriété ; et » dans tous les cas , les règle-» 
» mens particuliers et locaux sur le cours et l'usage 
» des eaux doivent être observés. » 

La première partie de cet article est prise de di- 
vers principes d'équité enseignés par le Droit ro- 
main : le plus général est, moÀitii» non est induis 
gendum. D'autres plus appropriés £^ l'espèce , di-^ 
sent qu -on peut faire tout ce que l'om veut dan3 
son fonds , pourvu que cela ne soit pas fait anima 
nocendd ^ sed svAMn agnmi meliorem faciendù. 
L. 1 , §. 12 , ff. de aquâ et aqua'j>i/wv. ; lequel 
dessein de nuire ne se présume pas dans celui 
qui ne fait (ju user de son droite L. §, 5 % ff. de 
reg. J<ut^ 
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in nc^iè canaUbus , dit la Loi a , %^% ^ de ri- 
1}is ^ spectaiur utUitas ejus qui dùcit , sine in^ 
commodo ejus cujus ager esU 

Art. 646* « Tout propriétaire peut obliger son 
» Voisin au bornage de leurs propriétés condgiiês^ 
» Le bornage se fait à frais éoinmiins. » 

Quelqu'un dit que Fobligation de ^ spuiBrii^ 1<5 
bornage n'est pas une servitude , et cela peut êtrd 
rigoureusement ; maïs c^l article n'est cependant 
pas déplacé ici^ 

Suivant la loi du ^4 itôût 1 790, 1 action: pour 
bornage est dans l'attribution des juges de paix ; 
ihais il n'est pas douteux que les parties ne ptds-' 
sent les plante^ de.cdhcèrt, et la disposition de 
quelques coûtiimcfsv qtii Vcfulaient qu'elles fussent 
toujours plantées-* d'autorité de justice y doit être 
ébnsidérèe-eèinfhé^ abrogée. 

Sur les bornes V îï fetlt voir Hiédris et Bref, tôfdi i 

ivcé 4> gv^^té 82. 

Àat; 64^iy« Tbtit proprrètàîièe- ^eut'clbre son 
» héritage /sauf reicéptîonîilditééèfrrartîcle 68a i » 

L'art. 6dâ est relatif â la nécessité' dé donner un 
passage à celui dont le fonds est eûclàvé. tétait. 
647 abroge les dispositions ' dé clivè'i^es <^6UtiMtiès 
qui défençlaient d'enclore lés Wrïtages , dû Met- 
taient des réstrictions à cette ifàcùlté nafutéile: 

Art 648. « Le propriétaire qui teut se ' dore , 
» "perd son droit au parcours et vaine pâture, en 
« proportion du terrain qu il y soustrait. » ' 

li fallah dire 'pour } exactitude de la peùsée : 1^ 
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* - * 

ifiitoyènneté pour les murs séparàns leà hérîtagéer 
de la campagne, et telle était aussi la juridprU« 
dcjpce; Lapeyrèrè etses^/innof. leti M. /t. 66/ 
mais notre article veut que ces derniers murs toieni 
également présumés mitoyens^ 
. Jusqu'à Vhébefge i par C€ .ifieûx mot, on en^ 
tend le point où l'iln de d^un bâtimens de hauteur 
inégale c6Sfi4^ de profiter du mur commuii* Cette 
restrietioiï fut ajoutée au premier projet, de l'ar- 
ticle , piu* la raiBon que la partie du mur qui excède 
le bâtiment l$|)liia:bas ap|>at*tient éYidemm0|it au 
maître du bâtiment 1$ plus élçyéi 
' Art. 654* ' .^ - Il y a marque; de nOii'^mitoycitaneté ^ 
» lorsqjue la sommité du mur eat droite et àiplomb 
» de son paneiheiïtid'un c&fcéy et présente de'Fatitre 
* im j^ad iikillné ; - . . .;. 

» Lors è)btcbre';qu'il n y à qiie d'un coté un cha«^ 
» péron ou des filets>^ ôorfeeauaÉ de pierre qui y 
i auraient 4té mis en' bâtissanK le muri 
> »'<Dans! ces-éaif^Je mur eAlkcensé appartenir esrf 
n tCltisiTémeilti au/ plfopriétaire du côté diique) 
» Sont r^out ou les corbeaux et filèfs < de piente. y 
L'article 2i4 de la' Coutume S de Paris ne parlait 
l]ue de filetr de pierre d'un eèté , pour marquer la 
^ non-mitôyenneté ; notre article y ajoute divers an- 
autres indices pris de la seule construction du 
mur. . *■ 

. Mais , outré ces mai^ques mI y a d'autres pri^s 
de situation des fonds , et de la nature de la cul^ 
ture, qui ne sont pas moins concluantes ^ et qui 
étaient adoptées dani^ l'usage : ainsi , dans le doute, 



|97) 

on présume que le mur appartient au propriétaire 
du sol plus élevé, qui a intérêt que sa terre ne 
coule pas dans delui qui est plus bas. On présume 
également que si de deux fonds contiguB, Fun est 
en YÎgne et Tautre en terre làbourable^ou en bois f 
le mur qui les sépare appartient au propriétaire 
de la vigne, qui a plus d'intérêt à 4e diOre.^Fide 
Coquille, ^uesU 998* ^ 

Je ne crois pas que ces présomptiou6;ipient abo- 
lies par Dotrie article. 

Akt. 655. « La réparation et la recK^n^tructiou 
% du mur mitoyen sont à la charge de jbou^ . ceux 
» qui y ont droit , et proporttonnellemçajt au droit 
* de chacuiji. \ 

Abt. 656* « Cependant tout co-propriétaîrè.d*un 
» mur mitoyen peut se. dispenser de contribuer 
> aux réparations et reconstructions en anandon- 
% nant le droit de mitoyenneté, pourvu que le mur 
» mitoyen ne soutienne pas un bâtiment qui lui 
Y appartienne. » 

La première partie de cet article est prise de l'art. 
910 de la coutume de Paris : quant à l'addition 
pnwrvu que 9 etc., elle est puisée dans le simple 
bon sens; et il est dair que le co-propriétaire du 
mur mitoyen qui soutient un bâtiment k lui pro- 
pre, ne pourrait se dispenser de .contribuer aus 
réparations de ce mur qtfen abandonnant son bâ- 
timent même. • 

Art. 657. « Tout co-proprîétaire peut faire bâ^ 
> tir contre un mur tnttoyen, et y faire placer des 
»' poutres ou solives dans toute l'épaisseur du mu|» 
a. 7 



N 
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» à cinquaDte-quatrc millimètres ( deux pouces ) 
> près, sans préjudice du droit qu'a le tôisin, de 
9 faire réduire â l'ébauchoir la poutre jusqu'à la 
» moitié. du mur, dans le cas où il voudrait lui-« 
» même asseoir des poutres dans le même lieu , ou 
» y adosser une cheminée. » 

L'art. 198 de la Coutume de Paris permet aussi 
de se loger contre le mur mitoyen; mais l'art. 207 
ne permutait d'y mettre des poutres qu'avec des 
jambages pour les soutenir, et l'article 208 voulait 
que ces poutres.ne perçassent que jusqu'à moitié 
du mur mitoyen. Motre article y déroge sur ces 
deux points. 

Abt. 658. « Tout co-propriétaire peut faire 
9 exhausser le mur mitoyen; mais il doit payer 
» seul la dépense de l'exhaussement , les répara- 
» tions d'entretien au-dessus de la hauteur de la 
9 clôture commune , et en outre l'indemnité de la 
» charge en raison de l'exhaussement et suivant 
» la valeur. » 

Cet article est conforme à l'article 2o5 de la Cou- 
tume de Paris ; mais les petits Commentateurs de 
cette Coutume y observaient que la faculté d'ex- 
hausser devait s'entendre civilement , jva>ta for^ 
anatn ac statum antiquarum œdiftoiarutn^*...^ 
et modum *usitaPu/m aUiiudiniê non excédât ; 
suivant le principe adopté dans les lois , ff. de èer^ 
vit. prœd. urban. et x Cod. de œdifidis priv. Il 
rapportent un Arrêt de Paris du 4 février 1 SSg , 
qui condamna un particulier à baisser un mur qu'ft 
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avait élevé si haut que la maison de son voisin en 
était absolument obsc u rcie. 
ÂRt. 65g. « Si le mur mitoyen n*est pas en état 

• de supporter l'exhaussement, celui (jui veut lex* 
I hausser doit le faire reconstruire en entier à ses 
I frais , et l'excédant d'épaisseur doit se prendre de 
» son côté. > 

Conforme au même article âo5 de la Coutume 
de Paris. 

Art. 66o. « Le voisin qui n'a pas contribué à 
» l'exhaussement, peut en acquérir la.mitoyenneté» 
1 en payant la moitié de la dépense qu'il a coûté, 
» et la valeur de la moitié du sol fourni pour l'excé- 

> dant d'épaisseur, s'il y en a. » 

Art. 66i. « Tout propriétaire joignant un mur 

> a de même la faculté de le rendre mitoyen en tout 
« ou en partie , en remboursant au maître du mur 
» la moitié de sa valeur , ou la moitié de la valeur 
» de la portion qu'il veut rendre mitoyenne, et 
» moitié de la valeur du sol sur lequel le mur est 
» bâti. » 

Ces deux articles sont tirés du deux cent qua- 
trième de la Coutume de Paris ; suivant le droit 
romain, au contraire, on ne pouvait être forcé 
d'entrer en communauté malgré soi. Cotnmunio 
. paritjurgia. 

S. Art. 662. « L*un des^voisins ne peut pratiquer 
' « dans le corps^ d'un mur mitoyen aucun enfon- 

• » cernent-^ ni y appliquer ou appuyer au cun bu- 
* Trage sans le consentement de l'autre , ou sans 
' avoir, â son refus, fait régler par experts les 
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» moyens nécessaires pour que le nouvel ouvrage 
> ne soit pas nuisible aux droits de l'autre. » ^ 

La Coutume de Paris a une disposition plus 
étendue dans son article 2o3. Elle v^ut que les ma- 
çons ne puissent toucher à un mur mitoyen pour 
le démolir, percer et réédifier, sans y appeler les 
voisins qui y ont intérêt, par une simple signijfi-» 
cation, et ce à peine de tous dépens, dommages 
et intérêts en leur propre et privé nom. 

Cette disposition est très-juste', elle peut pré- 
venir beaucoup de procès ; et il faudrait même re- 
tendre aux bâtîmens qui se font sur lesJimites de 
propriétaires contigus. On rendrait ainsi presque 
inutiles les règles prescrites sous les titres De 
opei^s novi nuntiatione ,. au f(. et au Code , dont 
on tie trouve aussi rien dans le Code civîL 

Pour«uppléer en quelque sorte à cette omission, 
)e dirai qu^il y a lieu à dénonciation de nouvelle 
oeuvre, lorsque quelqu'un en bâtissant, ou faisant 
quel qu'autre ouvrage , change l'état des lieux, et 
nous cause, ou peut nous causer du dommage. 
L. 1, lî/deop. nov. nunt Elle n'a pas lieu, s'il 
appuie' seulement ou réparc un ancien bâtiment,. 
les voisins devant à cet égard se prêter patience. Ibid^ 
L'effet de là c^énoncfation e^t d'arrêter de suit^ 
l'ouvrage, et s'il est continué malgré les défenses, 
le )uge doit ordonner la démolition de ce qui a été 
fait depuis, si/ve jure y sive injuria factura sit. ' 
L. flo, féid\ Cette règle reçoit cependant exceptippt 
lorsque l'ouvrage commencé est d'une nécessité ab- 
solue , et ne pourrait être suspendu sans péril. Si 



mora pericuium aliquod aUatv/ra est^ cori^ 
temni poteêt operis novi mcnliatio. L, 5, §• 12; 
mais c'est dans le cas ou il serait dangereux d at* 
tendre le tems nécessaire pour obtenir la permis^ 
lion du juge. 

Le juge peut, suivant les circonstances, per- 
mettre de continuer Touvrage commencé, à la char- 
ge, par celui qui le fa^t, de donner caution de 
remettre les choses en leur premier état, dans le 
cas où, en définitive, cela serait aussi ordonné* Lt 
8, et L, ai. eod. 

yay. sur cela Henris t. 1 > Z4. 4 * ^fuesU 84* 

Art. 663. « Chacun peut contraindre son voi- 
.9 sin , dans les villes et faubourgs , à contribuer 
" ,1 aux constructions et réparations de la clôture 
» fabant séparation de leur maison , cours et jar- 
.» dins^ assis esdites villes^t faubourgs ; la hau« 
1 teur de la clôture sera fixée suivant les règlemens 
» particuliers ou les usages constanset reconnus; 
f et, à défaut d^usages et de règlemcns, tout mur 
» de séparation entre voisins , qui sera construit ou 
» rétabli à l'avenir, doit avoir au moins trente- 
> deux décimètres ( dix pieds ) de hauteur > com- 
« pris le chaperon, dans les villes de cinquante 
% mille âmes et au-dessus , et vingt-six décimètrea 
« ( huit pieds ) dans les autres. ) 

L'article 209 de la Coutume de Paris règle à dix 

pied& la hauteur des murs de clôture de maisons , 

cours et jardins, situés dans les villes et faubourgs* 

Dans notre projet , nous avions adopté cet article , 

. «v«c c« S€;ul changement que dana tes viUes au*de8« 
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SOUS de cinquante mille âmes , la hauteur de la clô- 
ture serait bornée à l^uit pieds. 

On objecta qi^e cet article gênait la liberté des 
propriétaires , qui devaient avoir la faculté de se 
clore à la hauteur qui leur convenait: mais on' ré- 
pondit que l'article n'ôtait point cette faculté en- 
tre propriétaires qui seraient d'accord , et n'avait 
lieu que lorsque l'un des voisins forçait l'autre à 
se clore. Cette observation fut consignée dans le 
procès-verbal pour dissiper les doutes qui pour* 
raient naître à ce sujet. 

Mais les propriétaires des maisons , cours et jat* 
dins , dans les villes et faubourgs , sont-ils mém^ 
obligés de se clore malgré eux , et lorsque l'un n'en 
requiert pas l'autre ? Plusieurs Coutumes l'ordon- 
nent formellement, et la sûreté publique semble < 
l'exiger ; cependant l'aies du conseil fut que cette 
obligation n'existait que pour les habitans des villes 
d'une population un peu nombreuse: ce tertne 
laisse subsister presque .toute la difficulté; car 
qu'entend-on par cette ex{n*6ssion , d'une pojyuiar 
tionunpeu nombreuse: il aurait fallu la fixen 
Enfin , on contesta sur la hauteur de la clôture , 
dans les cas où elle est obligée. Quelques-uns di- 
rent que si on l'élevait à dix pieds dans certaines 
villes , les jours ei^ seraient obscurcis ; on convint 
en conséquence de laisser subsister les usager lo- 
caux; parmi lesquels, sans doute, la disposition 
des coutumes particulières doit tenir le premier 
rang , et à défaut d'usagçs , on fixa la hauteur de 

la clôture de la manière expliquée dans lartielea 
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it également convenu que , danâ le cas de cet 
article, comme d^ns celui de Farticle 656 /le voi- 
sin pouvait se dispenser de contribuer à. la clôture , 
en renonçant à la mitoyenneté, et en cédant la 
moitié de la place sur laquelle le mur de sépara-* 
tion devait être assis. 
Art. 664. « Lorsque les différents étages d'une 

> maison appartiennent à divers propriétaires, si les 
» titres de propriété ne règlent pas le mode deré- 
» parations et reconstrifctions , elles doivent être 

• faites ainsi qu'il suit : 

9 Les gros murs et le toit sont à la charge de 
» tous les propriétaires , chacun en proportion de 

• la valeur de Tétage qui lui appartient» 

» Le propriétaire (le chaque étage fait le plancher 
» sur lequel il marche. 

» Le propriétaire du prçmîer étage fait Fesca- 
» lier qui y conduit ; le propriétaire du second 
» étage fait, à partir du premier, l'escalier qui coi^- 
» duit chez lui, et ainsi de suite. » 

Art. 665. « Lorsqu'on reconstruit un mur mî- 
» toyen ou une maison , les servitudes actives et 
^ passives se continuent à Tégard du nouveau niur 

> ou de la nouvelle maison , sans toutefois qu'elles 
» pilissent être aggravées , et pourvu que la recons^ 
B truction se fasse avant que la prescription soit 

* acquis.e. » 

Fide l'observation sur l'art. 704. 
Art. 666. « Tous fossés entre deux héritages 
» sont présumés mitoyens, s'il n'y a titre ou mar- 

* que du contraire. • 



( îo4 ) 

Akt. 667. « Il y a marque de non-mitoyennçté * 
» lorsque la levée ou le rejet de la terre se trouve 
9 d'un côté seulement du fossé. » 

Art. 668. « Le fossé est censé appartenir exclu- 

> sivement à celui du coté çluquel le rejet se 
? trouve. 1 

Art. 669. « Le fossé mitoyeii doit être entrer 
» tenu à frais communs. » 

Tous- ces articles sont conformes à l'usage an- 
i^ien ; plusieurs Coutumes^n avaient même des dis« 
positions , notamment celles de Berry , Orléans e| 
Perche. J^ide Coquille , quest. 298. 

Art. 670. « Toute haie qui sépare d^s héritages 

> est réputée mitoyenne, à moins qu'il n'y ait 
t qu'un seul des héritages en état de clôture , 014 

> s'il n'y a titre ou possession suffisante au con-» 
» traire. » 

Vide les observations sur Farticle 654 » ^t Cq^ 
quille y ioco cit. 

Art. 671. c II n'est permis de planter des ar}>re$ 

> de haute tige qu'à la distance prescrite par les 
? règlemens particuliers actuellement existans , oi| 
? par les usages constans et reconnus; et» à dé^ 
» faut de règlemens et usages , qu'à la distance de 
» deux mètres de l£| ligne séparative des deua hé? 
; ritages pour les arbres à haute tige , et à la dis-? 
ï> tance d'un dpmi-mètre pour les siutres arbres et 
jB haies vives. » 

Comme J)éaucpup de gens pe savent pçis ce quçi, 
p'est qu'un mèt^Ç > et que moi-même, qui le s^îs, 
dftftl ce «xomeot, suis Spuyeut sujet à rsublîer, il 
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est bon de dire que deux mètres équivalent à six . 
pieds ou environ, et un demi^-mètre à dixrhuit 
pouces ou environ. • 

Il y a dans la Loi i5, ff. fin. reg, un règlement 
9ur le^ distances à observer pour divers ouvrages , 
qui est trop remarquable par son antiquité , et la 
beauté d<3 $pn origine» pour n'être pas transcrit 
Ici : c'est une loi 4e Solpii , iiisérée dans celles des 
doiize tables i 

Si' quis spam a4 aUenum prœdvum fi^erit , 
infodoriiijiue ^ t^rrriinv/nt n^ excedito. Si tna^ 
ceriam , pederfi Vfiiinquito , si ver à domum , 
pôdes duoSf Si septUchrum aut, scroàevt fode^ 
fit:, quantum profunditaiis hahehU^ tanUi/m 
$patii relinquito ; siputeum, passus iatitudi-' 
nenijf at ver à oieam aut ficum,, ab alieno ad 
fiovem pedes piantato , 0ceteTa^ arbores ad pedes 
atdnque. 

On sera surpris ^ sans doute , que Solon exigeât 
peuf pieds de distance pour la plantation d'un 
^guier ou d'un olivier, et qu'il n'en demandât 
que cinq pour les plus grands arbres. C'est la 
différence des climats et des productions qui peut 
seule justifier à nos yeux ce règlement, et c'est 
^ son imitation que notre article a voulu lais^ 
ser sur cet objet , a chaque pays , ces usages 
qui ont sans doute des raisons locales et légiti^ 
pies ; et ce n'est qu'à défaut de règlemens partir 
çuliers , que l'esp^ice désigné par notre article doi| 
Jtre observé, 

AfiT, 67a. ^ lie yçiçia peut çxiger que les ar* 
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t bres et haies plantés à une moindre distance, 
> soient arrachés. 

» Celui sur la propriété duquel avancent les 
» branches des arbres du voisin, peut contraindre 
» celui-ci à couper ses branches. 

» Si ce sont les racines qui avancent sur son hé- 
» ritage, il a droit de les y couper lui-même. » 

Le voisin peut-il exiger que les arbres et haies , 
plantés trop près de son fonds, soient arrachés, 
lorsqu'il s'est écoulé trente ans depuis la planta- 
tion ? La jurisprudence était absolument con*- 
traire , et le maître de Tarbre avait prescrit le 
droit de le posséder tel. U en doit être de même 
encore * 

Quant aux branches pendantes sur la propriété 
voisine, on distinguait les bâtimens d'avec les 
fonds de terre ; si c'était sur un bâtiment , l'arbte 
devait être coupé à pieds ; si c'était sur des fonds 
de terre, il suffisait d'en couper les branches à 
quinze pieds de terre. L. i , §. 2 et 7, ff. de ar- 
hor. cœd. 

Le maitre de l'arbre avait trois jours pour en 
recueillir les fruits tombés dans le fonds d'autrut , 
soit qu'ils vinssent de branches pendantes à moins 
de quinze pieds d'élévation , ou d'une hauteur su- 
périeure. L, 1 , ff , de glande leg. Coquille , quest. 
274, dit que l'usage en France était contraire , 
et que le maître du fonds avait droit de prendre 
les fruits tombés; mais je puis attester que cet usage 
n'était pas général. 

Maintenant il ne pourra plus y avoir de diffi- 
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culte à^te sujet 9 le maître du fonds sur lequel 
les branches des arbres pendent étant en droit de 
les faire couper à quelque hauteur qu'elles soient ; 
et il le fera toujours s^ns doute, si le maître 
de Tarbre , ne consent à ce qu'il en prenne les 
fruits. 

Sur ce point on admettait pas même de pres- 
cription prise du long-tems écoulé depuis que les 
branches pendaient» et elle devrait être encore 
iqoins accueillie à présent. 

La troisième partie de l'article ne présente pas 
de difficultés, 

• Art.. 675. « Les arbres qui se trouvent dans la 
» haie mitoyenne , sont mitoyens comme la haie ; 
> et chacun des deux propriétaires a droit de re- 
i quérir qu'ils soient abattus. » 

Section IL 

De ia Distance et des Ov/vrages intermédiaires 
reqvds pour certaines constructions. 

Art. 674» « Celui qui fait creuser un puits ou 
» une fosse d'aisance près d'un mur mitoyen 
» ou non : 

» Celui qui veut y construire cheminée ouâtre, 
» four ou fourneau , . 

» Y adosser une étable , 

» Ou établir contre ce mur un magasin de sel on 
» amas de matières corrosives , , 

» Est obligé à laisser la distance prescrite par 
^ Iça règlemens et usages particuliers sur ces ob- 
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^ jets, ou à faire les ouvrages prescrits par les 
9 mêmes règlemeùs et usages , pour éviter de nuire 
n au voisin » 

* 

Cet article fut critiqué comme ne contenant 
qu'un renvoi aux statuts et usages locaux qu'on 
avait eu au contraire intention de supprimer , 
en leur substituant , parle Code civile une rè-" 
gle générale et uniforme; on dit qu'il n'y avait 
pas d'ailleurs entr'eux une différence si grande 
qu'il ne fut pas possible de les réduire à la même 
disposition. 

On répondit qu'il était impossible d'établir ici 
cette règle uniforme , parce qu'on ne construit pas 
par-tout avec les mêmes matériaux et d'après les 
mêmes principes ., et sur cette observation > l'arti- 
cle fut adopté. 

Il serait inutile de rapporter sur cet objet les 
différentes dispositions des Coutumes, il suffit de 
dire que, suivant les articles 188, 189, 190, 191 
et 192 de celle de Paris, celui qui veut adosser 
une étable à un mur mitoyen, doit faire jusqu'au 
rezde la mangeoire un contre-mur de huit pouce^ 
d'épaisseur ; pour une cheminée , un çontrë-mur 
de demi pied en tuilots ou autre matière aussi so- 
lide; pour une forge, four ou fourneau, il faut 
laisser demi-pied d'intervalle entre la forge et le 
mûr mitoyen , et le mur ae la forge même doit 
être d'un pied d épaisseur ; pour un puits ou une 
fosse d'aisance , il faut un contre-mur d'un pied 
d'épaisseur. Si l'on fait un puits contre un autre % 
\\ faut trois pieds de raaçonuerie entre les deux 5 
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entré Un puit et une fosse d aisance > quatre piedi 
de maçonnerie* Pour pouToir travailler la terre 
contre un mur même mitoyen , il faut faire un 
contre-mur de demi-pied d'épaisseur, et d'un pied, 
si Ton veut y faire une terrasse. 

Dans Tusage, la disposition de larticle relatif 
aux étableis s'applique aussi aux magasins de sel et 
autres matières corrôsîves. Bav/rjon , Droit Com- 
mun de la France , hic. 

U est bon d'observer aussi que lorsqu'une mém» 
souche de cheminée renferme plusieurs languettes r 
diacune d'elles doit avoir quatre décimètres de lar* 
geur. Bourjon, eôd. 

4 

SXGTION II J. 

• jD«5 vues sur la propriété de son voisin^ 

ÀRt. 675. € L'un des voisins ne peut, sans le 

> consentement de l'autre , pratiquer dans le 
t. mur mitoyen aucune fenêtre ou ouverture , en 

> quelque manîtee qiie ce soit , même à verre 
» dormant, b ' 

C'est la disposition de la loi 4o » &*• ^ serv. v/rb. 
prœd. et de lart. 1 99 de la Coutume de Paris. 

Quelqu'un observa cependant que cet article 
n'était nécessaire que lorsque les bâtimens du voi- 
sin étaient adossés au mur mitoyen , parce qu'on 
ne doit pas avoir de jour dans Thabitatton d'au-* 
trui : mais on répondit que par cela seul que le 
mur était commun, Fun ne pouvait y rien entre- 
prendre sans le consentement de l'autre* 



(IIO) 

Art. 676. « Le propriétaire d'un mur non mî-' 
» toyen^ joignant immédiatement Théritage d'au- 
» trui , peut pratiquer dans ce mur des jours ou 
» fenêtres à fer maillé et verre dormant 

» Ces fenêtres doivent être garnies d'un treillid 

> de fer , dont les mailles auront un décimètre ( en- 
• viron trois pouces huit lignes ) d'ouverture au 

> plus , et d'un châssis à verre dormant. » 

Art* 677,^ t Ces fenêtres ou jours ne peuvent 
9 être établis qu'à vingt-six: décimètres ( huit pieds ) 
» au-dessus du plancher ou sol de la chambre qu'on 
» veut éclairer, si c'est à rez-de-chaussée , et àdix« 
» neuf décimètres ( six pieds ) au-dessus du pdan- 
» cher pour les étages supérieurs. 1 

Ces deux articles sont tiré| des art. 200 et 201 
de la Coût, de Paris^ excepté que l^on a rabaiisé 
d'un pied la hauteur à laquelle les jours devaient 
être placés suivant la Coutume. 

Art^ 678. « On ne peut avoir des ^ues droites 
9 ou fenêtres d'aspect, ai balcons ou autres sem- 
» blables saillies sur l'héritage ^Éps ou non clos 
» de son voisin, s'il n'y a dix-nem décimètres ( six 
» pieds ) de distance entre le mur ou on les prati- 
» que et ledit héritage. » 

. Art. 679. « Ou ne peut avoir deâ vues par côté 
» ou oblique sur le^n^éme héritage, s'il n'y a six dé- 
» ci mètres ( deux pieds ) de distance. » 

Ces deux articles sont tirés de l'art. 202 de la 
Coutume de Paris. Il y avait à ce sujet divergence 
d'opinions avant le Code : les uns prétendaient 
que chacua était le maîtrç de faire dans son bien 



t Ml ) 
te qui lui platt et par conséquent d'ouvrir dant 
son mur' telles fenêtres que bon lui semble , sauf 
au voisin de faire aussi de son côté à sa guise 
et d*életer un mur qui boUche les fenêtres de l'au- 
tre. Tel était particulièrement l'usage dans les 
faubourgs de Lyon. Les autres soutenaient, d*apràs 
le dire d'uh ancien rapporté par Cujas, qu'il était 
presqu'égal d'avoir les pieds ou la vue dans l'ha- 
bitation de son voisin , et qu'on ne devait pas obli- 
ger celui-<:i à une dépense considérable pour se 
mettre hors d'aspect. Cette dernière opinion était 
8ans doute la plus conforme à l'équité et à l'intérêt 
publie* Voyez là-dessus Henris et Bretonmer , 
tom. 1 , liv. 4 , quest. 80. 
Aet. 680. « La distance dont il est parlé dans 
les deux articles précédens, se compte depuis 
le parement extérieur du mm* où l'ouverture 
se fait; et s'il y a balcons ou autres sem- 
blables saillies, depuis leur ligne extérieure 
jusqu'à la ligne de séparation des deux pro* 

priétés. 9 

Section IV. 

De VEgout des toits. 

•A 

A&T. 681. c Tout propriétaire doit établir des 
' toits de manière que les eaux pluviales s'écoulent 

* sur son terrain ou sur la voie publique ; il ne 

* peut les faire verser »ur le fonds de son voisin. » 
Hors le cas d'une se a ritude convenue ou près- 

«rile , tout fonds est présumé libre , et nul n'a le 
droit de tourner, ses eaux pluviales sur celui d'au-> 
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truî; àttssî le droit d^égôut est-il l'une AeÈ feervî- 
tildes urbaines dont-il sërd parlé dans le chapitre 
nuivant» 

Section V* 
JOu clroU ds pasÉagé* * 

Art. 682. « Le propriétaire dont les fonds çont 
h enclayés , et qui n'a aucune issue sur la voie pu^ 
j^ blique , peut réclamer un passage sur les fonds 
» de ses voisins pour l'exploitation sur son héritage ^ 
» à l€f charge d'une indemnité proportionnée au 
» dommage qu'il peut occasionner. » 

On peut trouver étonnant qu'après tant de siècles 
écoulés depuis que la terre esl; mise en culture , il 
y ait encore des procès pour savoir par quel endroit 
un propriétaire passera pour aboutir à son fonds» 
rien n'est cependant plus ordinaire parmi les gens 
de h campagne , surtout dans les ^ays de petite 
culture , où les champs sont très-morcélés , et dans 
ceux encore où la stérilité des fonds ne permet de 
les cultiver que par inteiwalles. 

Notre article établit d'abord une règle générale ; 
iî suppose un fonds qui se trouve enclavé sans qu'on 
sache par quel endroit il a été servi jusque-là , ni à 
quel héritage il était auparavant attaché ; ce cas 
doit titre rare sans doute , il n'est pourtant pat 
impossible qu'il existe ; si , par exemple , ce fonds 
était de teuïà immémorial en friche ; dors l'équité 
«t l'intérêt même ^e TCltat dictent la réponse de 
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ï^îde , il faut que les voisins fournisseilt ce pas-< 
ssge moyennant une indemnité. 

Mais l'enclave arrive communément parce que 
ce fonds contigu à d autres , appartenant au même 
propriétaire, aura été vendu ou donné séparément 
par celui-ci ; pour lors c'est au propriétaire des 
fonds réservés , et sur lesquels s'exerçait aupara- 
vant le passage ^ à le fournir à l'acquéreur ou do^ 
nataire , et gratuitement , quand même le fonds 
n'aurait pas été veodu ou donné avec ses droits de 
servitude, ce qui est presque de style dans ces sortes- 
d'actes. L. 22, § , ff. de condict: indeb. C'est même 
une règle générale enseignée par GraveroUes sur 
Laroche , .LetL S. L. 3. tit. \. Coquille ^ quest. 74* ' 
LapeyrèTe^ iett. S. n. 39, que lorsque les deux 
kéritages ont appartenu originairen^ent à la même 
fiamille , la servitude de passage est due sans in- 
demnité. 

Aat.. 683. « Le passage doit régulièrenient être 
* pris du côté où le trajet est le plus court du fonds 
> enclavé à la >'oie publiquci.» 

Art. 684. « Néanmoins il doit être fixé dans l'en- 
» droit le moins dommageable à celui sur le fonds 
^ duquel it est accordé. » 

Ces deux articles sont toujours dans l'hypothèse 
de l'enclave doiit l'origine est inconnue; car si elle 
était connue, c'est sur le fonds appartenant ancîen- 
liement aux mêmes, propriétaires que le passage 
devrait être fourni; mais lorsque l'on ne sait d'où 
Vient l'héritage enclavé, alors sans doute il faut que 
^ passage soit fourni du côté où le trajet est le 
2. 8 
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- J>lus court» et ail moindre domitlage. L.g^ff.de - 
servit. Coq. quest. 'jl\t 

Lorsque ce passage a été Une fois fixé, celui au-' 
quel la servitude est accordée , ne peut plus varier , 
dicta L 9; mais celui qui la doit, peut changer le 
passage d'un lieu a un autre , pour qu'il lui soit 
moins incommode , pourvu que TaUtre y trouve 
la même facilitée Serres ; Inst. pé 157, d'après . 
Cœpola. 

Il arrive quelquefois que des voisins d'un che- 
min gâté, soiit forcés de fournir le passage aux 
particuliers et au public même. C'est en effet alors 
une servitude naturelle ; mais dans ce ca$ sodt-ils 
en droit de demander une indemnité aux passans? 
je ne le crois pas du tout , d'autant mieux que c'est 
régulièrement aux riverains à entretenir les che- -■ 
mins qui ne sont pas à la charge de l'JËtat ou des 
communes. 

Akt. 685. « L'ajCtion en indemnité , dans le cas 
» prévu par lart. 682 , est prescriptible , et le. pas- 
» sage doit être continué , quoique l'action en ia- ; 
» demnité ne soit plus recevable. » 

C'est lorsque le passage commence d'être etercéf 
ou du moins avant les trente ans , depuis qu'il 
s'exerce, qu'il faut que celui qui est obligé de-l6 
souffrir, demande l'indemnité; car s^il laissait exer- 
cer le passage pendant trente ans, sans 1 exiger^ 
et le droit de passage et l'indemnité se trouveraient 
en mém43 temps prescrits. Observez qu'il ne s^agit 
ici que du cas de l'enclave , car autrement le droit 
de passage est une servitude dià()ontiuue qui ne 
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|)eut régulièrement s'acquérir qu6 par titre, yicls^ 
lobservation sur Tart. 691. 

CHAPITRE III. 

Ùes servitudes établies par le fait de l'homme. 

* 

Section premièrje:. 

. hes diverses espèces de servitudes qui peu:vent être 

établies sur (es biens* 

\jTi ^e plaint assçz généralement de la maigreur 
*4fi ce chapitre sur un objel aussi important, nous 
tâctxeroo.s d'y ^iippléer en rappelant les question^ 
pri^eip^le^ s^U^qyelLes il peut donner Ijeu. 

4rt, 68.6.. « Il e^t pçrmÎ3 aux propriétaires d'ér 
» tablir sur leurs propriétés , ou en faveur de leurs 
». ççppriétés» telles servitudes que bon leur semble, 
» p,oijrvu némimoins que les services établis ne 
» soient imposés ni à la pérsonne'nî en faveur delli 

• l^rsp^p^e , mais seulernent à un fonds et pour un 
» foj:^cj[s^ et pourvu que ces services n'aient d'a^il- 

• l^i^xs rien de contraire à Vprdre public. 

1^ Vuss^ge et l'ét^ndiie des servitudes ainsi éta- 
^ blîes se règlent par le titre qui les constitue ; à 
» 4^fai|t^ de titre , par les règles ci-après. » 

QiH Qt eu principalement en vue dans cet arrticle 
dr'eçi|^ch.ç|r le i:établi^ement de tout ce qui tenait 
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atix droits féodaux, et à la sujétion d*une peràofttue 
envers une autre • 

Le droit romain n*était pas moins scrupuleux à 
cet égard , ainsi la loi 8 ff. de servit, prohibe la 
stipulation d*aller cueillir du fruits se promener, 
ou souper dans le fonds d'autrui , et je pense en 
effet que celui qui serait soumis à cette espèce de 
servitude, devrait toujours être reçu à s'en rache- 
ter, excepté que la première et la dernière ne fus- 
sent jointes à un droit d'usage , et la deuxième à 
un droit de passage. 

Pour stipuler encore une servitude , il faut y avoir 
intérêt; ainsi je puis bien asservir mon voisin à 
ne, pas élever sa maison plus haut qu'elle n'est, ou 
au-dessus de telle mesure, parce que j'ai intérêt 
de conserver-^mon Jour; mais une pareille conven- 
tion avec celui qui est hors de mon aspect, serait 
absolument nulle , et regardée comme (dérisoire* 
jt. S. ff. He servit, prœd. rus t. L. 2 ^ [\ et *j ^ ff, si 
Servit, vend. 

Art. 687. « Les servitudes sont établies , ou pour 
» l'usage des bâtimens , ou pour celui des fonds de 
» terre. • ' " 

» Celles de la première espèce s'appellent vn*^ 
• haines , soit que les bâtimens auxquels elles sont 
» dues soient situés à la ville ou à la câmpàgïiè.' 

» Celles de la seconde espècfe se nomméhl rw- 
» Taies. » 

On regarde comme servitudes urbaines' cellcii 
même qui sont établies par l'usage des Bâtimeps 
destinés à recueillir des fruits, ou tenir de» ani- 
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maux, et qui ne sont pas des dépendanccsr d'une 
habitation. Dtvnod, prescrip. j», 287. 

Comme ce chapitre ne fait aucune éntftnération 
des diverses espèces de servitudes qui peuvent af- 
fecter les immeubles , il est peut-être utile de coter 
ici les plus usuelles , afin qu'il soit plus facile d'y 
appliquer les règles qu'il contient. 

Parmi les servitudes urbaines , on compte prin- 
cipalement les suivantes : 

. 1/ D'élever ou de ne pas élever son mur ou sa 
maison. Il peut être en effet quelquefois utile que 
notre voisin les 'élève pour nous mettre à l'abri 
des vents et du froid , et tout ce qui nous procure 
quelque avantage , peut être la matière d'une ser-^ 
vitude. N 

a.* De recevoir les eaux qui tombent des toits du 
voisin , ou d'être obligé de les y faire couler , car 
' l'un et l'autre peuvent être utiles , suivant les cir- 
jconstançes , au maître de l'immeuble donlinànt; 
par exemple , dans les pays secs , il est avantageux 
de recevoir les eaux des toits du voisin, pour l'en* 
tretien d'une citerne, 

3**. De souffrir que le voisin appuie ses poutres sur 
notre mur, ou qu'il ait des saillies sur notre héri- 
tage. La première servitude est appelée en droit ^tis 
tigni imniittendi; la deuxième, jus tigni proji^ 
cieridi. Daqs l'une et l'autre , c'e$t au propriétaire 
du bâtiment asservi à tenir le mur en état de sup- 
porter la servitude, mais il peut s'eudélivrer en aban-- 
\ donnant son mur. Lt 6 , §. $ ff^ Si ^evvit.v^nd^ Voy* 
lart, 698, 
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4^ De ne pas empêcher la vue de sa maison , et de 
ne lui ôter le jour. La première s'appelle en droit 
jus prospectus , et la deuxième jti^ Uminum. Il y a 
entr elles une ^ande différence; la première empê- 
che celui qui est soumis d'élever aucun édifice , de 
planter même des arbres qui nousôtentle prospect; 
mais la deuxième oblige seulement à laisser tme clap* 
té suffisante pour y voir et prendre la lumière du 
ciel. Vid. Serres^ Inst. p. 14^, qui rapporte deux 
àrréU rendus sur cette matière. Il faut pourtant cbn- 
Tenir que ses questions dépendent beaucoup de la 
tnanière dont les titres s'expliqueht. 

5*. De souffrir qu'il ait des vues droites ou obli-*' 
i|Ues sur notre héritage. Fid. les observations svûr I4 
sect. 3 du ch. 2 de ce titre. 

6.* De souffrir qne notre voisin passe dans notre 
maison pour aboutir à la sienne. Il faut que cette fa- 
culté soit bien expresse dans le titre , pour être prfr- 
feumée une servitude éternelle ; car il n'y a propre- 
ment que celles établies â perpétuité qui soient de 
Véritables servitudes ; ainsi la loi 6 y ff.de servit, 
leg. y décide que si le droit de passer par des bâti- 
mens a été légué par un père à sa fille , ce droit ne 
passe pas aux héritiers de la fille. 

7". De souffrir que le voisiii vienne puiser de l'eau 
à iiotre puits ou à notre fontaine. La servitude dont 
il est ici question doit être restreinte à l'usage des 
]^rsonpes habitant une maison désignée , sans quoi 
elle serait rurale. 

Les servitudes rurales \%% plus ordinaires sont i*. 
te ^9!* ^^ passer à pied ^ 4 c^^^?^ r 9H même en vor- 
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ture , de conduire des bétes de charge ou de cha<* 
riots sur Théritage d autrui. Les Romains avaient des 
noms particuliers pour ces diverses sortes depassage: 
Jter, dit Justinien, Ins. , tit. 3. de servit, in pp. ^ 
est jus etmdi j amhulandi hominis. A dûs est jus 
agendi jumenpum vel vehictUum. Vùi est jus 
vehendij ^comme dit Codefroi au lieu de eund%\ 
et agendi et amhulandii c'est-à-dire qiie via con-^ 
tient les deux autres , et actus contient à plus forte 
iraûon le simple droit de passage. Parmi nous , c'est 
par le titré qu'on se régie pour déterminer les di- 
verses manières de passage. Serres , hic. 

â."" Le droit de conduire de l'eau dans nos fonds, 
à travers ceux du voism, par un aqueduc ou un 
fossé. Jv^ aqœductus. Voyez à ce sujet les obser» 
vations sur les art. 64 1 et 644- 

3.* Celui d'abreuver nos bestiaux dans la marre» 
Tétang ou la source d autrui^ Jus pecoris ad ttquam 
adpellendù 

4.* Celui de mener paître ses bestiaux dans Thé^ 
ritage d'aulrui; Jus pascendû Ce droit est différent 
de celui de parcours qui s'exerce indifféremment 
et i:écîproquement sur les héritages d'une com-« 
mune : par le Jus pascend% on entend ici une ser-< 
vitude péeHe sur l'héritage d'un autre. Commç cet 
usage se pratiqué communément dans les campa-» 
gtics par pure familiarité, il ne pouvait pas s'acqué^ 
rir par la simple possessioq et sans titre. Henris^ 
tom. 1 , liv, 4» quest. 8|. A plus forte raison main« 
tenant, que les servitudes, discontinues sont îm« 

prescriptiblea , çomoie on k Yerr» mx Vart. 69 u 
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. 5.** Le droit de faire cuire dans le four 'du voîw 
ain, delà ch^ux, ou 4u plâtre, pu de la brique, 
calcis cof/uendœ. 

6.** Celui de tirer dans le fonds du voisin, du sa- 
ble, de la craie, ou des pierres, arenœ fodiendc^ j 
etc. Comme les 3'., 4"*-» 5% et 6*. espèces de servir 
tudcs rurales sont très-gréveuses, et qu'elles peu- 
vent être accordées à la personne seule à laquelle 
on les promet , on le présume ainsi , et elles ne pas- 
sent point à ses successeurs , si le titre ne dît le conr 
traire. L. 4 et 8 j^ ff. de serv, rust. prœd. 

7.** De Toblîger à retenir chez' lui , et à empêcher 
de couler chez nous, les eaux de son champ. 

Art. 688. « Les servitudes sont ou continues, 
» ou discontinues. 

» Les servitudes contînuessont celles dont l'usage 
,» est ou peut être continuel, sans avoir besoin du 
» fait actuel de Thomme 2 tels sont, les conduites 
» d'eau, les égouts, les vues et autres de cette es- 
» pèce. * 

, » Les servitudes discontinues sont celles qui ont 
» besoin du fait actuel de l'homme, pour être exer- 
» cées : tels sont les droits de passage , puisage , pa- 
» cage et autres semblables. » 

Les rédacteurs du projet de Code cherchèrent 
long-tems la définition qui se trouve ici; je crois 
qu'elle rend parfaitement la nature de la chose dé-^ 
fiuie, 

Ainai , parmi les servitudes dont nous venons de 
faire l'éaMmération, ; celles d'élever ou dé ne pa^ 

tîlfyep gpR m«r, 4e r^eçYolr ph de f^ire couler !?§ 
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^ux des toits: celles d'aqueduc, de conduite ou 
retenue d'eaux, de supporter les poutres du toî"* 
8i;n les servitudes d'aspect et de jour , des vues 
droites et obliques, sont des servitudes continues. 

Celles de passage en quelque manière que ce 
3oit , de puisage, de pacage , de cuite de chaux , 
plâtre ou tuiles , et tirage de matières dans les fonds 
d'autrui , sont d.s servitudes discontinues. 

Art. 689. « Les servitudes sont appareates , ou 
? non apparentes . 

> Les servitudes apparentes sont celles qui s'an-^ 
.» noncent par des ouvrages extérieurs , tels qu'une 
» porte, une fenêtre, un aqueduc. 

» Les servitudes non apparentes sont celles qui 
» n'ont pas de signe extérieur de leur existence, 
» comme, par exemple, la prohibition de bâtir, sur 
» un fonds , ou de ne bâtir qu'à une hauteur déter- 
» miuée. » 

Cet article n a pas besoin d'autre explicatiop. 

Segtiqiy II, 
Comment s'établissent les serviPudes. 

A&T. 690. « Les servitudes continues et apparen-i 
> tes s'acquièrent par titre j ou par la possession de» 
•.trente ans. » 

Art. 691. « Les servitudes continues non-appa-» 
» rentes, et les servitudes discontinues, apparen-» 
» tes ou non-apparentes , i^epeuveqt s^établirqug 
« f^v titres, 
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» La possession même immémoriale be suffit pa« 
» pour les établir ; sans cependant qu'on puisse at-^ 
» taquer aujourd'hui les servitudes de cette natui:e 
» déjà acquises par la possession danâ les pays ,où 
» elles pouvaient s'acquérir de cette manière. » 

Suivant l'art. 1 86 de la Coutume dç Paris, qui 
faisait le Broit commun des pays coutumiers , nulle 
servitude ne pouvait s'acquérir sans titre, quand 
^n en aurait joui pendant cent ans. 

Dans les pays de Droit écrit , au contraire , les serw 
vitudes continues s'acquéraient par la possession de 
tjpente ans, et les servitudes discontinues , par une 
possession immémoriale. Vide Perrières ^ sur la 
qu«estion $73 de Guipape. Lapeyrère, lett. P, n. 62. 
Çateilan et Vedei ^ liv. 3 , ch. 6. Serres , inst. p. 
143 4?t i44' Dunodj des prescript. p. 291. 

Cependant , ce n'était qu'autant que la possession 

était apparente et non clandestine, que la servitude 

pouvait s'acquérir par prescription; car si les actes . 

en étaient cachés; si, par exemple , on avait clandps- 

, tinement pratiqué des lieux d'aisances dans un mur 

mitoyen; si ,'par des canaux souterrains, on avait 

pris les «aux du pUits ou de la foiltaine du voisin , 

on ne pouvait en prescrire la servîtdc , quelque long- 

teros que la possession en eût duré. {SerreSy p, i44 

et les auteurs lïu'il y dte). Ains* ie Code ne fait à cet 

égard que confirmer l'ancien usage. 

Il y avait encore un cas où l'on. ne pouvait, suî-* 
Tant la dirnièrfe ^unsprudetice , acquérir la servi- 
tude de passage , par la seule habitude de passera 
c'était lorsque le fonds pour lequel oa l'exerçaHw «- 



(123) 

tait pas enclavé , parce qu alots on présumait qûù 
c'était à titre de familiarité que le voisin permettait 
ce passage ; maïs si , pour l'exercer , on avait pra- 
tiqué quelques ouvrages sur le fonds du voisin, si 
on lavait applani , si on y avait porté du gravois ou 
autres matières pour le rendre plus facile , alors sans 
doute 6n aurait prescrit la servitude , quoiqu'on ne 
fût pas enclavé. 

Mais aujourd'hui , et d'après l'art. 691 , malgré, 
ces ouvrages faits sur le fonds du voisin , il faut 
tenir que la servitude de passage , comme toutes 
les servitudes .discontinues , apparentes ou non , 
fie peut s*acqUérir sans titre. 

Si j'ai acquis une servitude discontinue de celui 
qui possédait , à titre de propriétaire , le fonds ser- 
vant, pOHrrais-je prescrire contte le véritable maî- 
tre par la possession ordinaire de trente ans ? 

Presque tous les docteurs , dit Dunod , pires- 
tripi. , p. 1 92 , soutiennent l'affirmative , et ce- 
pendant il se décide d'après Vasquius pour l'opi- 
nion contraire , et prétend que , dans ce cas-là , 
il faut une possession immémoriale. Je ne pouvait 
^ètre de son avis avant même la publication du Code, 
^t il est bien insoutenable aujourd'hui , qUé ce 
Code a réduit les plus longues prescriptions à trente 
ans. Il paraît même singulier qu'avec le titre on ne 
puisse pas prescrire la iseï'vitude par dix ans , en- 
tre présens , et vingt ans entre absens , tandis que 
dans* le même espace de tems , on pourrait , sui- 
>rant l'article 2265 , prescrire la propriété même 
ixk fobds. Cependant je n'oserais le décidet ainsi , 
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dau5 le silence du Code , parce qu'à l'égard detf 
servitudes , il n'a admis d'autre prescription que 
celle de trente ans , et qu'il faut bien convenir que 
leur jouissance n'a pas le même caractère d'au^ 
thenticité que celle des fonds. 

De quel jour commence la prescription à l'égard 
des servitudes qui peuvent s'acquérir sans titre » 
et que l'article 690 borne aux servitudes conti- 
nues apparentes? Ce ne peut être que du jour 
où le propriétaire du fonds dominant à fait un acte ' 
apparent * pour établir sa servitude sur l'autre. 
Ainsi à l'égard de la servitude ne pas élever son 
inur , ou de ne pas nuire au jour du voisin , la 
prescription commence du jour où le voisin ayant 
voulu élever son mur ou &a maison , le proprié-^ 
taire du fonds dominant lui a fait un acte pour 
le lui défendre , et que l'autre y a déféré. Quant 
à la servitude d'aqueduc, d'égput, de stillicide, 
d'appui , de vues droites ou obliques , la prescrip- 
tion commence du jour où le. maître du fonds 
dominant a établi les ouvrages , ouvert les fenêtres 
et les jours qui constituent la servitude , sans op^ 
position de la part du maître du fonds servant, Dv^ 
nod j page 292, 

Quant aux servitudes discontinues que nous 
avops cru pouvoir s'établir par la possession jointç 
au titre qu'on a d^ non domino ^ le même Auteur 
distingue celles .qui peuvent être attribuées à la 
familiarité et au bon voisinage , comme de passer 
sur le fonds d'autriii , de puiser de Teau à ça fon» 
taine , daveç cçUçs qui annoncent positivement un 
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droit j comme celles d'appui, d'aqueduc et autre^ 
semblables. A Féjgard des premiers , il exige plu-^ 
sieurs actes pour commencer la possession ; maid 
un seul lui parait suffire pour les secondes. 

Je suis bien de son avis jlour ces dernières ; 
mais quant aux autres , sa doctrine n'a rien de clair ^ 
ni de satisfaisant ; car combien d'actes faudrait-il 
pour commencer la prescription ? Je crois donc 
que lorsqu on a un titre coloré , la prescription 
commence indistinctement et à l'égard de toutes 
servitudes discontinues du jour où Ton a com-» 
mencé de jouir de son droit ; de celui de chemin ^ 
dès la première fois que l'on passé sur le fonda 
d autrui ; dé celui de, puisage de l'eau , en allant 
en chercher ; ainsi des autres. t 

Il faut observer sur la fin de l'article 691 , qu'ij 
fie conserve que les sei*vitudes déjà acquises par 
prescription dans les pays où elles pouvaient se 
prescrire ; d'où il suit que celui qui ne- jouirait que 
depuis vingt^neùf ans' d'une servitude continue non 
apparente , et depuis quatre-vingt-dix-neuf ansf 

• • • ■ 

d'une servitude discontinue apparente ou non , 

I ■ .... 

ne peut plus aujourd'hui s'aider dé;sa possession,- 
et de la continuation qiiil en aurait' falte^ depuis 
]a ptrbliè'atièn de ce titre. - 

Art.' '692. « La destination de* pêrfe-dfe famille 
* vaut titre à l'égard^ des' servitudes ' continues et 
» aj^par'chtes' » , 

D'où 'il suit qu'elle ne vaut pàô litre à l'égard deç 
servitudes continues non apparentes , ni à l'égard 
4es servitudes disc(>ntinûes quelconques. 
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, Cet article est contraire aux art. 2i5 et 216 dô 
la Coutume de Paris , suivant lesquels la destina*» 
tioi;i de père de fs^ouUe ne \allait titre que lors- 
qu'elle était par écrit. Tel était aussi l'usage dea 
pays de Droit écrit , d'après la loi 7 , ff. cotnm. 
pr<B€t. ^ c'est-à-di^'e , ajoute Serrçâ , In&L?p. i45, 
qu'il était inip.o^dible pour établir ou consei^ver 
des serviti^des , que deux édifices ou héritages , 
eussent appartenu ^u ^léme maître , si lors de là 
vente de l'un de ces immeubles , ou lors du par^ 
tagç qui en est fait entre les héritiers^ les servî- 
tvid^s n'ont été nommément déclarées et réservées* 
Mais d'après cet article et les dçux suivans, îli 
jfuffît que le n^aitre des de\ix i^éritages les ait mia 
respectivement dans un état de servitude contia\^. 
çt apparente , pour que cette sei^vitude subsiste dans 
le cas de partage ou de vente de Vuxi deux , sana 
qu'il soit besoin de les ^éserve^^ fqjpniçll^mept. 

Art. 693. <( Il n'y a destination du père de fa-^ 
f mille que lorsqu'il est p]^quv4 <fue les deifx fonds 
f actuellement divisés onjt appartenu au m<ême prp-«, 
» priétaiye , et que c'est pw Iw que les choses on*; 
» été mises dan^ l'état duquel résulte la servitude. 

Not^2^ Jbien que l'article x\e dit pas que la preuve 
que les deux héritages aient app^rtçnusi au in^me 
maître , qji qtM3 o'eet l^i q^i le^ a mis dans un^tat 
respectif d^j seçyilwJç » q^e cçtte {«•euve-aoît faîte 
'par écrit : ce sont là des faits qui peuvent 4trè 
prouvés en effc^ p^r témoins à défaut de ti^re/s , ,jR^- 
dier^ home^cm , et Dandj, sur l'art. 2 dfl.tif. ^o 
de rordott»a»«e, d« 1667. Kt çeirt^ijaeDWJnt, si k| 
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rtdacteurs avaient pensé qu ils ne peuvent être éta- 
blis que pai* écrit , ils n'auraient pas manqué de 
le dire , ayant soua les yeux la Coutume de Paris , 
qui le porte formellement. 

Akt. 694* « Si le propriétaire de deux héritages 
f entre lesquels il existe un signe apparent de ser- 
» vitude , dispose de Fun des héritages , sans que 
» le contrat contienne aucune convention relative 
» à la servitude, elle continue d'exister active-^ 
È ment ou passivement en faveur du fonds aliéné 
• ou sur le fonds aliéné. » 

Cet article n'est que le développeipent de Xav-> 

Art. 695. « Le titre constitutif de la servitude*, 
» à l'égard de celles qui ne peuvent s'acquérir par 
n la prescription , ne peut être remplacé que par un 
» titre récognitif de la servitude , émané du prp-^ 
» priétaire«du fonds asservi. > 

Cet article se rapporte à Tarticle 691. Il ne dit 
rien dte contraire à ce qiic liouS avons observé 3ur 
ce dernier article , relativement au titre coloré pu 
à non domino. Seulement il en résulte qi^e celui 
qui n'a qu'un titre de cette espèce , le ferait renoH-% 
vêler inutilement par Je maître putatif, si ççlùî-cî 
n'était plus en possession du fonds. 

Art. 696. « Quand on établit une servitvde , 
» on est censé accorder tout ce qui est néc^ssatre 
» pour en user. 

» Ainsi ta servitude de puiser de l'eau à' la fon- 
» taine d'autrui emporte nécessairement le droit 
* de passage. » 
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Cet article est l'expression du bon sens , et ta 
loi 11, ff. comni. prœd* 

Section IIl. 

Des droits du propriétaire du fonds ailqUel Id 

servitude est due* 

Abï. 697 « Celui auqud est due iine servitude 
> a droit de faire tous les ouvrages nécessaires pouf 
» en user et pour la conserver* » 

La loi 20 , §. 1 , ff; de Servit, v/rh. dît la mémd 
chose , en ajoutant expressément î dÏMfn ne qtUd 
faciat ultra quod nccefise est* 

Art. 698. « Ces ouvrages sont k ses frais , et 
» non à ceux du propriétaire du fonds assujéti , à 
» moins que lé titre d'établissement de la servitude 
» ne dise le contraire. • 

Cet article contient bien la règle générale , coii* 
fiigtiée dans la loi 6 , §. 2 , ff. Si Servit, vindie. > 
et dans. la loi i5 , §. unie, ff. de servit Cette der- 
nière loi dît , Servitutum non ea natura est ut 
quis aliquid faciat , sed ut patiatu/r et non fa-*, 
ciat. Cependant il en était autrement , ainsi que 
nou5 l'avons dit cî-dessus , à lart- 687 ^ de la ser- 
vitude du droit d'appuî , et c'était à celui qui le 
devait , à réparer le mur , si mieux il n'aimait 
l'abandonner pour se délivrer de la servitude ; mais, 
notre article est trop positif pour se tenir encore 
aux lois contraires. 

Art. 699. < Dans le cas même où le propriétaire 
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» du fonds aâsujéti est chargé par le titre de faire 
» à ses frais les ouvrages nécessaires pour l'usage 
• ou la. conservation de la servitude , il peut tou- 
» jours s'affranchir de la charge , en abandon- 
» nant le fonds assujéti , au propriétaire du fonds 
» auquel la servitude est due» » 

Cet article est conforme à la disposition de plu- 
sieurs lois romaines déjà citées , mais il en peut 
naître le doute suivant : celui qui est obligé aux 
réparations du mur qui doit au voisin le droit d'ap- 
pui, sera*-t-il obligé d'abandonner sa maison en- 
tière dont ce mur fait partie , s'il veut se délivrer 
des réparations nécessaires au mur , ou bien sera-t-il 
reçu à délaisser seulement le mur même , et même 
tout ce mur, quoique le propriétaire dominant 
n'appuie que sur une partie ? 

Il Semblerait d'après les termes rigoureux de l'ar- 
ticle, que le propriétaire assujéti serait obligé 
d'abandofiner la maison entière , mais l'équité ne 
permet pas ce sens.. Je ne crois pas même qu'il fût 
obligé d'abandonner un mur qui aurait dix toises 
de large , parce que la poutre du voisin y appuie- 
rait de deux ou trois pieds. C'est toujours en faveur 
Je la liberté qu'il faut interpréter les lois , et je 
pense qu'en pareil cas il faudrait laisser la décision 
*des experts. Il faut bien croire d'ailleurs que celui 
Çu doit là servitude , n'abandonnera pas une pro- 
priété de mille écus pour se dispenser de faire 
^ réparation qui lui coûterait beaucoup moins, 
flfaut combiner la décision de cet article avec ceux 
^ui r^ardent les murs mitoyens , dont un des pro- 
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prîétaîres peut se désister aussi , et suîvre la même 
r^Ie d'équité. 

Art. 700- « Si Thérîtage pour lequel la servi- 
» tudc a été établie vient à être divisé , la servi-* 
» tude reste due pour chaque portion, sans néan* 
» yoins que la condition du fonds assujéti soit 
» aggravée. 

» Ainsi , par exemple , s'il s'agit d'ua droit de 
» passage , tous les co-propriétaires seront obligés 
» de l'exercer par le même endroit. » 

C'est la disposition de la loi 17, //l de servit \ et 
cette décision dérive elle-même du principe ensei- 
gné communément par les lois et par les auteurs ; 
que les servitudes sont indivisibles. Per partes 
servitus iniponi non potest , nec aquiri. If. 6 j 
§. 1 et 23 , §. nlt. ff\ de serv. rusU prœd. On 
trouvera sur les art. 709 et 710 l'explication de ce 
principe. 

Art. 701. « Le propriétairç du fonds 'débiteur 
» de la servitude ne peut rien faire qui tende à 
» en diminuer Pusage ou à le rendre plus incouH 
» mode. 

» Ainsi , il ne peut changer l'état des lieux ni 
» transporter l'exercice de la servitude dans un 
» endroit différent de celui où elle a été primitive^ 
» ment assignée. 

» IMais cependant, si cette assignation prini^ 
^ tive était devenue plus onéreuse au propriétaîref 
» du fonds assujéti , ou si elle l'empêchait d'y faire 
» des réparations avantageuses, il pourrait offrir 
» au propriétaire de l'autre fonds un eiidroijt aussi 
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i^ commode pour Texercice de se» droits , el celui- 
> ci ne pourrait pas le refuser. x> 

Tout cet article n'est que le résumé des règles 
générales et l'expression de l'équité. 

Mais comment agira celui qui est troublé dans 
l'usage d'une servitude qu'il prétend lui appar- 
tenir ? poura-t-il se servir de la complainte et 
demander d'être réintégré dans l'espèce de pos«i 
session qu'on peut avoir d'une sei^vitude ? J'ai vu 
cette, question exercer quelquefois la Cour de 
Cassation. 

Dans le Droit romain l'affirmative ne souffre pas 
de difficulté , et il y avait divers interdits accordés 
{>our parvenir à la réintégrande des servitudes. 
Ils y ff.de itin^ acUiq. priv.L. 8, si servit» vind, 
L, ^ de vi et vi artnatâ. L'ordonnance de 1667 , 
lit. 1 8 , art. 1 , l'accorde aussi pour les droits réels 
au nombre desquels il faut bien mettre les servi-- 
tudes.Telle est aussi l'opinion de Rodier, (fvsst i®". 
sur ledit art. 1 , d'après Guipape, que^U 578 ; mais 
dans les pays coutumiers on tenait la négative. Rous- 
éeaud y JUrisp. civ. , verbo Complainte , n. 9. 
- Dunod distingue , je crois avec raison , les ser-r 
Vitudes qui peuvent s'acquérir par la prescription , 
d'avec celles qui ne peuvent s'acquérir que par 
un litre. A l'égard des premières , il est tout sim- 
ple quW adniette la preuve de la possession an- 
ïtiJe, et que sur cette preuve on réintègre celui 
ijui piréteud la servitude ; mais quant à celles qui 
he peutent s'acquérir que par un titre , il serait iur 
conséquent d'admettre la preuve de la possession. 
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puisque cette possession ne peut seule acquérir la 
propriété Vide Dunodj prescript. , p. 280 et 290. 

Art. 702. « De son côté , celui qui a un droit 
» de servitude ne peut en user que suivant son 

> titre , sans pouvoir faire ni dans le fonds qui 

> doit la servitude , ni dans le fonds à qui elle est 
» due , de changement qui aggrave la condition du 
» premier. » 

On cite pour exemple le droit de stillicide ; celui 
auquel il est dû peut bien élever son toit , parce 
que de cette manière la servitude est moins grave ^ 
mais il ne peut pas le baisser , ne fiât pro stUlioir 
dio flameUé L. 20 ^ §. 5 ^ ff* de serv. urh. prœd. 

Il faut observer que celui auquel la servitude est 
due , a le droit d'entrer , même sur des parties du 
fonds servant , qui ne lui en doivent pas , afin de 
faire les réparations nécessaires à la partie asser-* 
vie, pour user de la servitude, mais il doit le faire 
avec la plus grande discrétion, quà tamenacce- 
dere sit necÈsse. L. 1 1 ^ cotnm. prced. 

Si le voisin prétend qu'il ne doit pas de servi- 
tude , il n'a besoin que de le nier ; car tout fonds 
est présumé libre , et c'est à l'autre à prouver son 
droit. 

Section IV. 
Comment les servitudes s'éteignent. 

• m 

Art. 703. t. Les servitudes s'éteignent lorsque 
» les choses, se trouvent en tel état qu'on ne peut 
• plus en user. » 



I 
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Art. 704. « Elles revivent si les choses sont ré-^ 
• tablies de manière qu'on puisse en user ; à moins 
> qu'il ne se soit déjà écoulé un espace de tems 
» ^suffisant pour faire présumer Textinction de la ser- 
» vîtude , ainsi qu'il est dit à l'article 707. » 

La disposition principale de ces deux articles est 
prise du Droit romain. Si l'édifice servant ou l'édi- 
fice dominant sont détruits , si la fontaine à laquelle 
)'avais droit de puiser , tarit , il est bien certain que 
je ne puis plus user de la servitude; mais je re- 
prends l'exercice de mon droit , si la fontaine re- 
paraît y ou si les édifices sont rebâtis. L. ig . S. si 
servit, vind. L. 34 et 35.^ de serv, j'ust prœd. 

Mais l'exception ajoutée à l'article 704 est con- 
traire à la disposition de ces mêmes lois , et il est 
constant que la servitude était rétablie dès le mo- 
ment que les choses étaient remises dans l'état pri- 
mitif , quoique Je tems intermédiaire eût été assez 
long pour prescrire , parce qu'on ne pouvait -pas 
alors imputer de faute ou de négligence à celui qui 
n'avait pu user de son droit , cum non negligentiçb 
aut culpâ , sed quia ducere non potuit Telle 
était aussi l'opinion générale d'après Cujas , sur la- 
dite loi 19. 

Cependant la disposition de notre article , du 
moins relativement aux servitudes urbaines., est 
conforme à l'avis de Dunod , Prùscript. p. 295 et 
296. Et en effet , si le propriétaire de l'édifice au- 
quel la servitude est due , le laisse pendant trente 
ans sans le rétablir , il est présumé avoir renoncé 
à son droit ; il en est de même s'il l^s^fi cquIw cet 
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espace de tems sans obliger le propriétaire de Tédi-r 
fice senraat à le mettre ea état de supporter ^^ 
servitude. 

Quant aux servitudes rurales , U y a plus de 

difficulté ; cependant on peut dire que si la fontaine 

même a denleuré pend^int trente ans perdue , celle 

qui vient à paraître après ce long espace de tems , 

peut être considérée comme nouvelle ; et au fait , 

le principe général pour les servitudes urbaines 

et rurales , sans distinction , est qu'elles se perdent 

par le non usage pendant un tems fixe ^ L. 6^ S. de 

serv. uvh. prœd. Vidç les pbservatioi^s sur Tart. 7Ô7» 

». ■ • 

Art. 7o5. « Toute servitude est éteinte lorsque ' 
» le fonds à qui elle est due , et celui qm la doit , 
» sont réunis dans la même main. » 

Lfi| raison en est que re^ sua neTnvni servit 4 
JL. 1O3 com. prœd. ; d*où il suit que, si après; la 
réunion ^cs.fo.nds servantot dominant sur la même 
tête , le propriétaire qui vend le premier , ne aô 
réserve pas expressément la servitude , elle est 
éteinte. L. 3o ^ de servit, urh. y excepté qu'il n'y eu 
çût des signes apparens , comme dans le cas de 
lart. 694. 

Il fE^ut , au reste , que là réunion des deu)^ fonds 
fc fassent à un titre valable et perpétuel ; car si l'achat 
au million duquel la réunion se serait faite était an? 
pullé , ou si elle n'était que momentanée , par 
exemple , sur la tête de l'héritier chargé de déli-r 
vrer à un légataire le fonds dominant, la servitude 
çontinuerciit, Fundus fuf^ç, hœfedis serviens ^ 
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cum pristinâ servi^^e recipitur à legaUnrio. L, 
76^ §• 1 ^ deietL r. ^ 

Art. 706. « La servitude est éteinte par le non- 
> usage pédant trente ans. » 

Oq s'est conformé dans cet article à la disposition 
littérale de l'art, 186 de la Coutume.de Paris qui, 
ea même tems qu elle rejetait la prescription sans 
titre pour Tacquisition des «servitudes , admettait 
celle de 3o ans pour Tacquisitiou de la liberté » 
comme plus favorable. 

Tel était aussi l'usage des pays de Droit écrit. 

Art. 707. € Les trente ans commencent à courir 
» selon les différentes espèces de servitudes , ou 
» du jour ou l'on à cessé d'en jouir , lorsqu'il s'agit 
» de servitudes discontinues , ou du jour où il a 
» été fait un acte contraire à la servitude , lorsqu'il 
» s'agit de servitudes continues, » 

Cet article pourrait être rédigé d'une manière 
plus simple et plus claire: Les trente ans commen- 
cent à courir pour les servitudes discontinues , du 
Jour où l'on a cessé d'en jouir , et pour les servi- 
tudes continues , du jour , etc. 

Sa disposition est conforme aux lois 6 ^ ffl da 
9erv, urb. prœd. ^et 18, quemadm. servit, amit. 
Suivant ces lois , les servitudes discontinues se 
perdent absolument par le non-usage ; mais quant 
aux servitudes continuas , comme les urbaines , il 
faut de plus un fait , une opposition ou contradio. 
tion de la pjirt de celui qui veut acquérir la liberté; 
ainsi que le disent Dunod , prcscript. , p, 29^ y et 
Serrer ji Inst p, \l\l\ et i45- 
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Cependant pour concilier cet article avec le 704 , 
il faut distinguer les servitudes coatinuès qui con- 
sistent dans un droit prohibitif, comme d'empé-* 
cher que le voisin élève ou abaisse son nur , qu'il 
nuise â notre prospect , ou a notre jour , d'avec 
celles qui exigent quelque fait de la part du pro^ 
priétaire dominant , par exemple d'avoir un aque* 
duc pour prendre lesieaux du voisin, une poutre 
qui appuie sur son mur , une maison dans laquelle 
soient ouvertes des fenêtres , ou des jours siu: son 
fonds. A l'égard des premiers , qui consistent dans 
un fait négatif, il est bien constant que la servitude 
sera conservée pendant l'éternité , tant que ,1e voî-» 
sin n'élèvera pas son mur ou sa maison. 

Mais à l'égard des autres , la liberté peut être 
acquise , non seulement par la contradiction de la 
part du propriétaire assujéti , mais encore d'après 
Fart. 704 , depuis que les lieux sont dans un état 
tel que le propriétaire dominant ne puisse plus user 
de la servitude. Ainsi , si je n'ai plus d'acqueduc 
pour prendre les eaux , de maison d'où je puisse 
voir ou prendre le jour du côté de mon voisin , ou 
y appuyer , la prescription commence à courir de 
ce jour-là 

II en doit être de même , lorsque c'est par l'état 
du fonds servant que l'usage de la servitude n'est 
plus possible, parce que ^e dois m'imputer de 
^l'avoir pas forpé son maître à la réparer. Cependant 
si j'avais conservé dans mon bâtiment des marques 
paraotéristiques de mon droit , comme des pierres 
d 3fteîite f)o\jr Mi^JH^r un apceau , ^ors , Wplfr^ 
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fétat de destruction de l'édifice servant , je serai 
censé avoir conservé mon droit ; car le propriétaire 
servant dev^t s'y opposer , et c'est le cas de Tapplî- 
cation de cet article. Tout cela est assez conforme 
aux principes de Dunod , Prœscrip. p. 29$ et suivn 

AmT. 708. « Le mode de la servitude peut se 
9 prescrire, comme la servitude même» et de I4 
« même manière. 

Cet article semble cppitraire aux lois 10, i4 et 
17, ff qtiemadf serv. amitt. , qui décident que si 
ayant un droit de passage pour 1^ nuit ^ je ne m'en 
lois sorvi que de jour; 3i ayant le droit de passer 
afec des chariots je n'ai passé qu'en litière , j'ai 
perdu ma servitude; maïs tout cela peut se concis 
lier en disant que si j'ai perdu la servitude que 
j'avais, j'en ai acquis uii autre, comme le veut 
notre article. 

Au reste , il ne faut pas confondre ce cas où l'on 
a usé d'uue ^utre servitude, avec celui où l'on n'a 
iait qu'user plus amplement de celle qu'où avait ; 
ainsi si j'ai passé avec un chariot dans un fonds 014 
j^ n'avais que le droit de passer é pied» j*ai bien cou<' 
serve ce dernier droit , in eo cui plus est j rninûs 
inest. h. %\ y S. de reg. juris. 

Mais il en est autrement lorsque j'ai usé d'un 
moindre droit , si- par exemple je n'ai passé qu'à 
pied là où j'avais le droit de passer en voiture ; car 
j'ai perdu pour lors ce dernier droit , et je suis ré-p 
duit à l'autre , quoiqu'en dise Dunod , d'après la 
loi 3 , AT, quemad, 8&m)it, am. Il est en effet de 
ffi^rimp <}U§ les servitudes peuveut s'augmenter ou 
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diminuer par la prescription, lorsqu'elles sont elles- 
mêmes prescriptibles , comme le disent le mémo 
Punod, y. 398 et 299, et Serres, p. 146 et 147. 

Art, 709. « Si Théritage en faveur duquel la 
» SCTvîtude est établie appartient à plusieurs par 
» indivis, la jouî?^ançe de l'un empêche la près-» 
* cription à l'égard de tous, i* 

Art, 710, « Si parmi les co^propriétaires il s'en 
V trouve un contre lequel la prescription n'ait pu 
» courir, comme un mineur, il aura conservé le 
» droit de tous les autres. » 

Ces deux articles ne sont que la conséquence du 
principe de l'indivisibilité des servitudes , que noua 
avons indiqué sur l'art, 700 ; mais ce principe a 
besoin d'explication. 

On appelle dividAJb ou divisible ce qui peut être 
accompli par parties , et individu ce qui ne peut 
l'être que tout-^à-la-fois, Dumoulin, de div. et ind^ 
part* 2 , n, 269; et Ton dit vaguement que les.ser-* 
vitudes sont individues, parce que ceux qui leâ 
doivent , doivent les accorder en entier telles qu'eU 
les sont constituées, et qu'elles ne peuvent être ac^ . 
cordées ni perdues qu'en entier lunica est servituà 
quœimttota amittiPu/i^y aut totaretinetv/r. L. i8» 
§. i , ff. de serv. rust. pvced^ 

De cette indivisibilité on conclut d'abord, comme 
dans l'art, 700, que si le fonds dominant vient â 
être partagé , chaque co-propriétaire jouira de la 
servitude en entier ; car elle ne peut pas è^rte par- 
tagée. Ledit arlicle ajoute cependant la condition 
que l'état du fond§ asaervi n'en sera pas aggravé» 
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ce qui est un peu difficile, même pour la servitude 
de passage dont il parle; car on est exposé à bien 
plus de dégâts et plus de désagrépiient par le pas- 
sage de plusieurs que par celui d'un seul ;^3ais cela 
estpliis tolérable. Si au contraire il s'agissait de la 
servitude dé puiser d^ l'eau , o^ ^ pacage et au- 
tres semblables , il résulte de la condilion ajoutée 
à larticle 700, que les héritiers du propriétaire 
dominant ne pourraient prendre plus d'eau, ou 
conduire au pacage plus de têtes de bétail ^ que le 
défiitit n'avait droit de le faire lui-même, si Taug-r 
mentation était nuisible à celui qui doit la servitude. 

De l'indivisibilité des servitudes, il résulte eur? 
fDOre , comme le dit l'article 709 , que tant que le 
fonds dominant appartient à plusieurs par indivis, 
la jouissance ou la minorité de F un empêche la 
prescription à l'égard de tous. Telle est aussi la disr 
position de la loi 16, S. quemad. servit amitL 

Mais si le fonds dominant étuit partagé , pour 
Içrs , malgré l'indivisibilité des servitudes , la pres-^ 
piption pourrait être acquise contre celui qui n'en 
aurait pas usé , quoiqu'elle fût conservée à Fégard 
de ceux qui enduraient joui, et la perte de celui 
qui l'aiurait perdue n'accroîtrait pas même aux au- 
tres , si la servitude n'était pas indivisible de sa na- 
ture. Diçt(i 1. 16, inf. 

D y^ en effet des servitudes qui sont indivisibles 
çlc leur nature , comme celles d'appui , parce qu'on 
ûe peut pas appuyer et n'appvyer pas ; et c'est à ceU 
les-là , relativement à la pipescription , que s'appli-r 
que pleinement le principe de l'indivisibilité. 
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Mais hors le cas des servitudes indivîdues de leur 
nature, et toutes les fois que Tutilité peut en être 
divisée, rien n empêche quelles ne puissent être 
prescrites par partie. Ainsi, si j'ai le droit d'aller 
prendre du sable et de la pierre dans le fonds du 
voisin, et que pendant trente ans je ne prenne que 
du sable, je serai privé du droit de tirer de la pierre. . 
Si j'ai le droit de pacage dans tel et tel fonds de mon 
voisin , et que je ne mène mes bestiaux que dans 
.le premier, je perdrai le droit.de les mener dans 
Taiitre ; si j'ai même le droit de passer dans le fonds 
de mon voisin pendant le tems des moissons et des 
vendanges, et que je n'y passe que dans le tems des 
vendanges , je perdrai le droit d'y passer dans le 
tems des moissons; ainsi de tous les autres cas, où 
nous avons dit que le mode de la servitude peut se 
prescrire. Vid. Dv/moulin. de div. et ind. , parte 
" 5^ n.'' 355 et suiv. , et Dunod, p. ^99, 

^ Il a même été jugé par arrêt de Besançon , rap- 
porté par Dunod, que celui qui était soumis à la 
servitude alliûs non tollendi ^ en avait acquis la 
liberté, relativement à une portion de mur qu'il 
avait élevé depuis trente ans, quoiqu'il y demeu- 
rât soumis pour le reste; et par arrêt de Toulouse, 
rapporté par Serres ^ p, 146, que celui qui n'avait 
le droit de stillicide sur les fond^ de son voisin, 
que pour un toit de trois cannes , en avait acquis 
l'augmeatation pour l'agrandissement qu'il avait 
donné à ce même toit dtîpuis trente ans. 

Nous avons parlé du cas où le fonds dominant 
appartient à plusieurs 5 mai» cfuid si c'est le foûda 
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servant? Serres, p. 146, décide que sll est hi- 
dîvîs , Tusage de la servitude sur une partie la fera 
subsister sur tout le reste. Je ne suis pas de cet 
avis , et je pense que Tinlérêt de tous les proprié- 
taires indivis du fonds servant , étant de diminuer 
la servitude y il en doit être de même que si ce fonds 
appartenait à un seul , et que si ce propriétaire 
seul pouvait prescrire une partie de la servitude , 
les co-propriétaires indivis auraient la même fa-« 
' culte. C'est l'intérêt qui est la mesure des actions . 
et des exceptions. , 

Que si le fonds servant vient à être divisé entre 
plusieurs , rien n'empêche que l'un ne puisse pres- 
crire sa liberté , quoique les autres demeurent sou^ 
mis à la servitude. 

Des rentes fondèreSé 

m 

Ces rentes étaient une niodifîcation de la pro- 
priété , puisqu'elles avaient l'effet de la partager en- 
tre deux personnes , dont l'une avait le domaine 
direct , et l'autre le domaine utile de la même chose ; 
et , par cette raison , j'en avais fait le sujet d'un 
titre de ce .second livre , qui était entré en entier 
dans mon lot , lors du partage que nous avions fait 
des matières du Code. 

]$j[ais lorsqu'il fallut le discuter dans la commis- 
sion , les opinions furent partagées. M, Portalis et 
moi étions d'avis de conserver ce bail à rente fon- 
cière ; MM. Tronchet et Bigot de Préameneu fu- 
rent d'avis de le supprimer. La Commission convint 
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a en référer à M. Cambacerès , second consùi ; îl 
crut devoir appeler à cette examen M. Abrial , au-» 
jourd'huî sénateur > alors ministre de la justice , et 
il y eut^ncore partagé de voix, chacun deux ayant 
embrassé une opinion différente : ces deux pal> 
tages consécutifs nous obligèrent à soumettre la 
question au premier Consul , et il fut dit que M< 
ïronchet et moi lui ferions chacun de notre côté 
un exposé de nos motifs. On trouvera à la fin dcf 
cet article celui que je pï*ésentai. 

Le premier Consul ne s*étant pas prononcé , la 
question demeura indécise jusqu'à la séance du i9 
ventôse an 12 , où , après un# longue discussion ^ 
le bail à rente foncière fut définitivement rejeté. 

Les motifs de ce rejet furent 4 l^ que la dutéë 
des baux à ferme étant aujourd'hui illimitée , on 
n a plus besoin* du bail à rente foncière , et que lé 
fermier peut avoir tout le tems nécessaire pour 
améliorer la chose , et profiter de ses améliorations^ 

2*. Que le bail à rente donnait occasion à une( 
infinité de procès , et exigerait toujours des règles 
très-compliquées ^ dont il faudrait surcharger inu^ 
iilement le Code civil ; 

3*. Que non-seulement le fonds donné. à rente ^ 
mais tous ceux même du débiteur ^ étaient affectée 
à son paiement , de manière qu'elle grevait le pa- 
trimoine d'une famille entière ; 

Ji\ Que le fonds sujet à la rente était presque in- 
vendable , personne ne voulant d'une propriété sou- 
mise à une charge aussi génai^e , et dont l'on né 
pouvait se racheter ; 



fi45) 

5*. Que la rente diminuant nécessairement là. 
Valeur du fonds » les contributions sur le posses* 
jseur étaient moindres , et le droit d'enregistrement 
moins productif en cas de mutation ; 

6*. Que le bail à rente dégageant le propriétaire 
de toute sollicitude , multipliait dans les villes le 
hombre des oisifs , et faisait déserter les campa-^ 
gnes ; qu'il donnait au bailleur Une sorte de supré- 
matie qui ferait reparaître les inconyéniens de lai 
Céodalité. 

Toutes ces raisons n'étaie nt pas absolument sans 
réplique , mais il serait inutile de revenir là-dessus : 
ce qu'il faut seulement bien observer , c e§t quW 
(Jéclarant la rente essentiellement rachetable; on 
convint de deux propositions qui firent la matière 
de Fart. 53o du Code. La première , que le bail- 
leur était le maître de régler les clauses et condi- 
tions du rachat ; c'est-à-dire , d'en élever le prix 
au taux qu'il lui plairait La deuxième ^ qu'il pour- 
tait stipuler que le rachat ne serait pas fait avant 
trente ans, La première de ces modifications dé- 
truit presque le principe ; car le bailleur qui ne 
voudrait pas du rachat , n aura qu'à l'élever à un 
taux qui ôte au preneur l'intérêt et l'envie de l'exer- 
cer. Le déguerpissemerit était bien p^us simple et 
plus avantageux au preneur ; il le faisait dès que 
la rente )ui était à charge^ 

Mémoire sur les rentes foncières dont il e^i 
parlé tome tl , page i42* 

Le bail à rente foncière est un contrat par le« 
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IJuel uù propriétaire cède ses fonds pour^loug-témi 
et même à perpétuité, à la charge parole preneuf 
de lui payer en argent ou en denrées une rente 
convenue pour tout le tems qu il possédera les 
fonds. 

Ce contrat était contiu des Romains, qui Tap^ 
pelaient Emphiteusis > c'est-à-dire , bail pour amé* 
liorer ; ce n'est en effet que des fonds en friches < 
et dont on ne retire aucun profit , que Fou donne 
communément à rente ; s'ils étaient en rapport , 
on les donnerait à ferme , ou on les vendrait. 

Ce n'est non plus que de pauvres habitans des 
campagnes qui peuvent prendre des fonds à rente 
foncière ; un homme riche û'en voudrait pas # 
parce qu'obligé de faire faire par d autres les tra- 
vaux nécessaires pour mettre le fonds en culture 
il n'y trouverait pas le même profit ; il aimerait 
mieux acheter que de se soumettre à la rente ; mais 
le propriétaire du fonds inculte ne veut pas le ven- 
dre , parce qu'il n'en retirerait qu'un prix vil et à- 
peu-près nvA* 

Le pauvre habitant des campagnes, au contraire i ^ 
qui n'a pas d'argent pour acheter , qui n'a de capi- ' 
taux que ses bras et sa peine , cet habitant recher- 
che beaucoiyp les baux à rente , parce que faisant 
lui-même ses travaux , il améliore à bien 'meilleur 
compte , et il préfère ce bail , qui lui assure une 
propriété, un établissement stable à une ferme dont 
il prévoit toujours la fin , et dont l'expiration laissé 
sa famille sans asyle assuré. 

C'est ce contrat de bail à rente foncière qui a 



(.45) 

Irepeuplé les Gaules , dévâstéed par les Barbares , 
)et par les guerres intestines et non moins funestes , 
de la première ^et de la seconde races ; c'est par le 
moyen de ce bail « que le fonds de la nation » la 
grande majorité du peuple , est devenue proprié- 
taire t a pu racheter sa liberté , a défriché les bois 
et desséché les marais qui couvraient la surface de 
rEmfHre , et en a peuplé les déserts ; il est très-* 
probable que , sans cette copcession de propriété ^ 
sous une rente foncière ^ la France ressemblerait 
encore à la Pologne ou à la Russie , et ne contien-* 
drait pas dix millions d'habitans. 

H est vrai qu'avec la rente foncière , les bailleurs 
stipulèrent des droits seigneuriaux, pour main^- 
tepir leur supériorité ; mais ces droits ne sont point 
essentiels à ce contrat , et les Romains qui le pra«« 
tiquaient familièrement , ne les connurent jamais. 

D'après ces données et cette expérience , il est 
difficile de concevoir quelque raison solide, qui 
puisse empêcher de rétablir ce bail. N'y a-t-il donc 
plus en France de terrain en friche ? Le nombre 
des propriétaires est-il déjà trop grand pour sa sur* 
face? La tranquillité, Timmutabilité, la puissance 
de l'Etat, ne dépendent-elles pas essentiellement 
du meilleur emploi de son terrain , et de rattache- 
ment des habitans au sol qui les a vu naître ? Mais 
Tin homme qui n'a que ses bras, est citoyen du 
Btondô, et iae l"est par conséquent d'aucun payr. 
purticulier^ 

Voyons cependant les objections principales que 
l'on fait contre ce contrat. 



Pre^niére objection* Un fonda souniis à une 
rente foncière , est presque hors du commerce ; 
perstmne ne se présente pour Tacheter, parce qu on 
ne veut pas s'àssûjétir à une charge irrachetable. 

' Réponse» Quand il serait vrai qu'un fonds mis â 
à une rente foncière fût hors du commerce et in- 
vendable , il vaudrait toujours mieux pour TEtat 
et les particuliers , qu'un fonds en friche , qui est ; ^ 
bien aussi hors du commerce, et qui ne rapporte 
rien , tandis que l'autre paie un impôt et produit . 
des denrées. 

Mais, de plus, c'est au hasard et contre l'expé-* 
rience du passée qu'on prétend qu'un fonds soumis 
à une rente foncière serait hors du commerce. Ces . 
fonds, qui constituaient la presque universalité. 
d«ft pos8essk)ns dans l'ancien régfme , s'achetaient . 
comme les autres , moins le capital de la rente , et ; 
cela dans un t#ms où ils étaient assujétis à des 
dit>its seigneuriaux ; à plus forte raison ne seraient* 
ils pas hors du commerce , maîutenant que cet •; 
droits sont abolis. ; . 

Il serait sans doute à désirer que toutes les rentes!>^ 
fussent créées radhetables , et les habitans des cam** 
pagnes prendraient bien plus volontiers les fonds» \ 
en friche , avec cette stipulation ; mais -c'est le». ] 
propriétaires de cesi^ fonds qu'il faut dTabord eng»- : j 
g^r à s'en désàisir : or il est bien constatit qu'ils ufri 
le^, donocroat point à une rente qui ne peut- éti« : 
que très-modique , vu l'état des fonds au momiéBC ■ * 
du bai] yj^ikiite sont pas assurdsi de la stnbHSté de 
cettç rente, et s'ils prévoient iaiti;onbFmice ^ ^ué.fe ^ 
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preneur Ti^teindra dès qu'il aura mis les fonds en 
j^îne production. 

Tout ce qui! Importe de faire pour allier la 
condition .du preneur; c'est de lui laisser la pleine 
liberté d'abandonner les fonds , si la rente lui dé- 
tient à charge , et c'est là encore un grand avan- 
t9|e de ce contrat sur le bail à ferme dans lequel 
le ciltiTateur , quoique trompé^ dans ses spécula- 
tions , n^en est pas moins obligé de payer le prix 
jusqu'à sa fin. 

Seconde objection. Le bail à rente exige une lé- 
gislation à part et Irfe-compliquée ; elle peut de- 
Tenir la source de mille procès. 

Réponse. Le bail à rente donnait lieu à beaucoup 
de procès , dans le tems où il était presque toujours 
nélé de droits àSsîgneuriaux , où ses règles n'étaient 
..^rminéeà pat aucune loi précise , et n'avaient 
■f Mitre basé que des opinions xl'auteurs, et la ju- 
lîsprudence mobile des tribunaux. 
> Mais maintenant qu'il n'existe plus de droits 
teutiaux , il est très facile de réduire cette ma- 
comme toutes les autres , à dès règles sitn- 
» et de trancher par des décisions légales , les 
icultés soulevées par les auteurs ; celui qui 
it ce mémoire en a déjà fartf l'essai dans un pro- 
► de loi qu'il a remis au Second Consul , et il croit 
prévu , dans un assei petit nombre d'articles , 
Fimportance de la matière , tous les cas qui 

dent lièii à contestation, 
un ne vbrt donc pas de raisons pour ôtér aux ci- 
fens k fabtdté de transmettre leur propriété, 
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par tin contrat en usage chez toutes les natiot 
et qm ne tend qu'à donner un nouvel essort à 
culture. ^ 

v%ii^i%i%ni%iy\t%i%rhlîi%i%i%iv\t%!\i\Mi^^ 

LIVRE III. ' 

DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT ON ACQUIS] 

XA PROPRIETE. 

é 

Dispositions généraleSé 

( Promulgué le 9 floréal an XI. ) 



Art. 71 1. « JLiA propriété des biens s'acquiert < 
» se transmet par successions , par donation en 
» trcrvifs ou testamentaire , et par Teffet ties oUi 
» gâtions. » 

Art. 712. « La propriété s'acquiert aussi parai 
> cession ou incorporation, et par prescription: »j 
. Art. 713. a Les bienà qui nont pas de mi^ 
» appartiennent à la nation. > .1 

Voyez lobservation sur lart. ôSg. 

Art. 714* « Il est des choses qui n'appartieni 
» à personne, et dont l'usage est commun à touBt>j 
* » Des lois de police règlent la manière ^i 
» jouir. », 

Voyez les observations sur le tit* i du \îi^% 
. Art. 7i5« « La faculté de chasser ou de 
9 est également réglée par des Iqîs particulier^! 
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n faut voir rordonnance des eaux et forets et 
les lois rendues sur cette matière depuis la ré- 
▼oIutioD. 

Art. 716. « La propriété d'un trésor appartient 

• à celui qui le trouve dans son propre fonds : si 
»/le trésor est trouva dans le fonds d autrui , il ap- 

• partient pour moitié à celui qui Ta découvert, 

> et pour l'autre moitié au propriétaire du fonds. 

» Le trésor est toute chose cachée où enfouie 
» sur laquelle personne ne peut jùstifie'r sa pro- 
» priété , et qui est découverte par le pur effet dû 

> hasard, » 

Cet article est conforme dans son entier à la loi 
unique, Cbd. de Thesoris. 

Elle définit ainsi le trésor , condita ab ignotis 
dominis tempore vefustiori niobUia. D'où il suit 
que le trésor ne consiste pas seulement en une 
Sommé d'argent ; mais en tous meubles précieùr 
depuis long-tems cachés par des maîtres inconnus ; 
car, ai le véritable maître pouvait prouver sa pro- 
priété; elle devrait lui être rendue. Personne en 
effet ne pourrait dans l'hypothèse avoir prescrit 
contre lui. 

La décision de cette loi qui partageait le trésor 
«ntre le maître du sol et l'inventeur , avait toujoursr 
élé observée en pays de Droit écrit ; mais dans les^ 
p«y« coutumiers , les seigneurs de fiefs s'en étaient 
attribué une part , en sorte que si le trésor avait 
été trouvé par un autre que le maître du sol , il 
»e partageait par tiers , entre le propriétaire , fe 
•e^eur et l'inventeur. Si c'était le propriétaire 
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lui-même , le trésor se partageait par moitié entre 
le seigneur et lui. Si le trésor avait été tf ouvé dans 
un lieu public , il se partageait entre l'inventeur et 
la nation ; si , dans une église ou un cimetière , 
entre Tinventeur et Téglise. 

Mais pour que Tinventeur Jf eût droit, il fallait 
qu'il l'eût trouvé par hasard, et non en fouillant 4 
dessein dans le fonds d' autrui ; dans ce dernier cas, 
il n'y pQUvait rien prétendre, r 

L'article dif: que le trésor appartient au proprié^ 
taire du aol , et en effet l'usufruitier ay a rien , sïl 
ne l'a trouvé lui-même. 

Voyez sur cette matièr^e , Despeisses j, tom. 5 * 
p. 129 et suîv. ; Expiili , plaidoyer 57 ; Bacqvst^ 
justice; ch. Sa ; Boissieu^ ph. 5^; Se^^res ^ P* ^^^ 

et suiv. * 

« . . . . ■ 

Art, 717. « Les droits sup^ les effets, )(^és! à 1^ 
j> mer, sur les Qb|ets que la mer rejette , de queli 

> que nature qu'ils puissent être , sur ïes, piaules e( 

> herbages qui croissent sur le^ rivages, de l^/meî;, 
» 3ont aussi réglés par des. lojs particulières. . 

» Il e;i est de même des choses perdues.^ipnt le 
» maître ne se représente pas. » ^ , 

Il faut voir sur la première partie de cet article, j 
l'ordonnance de la marine , et avant celle-là encore, | 
le titre du ff. de lege liodiâ dejactu. Les llhodien^ 1 
ont été en effet les pren^iers l^islateifrs du comt ] 
merce maritime. i 

Sur la seconde partie concernant les choses pep- '\ 
clucs, autrement dites épaves, les seigneurs haut^ 
jli?î{ciprs 8Ç le§ élajeiiÇ attribuées , lojrsqu'aprèa (fcjl 
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proclamations faites pendant trois dimanches consé'* 
cutifs, le propriétaire ne les réclamait pas dans^lcs 
quarante jonrs écojaiés depuis la dicWière procla- 
mation. Il y avait des auteurs cependant qui sou- 
tenaient que ce dél^i n était que comminatoire , et 
que si le véritable propriétaire se présentait après 
les quarante jours, le séigoeur était'Oj^Iigé de lui 
rendre l'épave, si elle existait encore , sauf à se faire 
jrembourser de tous les /rais de oonservatioa et de 
proclamation; et cette opinion e&t très*-équitab|e. 

; Voy. CoqmUe > coût* de Nivernais , ch. i » art. i ; 
Vùq'^Jket ^ Fiefs, lijr. ^ j chap. 5 ; Serres > Juat, 

'pâg. 114. 

f '••D semble que les mêmes règles doivent étre.ob- 
aervées encore, en substituant seulement Tinven- 
teur au seigneur. 
<Jue si l'inventeur cachait l'épave , et taisait la dé- 

• eouvejrte qu'il en avait faite , pour lors , non-seu- 
lement il n'acquerrait aucuQ droit sur die , mais il 
pourrait être poursuivi par le propriétaire , comme 

, ccoipable de larcin ; car il ne pourrait ignorer qu'elle 
na lui appartenait pas. Voy* les mêmes auteurs* 
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TITRE PREMIER, 

Des Successions^ 

( Promulgué Iç 8 floréal an XI, ) 

XjA matière des succesdons est traitée dans le ti-! 
tre VI ettiuivant du trente-*huitième livre du ffi^j^ 
dans plusieurs titres du livre VI du code , dans lea 
nov. ii8 et 127, et dans les treize premiers titres 
du liv, 3 des Inst 

II y a quatre objets principaux , dans tout code 
de lois , qui ne peuvent pas être réglés par les seuls 
principes de la justice ordinaire , et dpnt les bases 
doivent nécessairement étire corordonnés à la forme 
du gouvernement de la nation pdur laquelle le 
code se fait : ces objets sont la puissance paternelle, 
le contrat de mariage, les successions et les testar« 
mens. Il y en a deux autres bien intérêssans encore, 
mais qui ont un rapport "moins étendu , e|; se con- 
centrent presqu'en entier dans la posiitio ncomnier? 
ciale ; ce sont le contrat de prêt et les hypothèques. 

Pour le règlement de toutes les autres transact 
lions de la vie humaine, il n'y a quà suivre la droite 
et simple équité ; mais pour celles dont je viens de 
parler , il faut s'élever au-dessus de la routine ordi-? 
paire, et fixer ses regards sur la forme et la situa-t 
t\qn de r]Etat auquel on veut donner des lois. 

\^ç ÇpQseil d'état e^t çqn^po^é de gens trop écl^/i^ 
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fés , pour que ces réflexions ne se soient pas prè* 
tentées à l'esprit de ses membres , lors de la discuS'- 
fiion des titres dont }e parle ;" et si le procès-verbal 
en présente à peine quelque indice , c'est parce que 
nous étions alors dans un état amphibie ^ qui lais-» 
sait beaucoup d'incertitudes sur l'espèce de gou^ 
verneinent qui serait définitivement adopté. Cha- 
cun opinait donc , sans dire trop ouvertement ses 
motifs ultérieurs , d'après là forme qu'il jugeai) la 
meilleure. Il est probable que si le Code avait été fait 
{dus tard , les lois auraient pris , sur ces grandes 
questions , une inarche plus assurée. 

Montesquieu explique ^ dans le livre 37 , les mys- 
tères des lois rpmaines sur les successions , et les 
causes des changémens qu'elles ont subis jusqu'à 
l'époque où elle? nous ont été transmises. Il dit que 
les premières lo^s de Rome sur cette matière eurent 
pour objet de ^nserVer l'égalité dans le partage 
primitif des terres , et que leurs variations sont dues 
au changement même de la forme du gouvernement. 

Suivant la loi jdés douze Tables , le premier ordre 
d'héritiers était celui des héritiers siens , c'est-àrdire 
des enfans étant sous la puissance de leur père» au 
moment de sonjdécés. Les enfans émancipés n'é- 
taient pas en effet appelés àla succession ; s'ils avaient 
été émancipés par une vente que le père en aurait 
faite , ils auraient transporté leur portion dans la 
famille de leur maître ; s'ils avaient été simplement 
émancipés , pour devenir chefs eux-mêmes d'une 
famille, le père leur avait sans doute donné un pét^ 
cule pour subsister, ou ils avaient d'autres moyens 
pour V suffire. 
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P'. OR]>aE. Les Descendans. 

Les enfans du défudt , soit mâles , soit fille, 
soit émancipés , soit encore sous sa puissance, soit 
qu ils fussent d'un même lit ou de plusieurs , lui 
succédaient également à l'exclusion de tous autres 
parens. 

S'ils étaient tous enfans au premier degré , s'ils 
succédaient par tête ; si avec des enfans au premier 
degré il y avait des petits-enfans d*un fil» ou d'une 
fille prédécédés , la succession se partageait par 
souches, et ces petits-enfans n'avaient, en quelque 
nombre qu'ils fussent , que la même portion qu'au- 
raient eue leur père, ou mère , s'il eût été vivant. 
S'il n*y avait que des petits-enfans , en sorte que 
toiis les enfans au premier degré déjà morts , il y 
avait des auteurs estimables qui prétendaient que 
tous ces petits-enfans devaient succéder par tète , 
et sans représentation de leur père ou mère ; mais 
Fùsage général était que dans ce cas encore , ils 
Succédaient par souche. 

Là représentation avait lieu à llnfini en ligne di- 
tecle desceqdàntç ; et tout ce que nous venons dar 
dire des petits-enfans doit s'entendre également des 

arrières-petit s-enfàiis , etc, 

». 

IL* Ordre. Les Ascendans^ 



. • ' 



A défaut dé descendans , les ascendans succé- 
daient , suivant la proximité du degré , et sans re- 
présentation; de sorte que les père et mère, ou 



( ,57 ) 

l'un d*eux seul , excluaient les aïeul et aïeule 
tant paternels que maternels , et ceux-cî les bî-» 
saîeuls. Seulement en cas de concours entre les 
aïeuls paternels ou les aïeuls maternels , ou entre 
les bisaïeuls également paternels et maternels , 
c*est-à-dîre , entre ascendans au même degré, 
mais de lignes différentes , la succession se par-^ 
tageait par moitié entre les deux lignes ; et un 
seul qui se serait trouvé dans une ligne , avait au-^ 
tant que plusieurs ascendans qui se seraient trou-« 
Tés dans l'autre. 

L'édlt de Charles IX , appelé Védit des mères , 
suivant lequel elles ne pouvaient succéder à leurs 
enfans que pour les meubles provenus d'ailleurs 
que du côté paternel , n'avait jamais été exécuté en 
pays de Droit écrit , et il fut même révoqué pour 
toute la France par un autro édit du mois d'août 
1729. 

Mais il y avait une exception à ce droit exclusif 
de succéder accordé aux ascendana , c'était lors-^ 
qu'ils se trouvaient concourir avec des frères ou, 
sœurs germains du défunt ; car alors la succession 
se partageait entre eux tous par tête. 

La même exception avait lieu en faveur des en-* 
fans des frères ou sœurs germains décédés , lors-* 
qu'il y avait quelque frère ou sœur vivant ; alor^ 
ces enfans avalent entre eux la même portion qu au- 
rait eue leur père ou mère , s'ils avaient vécu ; mais 
si tous les frères où sœurs germains du défunt 
étaient morts , leurs enfans étaient, alors exclus par 
les ascendans* 
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La loi romaine ne mettait , comme on à Tii > àii-* 
cune différence quant à la succession, entre led 
enfans d'un même père ; mais dans les Coutumes i 
on donnait communément un grand avantage à 
Tainé sur les cadets , et aux garçons sur les filles. 

Il y avait telles Coutumes où Faîne avait tout y et 
les cadets un simple apanage^ Dans un plus grançl 
nombre, raine avait un préciput; les filles devaient 
se contenter de quelque don qu'on leur faisait en 
les mariant , pour si mince qu'il fùté 

Dans quelques Coutumes , le droit d'aînesse était 
étendu aux filles même. Dans le plus grand nom-> 
bre , il était borné aux successions en directe $ maid 
dans d'autres , il avait lieu même en collatérale* 

La loi romaine ne faisait pas de distinction entre 
les diverses espèces de biens ^ relativement aux 
successions ; elle ne concevait pas que le même in-» 
dividu pût avoir deux patrimoines ; et tous les biensi^ 
de quelque nature qu'ils fussent , meubles et im- 
meubles , paternels et maternels , propres ou ac* 
quêts , appartenaient au plus prochcé 

Mais les Coutumes ne tarissaient pas en distinc" 
tions quelquefois très-subtiles sur les diverses es-* 
pèces de biens , et chacune de ces espèces avait 
son héritier particulier ; la proximité du degté 
^ n'était pas une cause assurée de succession ; soit* 
vent c'était le parent le plus éloigné qui excluait 
le plus proche. 

Ainsi les biens se divisaient en meubles et en im' 
tneubles ; 

En propres et en acquêts i 

En nobles et en roturiers. 
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Les meubles n'étaient pas toujours ce que Ton en- 
tend communément par ce terme ; il y en aVaît qui ne 
l'étaîentque parfixiop,et d'âutresy qui étaient meu- 
bles dans certains cas , et immeubles dans d'autres. 
Ces meubles se donnaient communément aux 
plus proches ; les ascendans étaient aUssi dans la 
plupart des Coutumes appelée à cette.succession ; 
par quelques-unes , à rexclusioU de tous autres 
collatéraux ; dans d'autres , concui^remment avec 
les frères et sœurs dix défunt. 

Les immeubles se distinguaient en propres et 
en acquêts. 

: Les acquêts étaient les biens que le défunt avait 
acquis , et qui lui étaient obvenus autrement que 
par succession* Ils appartenaient communément 
aux mêmes héritiers que les meubleà. 

Les propres c'est-à-dire les immeubles qu'on 
avait par succession , se divisaient d'abord : 

En propres réels , les fonds de terre et les mai-^ 
sons 9 qui sont seuls de vrais immeubles ; 

En propres fictifs , qui n'étaient pas véritablement 
immeubles , mais qu'on considérait comme tels ; 

Et en propre conventionnels , qui étaient des cho- 
ses mobilières , auxquelles , par une convention 
particulière , on avait attaché la qualité et les effets 
des propres. 

tls se divisaient encore en propre naissans , qui 
tfétaient que des acquêts dans l'hérédité de celui 
auquel le défunt avait immédiatement succédé , 
et en propres anciens , c'est-à-dire , qui l'étaient déjà 
lorsque le défunt les avaient recueillis, 

a. 11 
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En propres paternels cl en propres maternels ; 
celte distmction n a pas besoîa d*explication. 

Eu propres de ligne et en propres sans ligne. 

Les propres de ligne étaient ceux qui étaient af- 
fectés aux parens d'un seul côté; et les propres ^ans 
ligne , étaient des propres naissans qui Venaient 
de la succession d'une personne qui était parente 
des deux côtés. 

L'usage général sur les propres , était qu'ils 
étaient dévolus à l'estoc et ligne desquels ifs étaient' 
venus , sans aucun égard à la proximité du degré f 
et que les ascendans n'y avaient^ aucune part , d'où* 
était venue la maxime : propres ne remotite point. 
Mais il y avait tant d'exceptions à cet u^age , et tdnf 
de distinctions sur son application aux diverses és^ 
pèces de 'propres, que je n'ai pas le tems d'explî^* 
qucr tout cela ici , et que je ne puis que renvoyer 
ceux qui voudront en savoir d'avantage au Coûta- 
mier généraL 

La distinction des immeubles en nobles et enrô'' 
turiers , y était aussi d'une grande importan^^e ; géf 
néralement , les biens nobles étaient dévolus à Tainé, 
où il y avait une part avantageuse ; le^ biens rotu^ 
riers , au contraire , se partageaient plus commua 
nément par égales portions ; cependanÉ il y avait 
des Coutumes où l'aîné était privilégié dand cet ' 
biens-là-méme. 

On dirait dTab^rd en jetant un coup-d'opil svf 'j 
cette bigarrure, que tous les praticiens delaFrànoc 1 
coutumière s'étaient entendus pour faire une pépî- ^^ 
nière à procès de chaque succession , et s'en wca« 
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Jparèr le produit hèU Cependant > en y réfléchis- 
Mit , on voit deux idées dominantes dans toutes ces 
Coutumes ; la première ^ de porter les biens sur la 
tête des mâles ; la seconde , de les faire rentrer dans 
les familles d'où ils étaient originairement sortis. 
La première avait évidemment une origine féodale : 
les fiefs n'étaient accordés qu'à la charge d'un ser« 
vice militaire , mais les filles n'étaient pas propres 
â Ce éertiee , il fallait donc les exclure de leur suc- 
iiedsioù ; c'est de la même source qu'était écoulée 
I0 itiai^inie j PTopres ne remontent point. Un as- 
<^tadafit eût été communément un mauvais mili- 
taille. AÊu que le service put se faire régulièrement 
Cff d^tine llianiète honorable pour le seigneur suze-- 
éb{6 , il fâlioit que les fiefs se conservassent en leur 
Mtfer ; mai^ , d'après cela , le droit d'aînesse était 
teséMetnabléi 

Ce q[tii d'abord n'avait été établi que pour les 
biens et les personnes nobles , fut ensuite étendu 
"Étit Yoiti!mef s \ ils voulaient aussi donner du lustre 
A levM femiltes ; et , pour cela » il fallait porter la 
fllN^étl#e pârtk de lèars biens sur la tète d'un seul. 
fl ïl'y a qtte ce retour dés biens à la ligne d'où 
fto étaient anciennement sortis , qui ne peut pas 
i^4Mpff<}0Ot par de bonnes raisons , dont on ne trouve 
|HI le mU éono , la cause légitime et fondée sur 
•Ih icrtérêt publie qrii obligeât à préférer ce retour 
iEkffection présumée du défunt, à l'ordre de la na* 
-tare. Il më semble qU'un État qui croirait avoir 
'h^ttiiif de doimeir de la stabilité aux familles en gé* 
*Mi f ou du lustre i un oertain ordre de famille » 
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devrait y poutvoîr, par une préférence accordée i^ui: 
mâl^s sur les filles , et par une certaine latitude 
donnée à la faculté de tester* 

La préfél^ence accordée aux mâles pourrait même 
s'accommoder à tout gouvernement bien policé. Lo» 
richesses accumulées sur la tête dés femme» ne sei!^ 
tent qu'à corrompre leurs mœurs ; elles leur don- 
nent un esprit d'insubordination contraire à h 
paix de la famille , dont le mari doit toujours être 
le chef titulaire et réel ; cette préféreoce ne cha9- 
gérait rien d'ailleurs ni à l'aisance des familleit 
ni à la facilité d'établir les filles ; car , si je recevais 
moins de ma femhie , je donnerais aussi mointi 
ma sœur ; et il resterait , en définitive , que comp- 
tant moins sur la dot , on se fixerait davantage sur 
la Vertu et la beauté. Le premier motif n'a pas h^\ 
soin de justification; le second serait enco]^ trèf* 
utile pour l'union des époux , et empêcher la dé* 
f[radation de l'espèce^ 

Mais ce retour nécessaire des biens dan^ les fih 
milles dont ils sont originairement sorti» » me pt* 
taît peu propre à atteindre le but qu'on s'était J»^ 
posé ; la famille du défunt est composée de ses pio- 
cheS , et non de parens au dixième degr<^, qnl^ 
ne connaissait peut-être pas , et auquel il n'^i 
eu garde de destiner ses biens. C'est contre 
vœu , c'est contre celui de la nature, quoià ht] 
leur donne de préférence à ceux avec lesquels 
était lié par la proximité du degré et par 11 
tude. On dit que c'est pour soutenir les famiUets] 
mais il est bien plus urgent et plus direct de 
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tenir la famille du défuat , que cette famille éloL 
gnée , qm ne devait pas y compter , et qui doit so 
soutenir de son côté par gaancçeiftion à ses proclies, 
U paraîtrait plus raisonnable de croire que ce re-» 
tovr a eu pour motif la conservation des partngcs 
qui échurent dans le principe à chaque famille . 
mais alors c'est une idée répu})licaine qui ne se 
concilie point avec la forme du gouvernement pour 
leq[uel ce retour fut 4*abord établi. 

Entre les deux modes de succéder, suivant les 
liHft Pomaines et suivant les Coutumes, le choix dans 
la léd^ction du nouveau Gode , ne semblait pas dif, 
fictle; cependant le premier n'obtint qu'une préfé«- 
lence bornée. On convint d'anéantir la diffcrenco 
que lè8 Coutumes mettaient çntre le3 diverses e^»- 
pëces de biens , et de ne former du to\it qu un seul 
patrimoine ; mais on crut devoir déférer à l'idée 
dominante ides Coutumes , de conserver les biens 
dans les familles, en partageant toute succession 
dévolue à des ascendans ou à des collatéraux , en 
deux portions égales , l'une pour la branche pa-^ 
femelle , et l'autre pour la branche maternelle , 
NUIS considération de la plus grande proximité des 
palans d*urie ligne que de ceux de l'autre , mais en 
.préférant les plus proches dans chaque ligne. 

On s'écarta ainsi tout de suite de la règle qu'on 
ivait commencé par établir , que les succession^ de-^ 
\Aeat se déférer selon Tordre de la nature , et l'af- 
fection présumée du défunt. Contçe le yœu dç l uu 
çt de l'autre, il peut se trouver qu'un pareut tr^-"^ 

flfûgQé du cOti materuel , partagei^a. k ^uQç^ssiQttL 
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avec le père ou la mère^ ou le cousin germain pa-« 
terne 1 du défunt. 

Je n'ai rien à dire contre cette espèce de transac^ 
tien entre les usages des pays de Droit écrit et ceux 
des pays coutumiers ; je sens qu'on est obligé à qoeb 
que condescendance, Jorsqu'il faut se prononcer 
sur des systèmes qui partageaient la France , et qu'il ' 
vaut mieux alors jouer le rôle d'un arbitre amiable , 
que celui d*un juge rigoureux. Je crois seulement 
avoir prouvé que cette vue générale des pays cou- 
tumiers ne remplissait pas son but , et n'est pas cOi 
ordonnée avec notre situation politique ; mais c'est 
déjà un avantage inappréciable, que les pays coiH 
tumiers doivent à notre Code civil, de les avoir 
délivrés de cette bigarrure révoltante d^ héritiers et 
de biens dont le règlement consumait leur patri-? ; 
moine , et entretenait les familles dans un étâ^t habi7 ' 
tuel de contestations. ' 

CHAPITRE PREMIER. 

De VovA)crture des successions et de idjL saisini i 

de^ éiéHtiers, 

AnT. 718. «Les successions s'ouvrent par moft 
» naturelle et par la mort civile. • 

Art. 719. A La succession est ouverte par la mort 
M civile, du moment où cette mort est encourue, 
t ÇQ^formémeAt ^^3^ dis|j)Q8it»oi^9 de la section lî 
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» du chapitre II du titre de la Joxiissanoe et de ta 
» Pirivation des droits civils, » 

II faut voir les observations faites sur la section à 
laquelle notre article renvoie. 

Art. 720. «Si plusieurs personnes respectivement 
« appelées à la successiou lune de Tautre, périssent 
» dans un même événement , sans qu'on puisse 
9 reconnaître laquelle est décédée la première, la 
9 présomption de survie est déterminée par les cir-» 
9 constances du fait 9 et» à leur défaut , par là force 
9 de l'âge pu du sexe*^ » 

JP(iT les circonstances du fait et à leur défaut ; 
ces mots ne se trouvaient pas dans la première ré^ 
daction ; ils furent ajoutés à l'article, et repris de 
AotJce projet , sur l'observation que l'on fit, que les 
circonstances de l'événement pourraient détruire 
\à présomption de survie résultante de l'âge ou du 
sexe: celui, par exemple, qui, dans le naufrage 
d'un vaisseau , aurait été vu le dernier , serait aussi 
présumé avoir survécu , quoiqu'il fût de l'âge et 
du sexe le plus faible ; et ce n'est qu'à défaut de 
toutes circonstances du fait , qui puissent donner 
des lumières sur cette survie , que les juges doivent 
ae décider par les présomptions de la loi. 

Il faut voir sur cet article et les deux suivans y 
le titre 5 , Uv. 34 du fF, 

Art 72 1. t Si ceux qui ont péri ensemble avaient 
» moins de quinze ans, le plus âgé, sera présumé 
» avoir survécu, 

« S'ils étsjt^îent tous au-dessus de soixante ans ^ 
I 1^ moiq^ âgé sera présumé avoir survécu^ 
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» Si les uns avaient moins de quinze ans , et 
» les autres plus de soixante , les premiers seront 
» présumés avoir survécu. » 

Les motifs de ces trois décisions sont sensibles; 
dans les deux premiers cas, on présump (jue celui 
qui a le plus de forces a survécu à Ta^utre ; dans 
le dernier , au défaut de cette présomptii;^n , on suiÇ 
l'ordre de la nature, suivant lequel les ^lus âgés 
doivent mourir les premiers. 

Art. 722. « Si ceux qui ont péri ensemble avaient 
? quinze ^ns accomplis et nîoins de soixante ; le 
» mâle est toujours présumé avoir survécu, lor^- 
P qu'il y a égalité d'âge , ou si la différeiice qui existe 
? n'excède pas une année. • 

» S'ils éfaîent du même sexe, la présomption de 
f survie qu| donne ouverture à la succession dan^ 
?) l'ordre de la nature, doit être admise; ainsi le 
» plus Jeune est présumé avo^r survécu au plu^ 
» âgé. » 

Dans le cas dp cet article^ on donne la préfé^ 
rence, pour la présomption de survie ^ au sexe le 
plus fort ; mais cette présomption n'a lieu que d^ 
puis l'âge de quinze ans, parce que avant cette 
époqUe la différence des sexes est peu marquée. 
Les trois articles précédfîns ne parlent que dè§ 
successions ah intestqtj d'où peut uaitre la ques- 
tion de sayoir, si les menées présomptions doivent 
avoir lieu lorsqu'il s'agit de décider lequel d'un 
tçstatçur et de rbéritier qu'il avait institué, 014 
d'un donateur et de son donataire, doivent être 
ggpgp§ mort^ les premiers > lorsqu'ils ont péri dm^ 
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]fi même accident sans qu'aucune circonstance du 
fait indique lequel a survécu à l'autre, 

La loi si inter ff. de reb. dtiS. décide que si lo 
mari et la femme sont décédés dans le même tems» 
sans qu'on sache lequel a survécu, la donation que 
Fun aurait faite à J'autre est valide , maocimè quia 
donator non supervivat qui rem condicève poS'^ 
sit. Cependant , dans notre système , la femme ^ 
comme la plus faible , devrait être censée avoir pér| 
la première. 

La faveur que les Romains accordaient aux dis-p 
positions doit avoir beaucoup influé dans la déci-r 
sTonde cette loi; et maintenant que l'esprit du Droit 
coutumier , qui favorise au contraire infiniment 
les héritiers légitimes , s'est infusé dans notre Code? 
il est fort douteux que cette décision fut suivie , et 
qu'on adoptât pour les successions testamentaires! 
4'autres présomptions que celles que la loi a déter- 
ininées pour les successions légitimes. 

Art. 725. « La loi règle l'ordre de succéder entre 
» les héritiers légitimes : à leur défaut , les biens 
» passent aux enfans naturels , ensuite à l'époux 
j» survivant j et s'il n'y en a pas', à la Republique. » 

Cet article souffrit difficulté à cause de la dispo- , 
sition relative aux enfans naturels; quelques mem- 
bres n'étaient pas d'avis qu'ils fussent appelés de 
préférence à l'époux survivant. On convint d'ajour- 
ner cette disposition ; mais la question ayant été 
décidée depuis en faveur de ces enfans , il a repris 
Ici sa place. 

AliT. 7^4* ^ ^^^ héritier^ légitimes sont saisis de 
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» plein droit des biens, droits et actions du défunt, 
* sous l'obligation d acquitter toutes les charges de 
» la succession : les enfans naturels , Tépoux du 
» survivant et la république , doivent se faire en^ 
» voyer en possession par justice dans les formes 
9 qui seront déterminées. » 

Cet article occasionna une discussion sérieuse ; 
pour en bien comprendre l'objet , il faut savoir que 
dans les pays de droit écrit , la succession légitime 
n'avait lieu qu'à défaut de la succession testamen-* 
taire , et que l'héritier institué était seul rp^r son 
titre, investi de 1 hérédité; que dans les pays cour 
tumiers au contraire , c'était taujours l'héritier lér 
gitime qui était saisi de la succes^on, et l'héritier 
institué , qu'on n'appelait aussi que légataire uni-r 
versel , était obligé de lui demander la délivrance 
de l'objet de son legs. 

C'était dans le sens des Coutumes que la Section 
de Législation avait rédigé Tç^rticle , elle entendait 
bien assujétir dorénavant dans toute la France , le» 
héritiers institués à demander cette délivrance à 
l'héritier naturel. 

A l'appui de sou système, elle disait que le tes^- 
tament ne pouvait avoir d'effet qu'après qu'il avait 
été reconnu valide , et que jusque$-là il fallait bien 
que la succession reposât sur la tête de l'héritier dé- 
fîigné par la loi, 

- En faveur du système romain ; on disait que la 
présomption était en faveur de l'acte , )usqu'à ce 
qu'il fût déclaré nul 5 qu'il fallait dqnc l'exécuter 
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^de suite , et éviter un circuit qui ciposàt la suo« 
cession à beaucoup de dangers. 

On convint de nappKquer provisoirement Farr 
ticle qu'aux successions ab intestat > et Ton verra 
en effet , au titre 2 , que dans beaucoup de cas Thé- 
ritier testamentaire est saisi de plein droit comme 
l'héritier légitime. 

Au reste , cet article n'est relativement aux hé-- 
ritiers légitimes, que l'expression de la règle, ie 
mort saisit le vif, qui était également observée 
dans les pays de Droit écrit et dans cjsux de Cou- 
lume. Suivant cette règle , l'héritier appelé par la 
loi à succéder , soit en ligne directe , soit en col-* 
latérale , était saisi de plein droit de la succession , 
fiés l'instant de la mort du défunt , et la traos- 
mettait à ses propres héritiers, quoiqu'il ne l'eût 
pas formellement acceptée , et quand même il au- 
rait ignoré de l'avoir recueillie : en quoi on s'était 
éloigné de la disposition du Droit romain qui , hors 
}e cas des héritiers siens , exigeait la formalité cke 
l'addition pour la transmission de l'hérédité ; ei^ 
sorte que si le sucesseur légitime était décédé sana 
l'avoir remplie , sa portion accroissait à ses co-hé^ 
lîtiers. Voyez 4s lit. 19 4 Uv. 2 j avao InsU Toute 
la différence qu'il y avait à cet égard entre l'usage 
des pays de Droit écrit , et celui des pays coutu-> 
miers , c'est que dans les premiers , la règle , U 
tnort saisit U vif, s'appliquait aussi aux héritiers 
testamentaires. Voyez Ferrières , sm* la qucst. 49^ 
4e Guipape , et Serres , InsU p. 3o5 , 394 ^^k^^ 

Notre «irticile n'accorde psis \^ m^mo saisine w^ 
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enfans naturels» à Vépoux survivant, et â la Répu-t- 
blique , qui sont appelés à la succession à dé&ut 
d'héritiers Intimes ; il veut qu'ils demandent en 
justice la possesion des biens : de-là on a conclu 
qu'ils n'étaient pas tenus , comme les héritiers lé-> 
gitimes, à l'acquit de toutes les charges de la suc-- 
cession. Je crois que cette conséquence peut souffrir, 
beaucoup de difficultés : de ce que les successeurs 
irréguliers sont obligés de demander la possessiou^ 
des biens , il ne s'ensuit pas qu'ils ne soient pas 
tenus au paiement des dettes. Cette demande de 
possession équivaut â la délivrance des biens que 
l'héritier institué était aussi toujours, obligé de re^ 
quérir en pays de Coutume, et qui ne l'assujétissait 
pas inoins indistinctement aux dettes, s'il ne se 
portait héritier sous bénéfice d'inventaire. Qui in 
universum jus suceedAint ^ dit la 128*", règle du. 
Droit , hœredis loco hahenUiv. Par la possession 
une fois accordée, les enfans naturels et le conjoint 
survivant sont saisis des biens , droite et actions du 
défunt , il est donc conséquent qu'ils acquittent les 
charges. Le chapitre IV do ce titre les assujétit , il 
est vrai , â faire apposer les scellés , et à faire un 
inventaire ; mais ce n'est que dans l'intérêt des hé-i 
ritiers inconnus du défunt qui pourraient venir à 
se présenter 5 et ce n'est qu'envers ces héritiers 
qu'ils sont condamné^ aux dommages - intérêts 
résultant de l'omission des formalités prescrites j 
il n'y a donc point de conséquence à en tirer cont^re 
les créanciers , et il me paraît plus réguler do dé^ 
fxAcj c|ue les enfans natuf^els et le conjoint surv|« 
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Vànt sont tenus des dettes , comme tout'auti^B hé^ 
'Htier ; s'ils ne prennent les mêmes précautions. 

Lorsque la loi a refusé aun ènfàns liatutels le 
tîti*e d*hérîfîer , ce n'est certainement pais un pri- 
vilège supérieur à ceux des héritiers ordinaires i 
iju'elle a voulu leur accorder; c'est au contraire un 
honneur qu'elle n'a pas voulu qù^ils partageassent ^ 
et ce titre â part , ils doivent être soumis aux char* 
ges, comme les autres hérîtiérs^ , dès qu'ils ont 
les mêmes profits. C^est pour empêcher l'expilation 
de l'hérédité ^ qtie la loi a exigé que celui qui ne 
Voudrait pai$ être tenu des dettes indistinctement ^ 
le déclarât d'une manière expresse ; mais les mêmes 
Inotifs ne suhsistént-ils pas à l'égcird jdes héritiers 
frrégùliers ? 

CHAPITRE ïi: 

Des qualités requdses pôtir èuccéder. 

Art. 725. « Jr PUR succéder^ ils faut néces* 
> sairemènt exister à l'instant de l'ouverture de la 
» succession.* » * 

» Ainsi sont incapables de succéder , 
^ n i\ Celui qui n'est pas encore conçu ; 

» 2*. L'enfant qui n'est pas né vi^le ; 

» 3\ Celui qui est inort civilement. » 

Diaprés la règle , ie, mort saisit ie vifj H est 
i)ien évident que celui qui n'est pas même conçu 



I 

\ 



V 



( 174) 

ne peut paa être admi$ à succéder. Pour prèndta 
la place d'un autre , il faut exister ; et si ceux qvi 
ne sont que conçus sont cependant successibles , 
e'ést parce qu'ils sont considérés comme vivan», 
quand il s'agit de leur intérêt. 

Les principes qui concernent les enfans nés via- 
ble» , ou non viables < et ceux de la mort civile , 
ont été expliqués dans le premier Livre. 

AftT. 726. «Un étranger n'est admis à succé-» 
• dei^ aux btesls que «on parent , étranger ou Fran-» 
» çai9) possède dand le territoire de la république ^ 
% que dans l6ft oas et de lai manière dont un Fran^ 
» çats succède à son parent possédant des biens 
» dans le pàyi de cet étranger « conformément aux 
» dispositions de l'article 1 1 , au titre de la Jouip- 
» sauce et de la Privation des droits civils. » 
Il faut tolr les obîrcrratfons faite» sur ce titre. 
Art. 727 « Sont indignes de succéder , et comme 
» tels exclus des successions , 

» l^ Celui qui Sicrait .condamné pou ravoir donné 
» ou tenté de donner la mort au défunt ; . 

• 2\ Celui qui a porté contre le défunt une ac- 
^ ctté^atioii c£^pitalè yatgèè taloMni^use % 

i S*' L'héritîifjr ittnijètil- <5pïi , Iti^tniit dit in^tir^ 
» tre du défunt y ne l'aura pas déûoùcé à là jiïs^ 
» tice. » 

il faut voir ^r cet aititle et les trois âuivahs les 
titres du ffi et dir Gode De hie i^iiœ ut iildignis. 

Le N*. {trettitc* de cet article dit , èél^ ffui se-- 
¥ait vorUlartmé ; d'où 9 suit que le brut t pul^Iic , 
le fâ(H même bien téiiâé dtt tSktWiV^ Mi la tu»- 
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tative du meurtre , ne suffirait pa^ ; il faut utiD 
Coudamnàtion ; le meurtre peut en effet avoir 
été commis par accident , ou dans la nécessité 
d'une légitime défense , et alors il ne peut pas être 
fe sujet d'une peine ; mais dès qu'une (ois le metir- 
fcre est avéré , et lé meurtrier déclaré coupable # 
Find^ité est etièourue , quand même il viendrait 
â obtenir sa grâce» 

ie N*; II parle- ji* une accusation capitale^ et 
h loi rmnafhïe dlsàft aM^i dans le même cas , càtpi* 
iàie Jiittidium ; niais par accusation capitale , on 
ii'cfntend que celtç qui pourrait assujétir laccnsé 
â la peine de mort naturelle ou civile. Celle qui 
n'atrraît pu avoir qu'une isâue moins grave ne sxif'^ 
(irait donc pas pour motiver rin^fignîté. 

Le "i^. lïl ne fait que renouveler un. point de 
législation bien ancien , et qu'on trouve égalemedit 
dans les livres du Brait t'om^in , et dâtis lés Codes 
rfes BaAares. Il est vrai que notre article se cën- 
tenté de ta dénotreisttien à la jtfsfiœ , au lieu que 
les Inis exigeaient la potri^sùitè de te part de Ffaé^ 
fîtier ; ce qui vient dé la difféttétafce dans les deux 
polices ancienne et mnderne. 

L'drtide fte fixe pas le détoî pour det*e dénoncia« 
tiôn « ôe qui le laisse à rsfrl^itrârgé ée^ juges ; maii 
ii Hiétïtî^ï* se nfiettaît en pos^Mîott défi biens du 
défunt , en hégligearat de dénoncer àoi meurtrier # 
et que deîuî qui devait succéder à son défaut ^ \t 
prévint et le citât pour le faire déclarer Indigne , i| 
pourrait justétoeut ^rre privé de l'hérédité. 

Lés lois totnainés poHaieùt plus loin les causer 
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d'indignité.: ainsi elle était encourue, si rhériliei' 
légitime avait enipêché le défunt de faire un testa-^ 
ment. L. i ^ ff. ^ quis aiiquem test* S'il avait dé- 
truit celui que le défunt aurait déjà fait. L. 26 , ff. 
ad ieg. corn, de faidè. SU avait intenté contre lut 
une question d'état , c'est-à-dire , s'il avait mis son 
état en litige^ L. 9 , ff. de his quœ ut indig. S'il 
avait disposé des biens du défunt, du vivant de 
telui-ci, et comme son héritier* L. 2 ^ eod. S'il 
avait refusé de le racheter de sa captivité ^ pouvant 
le faire. Auth. si captivi. Code de ep. et der. S'il 
avait négligé de le soigner , pendant qu'il était at-^ 
teint de démence ou folîe. Auth. iiberi , eod. Si 
étant tuteur , il avait corrompu sa mineure. L. i 
de his quœ ut indig. 

Mais quelques graves que soient quelques-unes 
de ces causes , il faut s'en tenir maintenant à celles 
qui sont désignées dans notre article. 

Art. 728. « Le défaut de dénpnciation ne peut 
» être opposé aux ascendanset décendans du meur- 
» trier ^ ni à âes alliés au même degré , ni à son 
» époux ou à sqn épouse , ni à ses frères ou sœurs , 
» ni à ses oncles et tantes, ni à ses neveux et nièces. » 
- Cet article a étendu les excuses au-delà du nom-ii 
brc porté pur les lois romaines et par la jurispriH 
dence; on recevait seulement celles des père, mère, 
fils, mari et femme. Dumoulin , sur le titre du Code 
De his quœ ut indig. Lebrun , Success. , lîv. 3 i 
ch. 9, n. 6. 

Art. 729. « L'héritier exclu de la succession pouif 
t cause d'indignité , est tenu de rendre toiis leâ 
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• fruits et les i^eyenus dont il a eu la jouissance de« 

> jpuîs Touverture de la succession. » 

Cet article prouve que l'indigne n'est pas exclu 
de droit de la succession , et qu'il en est saisi comme 
les autres ; d'où l'oû doit conclure que les aliéna- 
tions qu'il aurait consenties en faveur des tiers de 
bonne foi, jusqu'à la déclaration de son indignité , 
seraient valables^ sauf le recours des vrais héritiers 
contre lui. 

Art. 730. « Les enfàns de l'indigne , venant à 
1 la succession de leur chef , et sans le secours de 
» la représentation , ne sont pas exclus pour la 
» faute de leur père ; mais celui-ci ne peut , en au- 
^ ùmï cas , réclamer , sur les biens de cette succès- 

> sion , l'usufruit que la loi accorde aux pères et 
» mères sur les biens de leurs enfans. » 

i)ans .l*aucienne jurisprudence , l'indignité se 
comtiiuniquait aux enfans , excepté dans le 6as 
du mari qui avait tué sa femme, f^id. Lebrun , eqd. 
Mais il a paru plus équitable de ne pas étendre sur 
les encans la peine des crimes ou des fautes de leurs 
père et mère. 

Observez cependant qu'il faut qu'ils puissent 

tenir de leur chef, et sans représentation de' leur 

.... ■ 

pè^ ou mère, à la succession, c'est-à-dire que 
leur père ou mère. fussent le parent le plus proche 
du défunt; car si ces derniers avaient des co-héri- 
tiers y les enfans seraient exclus par eux. 
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, CHAPITRE IIL 
Des AVocTê ordres de Succeseion». 



.'«•i s .^M ^ m 



Section première* 
Dispositions gênéraleSi 

Art- «jSi* « Ljes suceessions sont déféréeil aux 
» enfans et desceudans du défunt , à ses ascendans 
» et à ses parens coUatéraux , dans Tordre et suh 
» vant les règles cî-après déterminées. » 

Art. 732. « La loi ne considère ni la nature ni 
9 Torigine des biens pour en régler la succession. » 

Comforme à la loi romaine , et à celle du 1 7 ni-» 
vôse an 2 , qui avait au moins fait ce bien^ 

Art. 735. « Toute succession échue à des ascen^ 
9 dans ou â des collatéraux , se divise en deux parts 
» égales ; Tune pour les parens de la ligne pater- 
» nelle , l'autre pour les parens de la ligne muter* 
» nelle. 

» Les parens utérins ou consanguins ne sont patf 
9 exclus par les germains ; mais ils ne prennent 
» pari que dans leur ligne , sauf ce qui sera dît â 
• l'article 762. Les germains prennent part dans Ie9 
» deux lignes 

» n ne se fait aucune dévolution d'une ligne à 
» l'autre , que lorsqu'il ne se trouve aucun ascen* 
» dant ni collatéral de l'une des deux lignes. » 
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Au lieu de la division en deux lignes que notre 
article ordonne « on proposa le rétablissement de la 
maxime des pays coutumiers^ patema paiemis , 
tnateTua maternis ; mais en restreignant ses effets 
â des degrés assez proche^ , pour que l'origine des 
biens ne fut enveloppée d aucune incertitude , par 
exemple , au degré de cousin issu de germain. 

En faveur de cette maxime, on dit que c'était Ijs 
seul moyen d^empécher que les biens d'une famille 
ne passçnt dans une autre ; que ce désir était dans 
\ous les cœurs , et qu'un collatéral se porterait plus 
Tolotitiers à donner en faveur de mariage , s'il était 
certain qu'il n'arriverait pas qu'une autre famille 
profitât de sa libéralité. 

On répondît que s'il fallait changer l'ordre éta- 
bli par la loi du 1 7 nivôse , ce serait au Droit ro- 
main qu'il faudrait revenir , comme plus sitti[Ae et 
plus conforme à la nature , et non à la règle pater^ 
né patemiê ; que bornât-on ses effets au degré de 
cousin issu de germain , ce serait au bisaïeul com- 
vMà qWil faudrait remonter pour connaître l'ori- 
gttie des biens , et cette recherche ne serait pas 
exempte de contestations. 

Si tous les biens venaient du côté du parent le 
plus âoigné I serait il-juste d'en priver absolument 
uti neveu , un frère consanguin ou utérin qui se- 
MieDt de l'autre ligne ? Que si l'on suppose que 
tous les biens viennmit du coté du parent le plus 
l^che « liB. test ament peut prévenir Tinjustice que 
lui ferait le partage des biens entre les deux lignes. 
^Maifl la «uppositîofi }a plu« commune est que la 
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tnasêe de la succession est composée également de 
biens venant des deux lignes ; la division proposée 
par l'article est alors la plus conforme à l'équité. 

On n a pas à craindre que cette règle empêche 
les collatéraux de donner en faveur de mariage; on 
faisait des donations dans les pays de Df oit écrit , 
comme dans les pays coutumîers ; et d'ailleurs le 
donateur peut garantir l'intérêt de sa famille , par 
la stipulation du droit de reto.ur. 

On ajouta que tous les biens de la succession , 
de quelque côté qu'ils vinssent , ne faisaient qu'un 
seul patrimoine, auquel les familles d'où ils pro- 
venaient n'avaient plus aucune sorte de droit ; que, 
sans doute , la présomption de l'affection devait 
être consultée , mais que c'était celle du proprié- 
taire actuel seulement. 

D'après ces motifs ^ l'article fut adopté. 

Voyez les observations faites à ce sujet dans le 
préambule de ce titre. 

La seconde partie de l'article contient une abro- 
gation des lois romaines sur le privilège du double 
lien , mais pas aussi grande qu'elle le paraîtrait 
d'abord, et peut-être pas même assez grande. Il 
se trouve en effet , par Ife moyen du partage de la 
succession en deux lignes , et par le concours des 
germains dans les deux , tandis que les consanguins ^ 
et les utérins ne concourent que dans l'une , que ' 
ceux-ci Wont que le quart de la succession , et que 
les germains ont les trois autres quarts. Il me sem- 
ble qu'il eut été plus naturel et plus juste que le» 
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demi-frères eussent pris aussi la moitié de ce qu V 
yaieut les frères germains. 

. D'ailleurs on a vu dans le préambule de ce titre , 
que , dans le Droit romain , le privilège du double 
lien n'avait lieu qu'entre les frères et sœurs, ou 
lorsque les enfans des frères et sœurs se trouvaient 
en concours avec quelque oncle ou lante ; et qu'il 
cessait absolument dans les degrés plus éloignés 
ou lorsque les enfans des frères et sœurs venaient 
seuls à la succession ; au lieu que dans le Code 
civil , le privilège du double lien s'étçnd à toute U 
ligne. 

ILa troisième partie de l'article ne doit pas seu- 
lement s'entendre du cas où il n'y a réellement 
aucun ascendant ni collatéral dans l'une des lignes , 
mais encore de celui oè tous les ascendans ou 
collatéraux d'une ligue auraient renoncé; car alors 
îl y a bîèn aussi dévolution à l'autre ligne. 

Art. 734. « Cette première division opérée _en- 
» tre les lignes paternelle et maternelle , il ne se 
» fait plus de division entre les diverses branches ; 
» mais la moitié dévolue à chaque ligne ^ appartient 
i à l'héritier ou aux héritiers les plus proches en 
» degrés , sauf le cas de la représentation , ainsi 
• qu'il sera dit ci-après. » 

' 'Cet article décide, suivant la jurisprudence de 
la Cour de Cassation , une grande question que la 
loi du 1 7 nivôse avait fait naître , et qui avait long-^ 
toms partagé les juges et les jurisconsultes.. 

Il s'agissait de savoir si, après la première divi-* 
lion entre les deux ligues paterneUe et tnateraeUo„ 
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ordonnée par cette loi , il devait s en faire encore de 
nouvelles dans les branches de chaque Hgne, ou 
si , au contraire , la première division une fois faite , 
les parens les plus proches dans chaque ligne ne 
devaient pas exclure , dans cette ligne , les parens 
plus éloignés. 

Les partisans de la réfente se fondaient besiu-» 
coup sur l'esprit de la loi qui avait été le m or-; 
cellement éternel des héritages; leurs adversaires , 
sans s'attacher trop à l'esprit de la loi qu'ils trou- 
vaient mauvais, argumentaient de ses termes , qu'ils^ 
soutenaient conformes à leur opinion. 

La Cour de Cassation jugea en faveur de ces| 
deaniers , par un arrêt célèljre du 1 2 brumaire an 9, 
rendu sous la présidence de M. Tronchet , et dont 
les motifs sont une dissertation aussi étendue que 
lumineuse sur cette piatière. Depuis , la question 
n'a pins souffert de dilîîculté. 

4.11T. 735u « La^ projtinuté de [Jareqté s'établit paç 
» le nombre de génératiorus; ej^aque géjaératioi^ 
»' s'appelle un deffvé,, » 

Art. 756. « La suite des degrés forme la ligne; 
» on appelle H^ne directe^ la suite des deg^én 
»> entre personnes qui descendent Tuue de l'autre; 
» iigne eoliatéraiej la suite des degrés entre per? 
9 sonnes qi^i ne despepdent p99 les unes des autres ^ 
» mais qui descendent d'un auteu^ commun, 

1 On distingue k lijgfnc directe , en ligne d[irecte 
^ descendante et ligne directe ascendante. 
^ l^a pfemièrç e$\ çe|le cjiii }w l^ Çhef ^yeç çc^iuj 
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• qui descendent de lui ; la deuxième est celle qui 
» lie une personne avec ceux dont elle descend, » 

AnT, 737. « En ligne directe, on compte autant 
» de degrés qu'il y a de générations entre les per- 
» sonnes : ainsi le fils est , à l'égard du père , au 
» premier degré; le petrt-fils, au second; et réci- 
» proquement du père et de l'aïeul à l'égard des 
» fils et petits-fils. » 

Art. 738. « En ligne collatéraîe , .les degrés se 
1 comptent par les générations, depuis l'un des 
9 parens jusques et non compris Tauteur commun » 
? et depuis çelui-Kîi jusqu'à l'autre parent. 

» Ainsi deux frères sont au deuxième degré ;: Kon- 
» cle et le neveu sont au troisième degré ; les cou^ 
» sins germains au quatrième; ainsi de suite. » 

En Ilçne directe , la manière de compter les degrés 
suivant le Droit civil et le Droit canonique, était la 
même ; mais en collatérale , il y avait une grande 
différence. 

Le mode de compter les degrés suivant le Droit 
civil, est celui que notre article a adopté, et qu'il 
a pris du §, 7, Inst. de gvad. cagn. 

Suivant le Droit canonique , on ne comptait entre 
,deux collatéraux, qu'alitant de degrés qu'il y eu 
avait dç l'un deux à la souchaxommune, sans y 
comprendre ladite souche. Cap. jj et ull. extrtt 
de consang. et aff. Les frères se trouvaîiMit ainsi au 
premier degré, les cousins germains au second, etc« 

On complaît les degrés suivant le Droit cauoni-» 
que, pour les prohibitions et dispenses de^ mariage y 
et même pour les récusations des juges ,. et lea re* 
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proches des témoins, d'après les art, ï i , tit, aa, et 
1 et 2 , tît. 24 de rordonnance de 1 667 ; maïs en 
matière de successions ,- on suivait le ihodè du Droit 
civil, et notre article s'y est aussi conformé. 

Sec^tion II. 

De la Représentation. 

« 

Art. 739. t lia représentation e3t une fiction de 
» la loi, dont l'efFçt est de faire entrer les repré-? 
^ sentans dans la place , d«^iis le degré et dans lea 
> droits du représenté, n 

La représentation est tien une fiction de la loi, 
inais elle est cependant dai^s l'ordre de la nature, 
elle est fondée siir l'affection présumée du défunt, 
qui , s'il avait disposé de ses biens , n'aurait pas vou- 
lu que les petîts-enfans ou les neveux , qui lui res- 
taient d'un fils ou d'un frère qu'il avait' perdus, 
fussent exclus de sa succession par leurs oncles 
ou tantes. 

Art. 74q. « La représentation a lieu à l'infini 
» dans la ligne directe descendante. 

» Elle est admise dans tous les cas, soit que le^ 
» enfans du défunt concourent avec les descendaps 
» d'un enfant prédécédé , soit que tous les enfans 
» du défunt étant morts avant lui, les descendaos 
» desdi^s epfans se trouvent ^ntre eux epi degrés 
» égaux ou inégaux.» 

Nous reviendrons sur la deuxiënie partie de cet 
pl^ticle. 

ARTf 74 1 . c La représentation n'a pas lieu en fa^ 
^ yc\iX ^çs ascendant; Içplus proche, dans çb?l* 
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> euiié des deut lignes/ exclut toujours le plus 
9 éloigh'é. » 

Ce n'est que dans sa ligne, que Tascendant le 
plus proche exclut le plus éloigné; caria succession 
devant se diviser entre les asceridans en deux por^ 
'tions; Tune pour la ligne paternelle, et l'autrepour 
la ligne maternelle, le père du défnnt n'exclul pas 
f aïeul maternel , lorsque la mère qui exclurait 'cet 
liieul se trouve pré décédée. 

Art. 74^. «f En ligne collatérale , la représenta* 
p fion esrt admise en' faveur des enfans et des- 
9 cendàns de frère ou sœur du défunt, soit qu ils 

> viennent a sa succession concurremment avec des 
» oncles ou tàntës , soit que tous les fifères et sœurs 

> tfu défunt étaiit prédécédés , la succession se 
» trouve dévolue à leurs dedèendans en degrés 
» %aux ou inégaiix. ^» 

C'est ici une! innovation. Dans le Droit romain , 
et dans la plupart des Coùtuines, la représen- 
tation n'avait lieu en collatérale, qu'en faveur des 
enfans des frères. On a jugé à propos de Fétendre 
à tous les degrés des descendans des frères , c'est- 
à-dire au3; petits - neveux 'et aux arrières -petits- 
neveux, parce qu'on a g^rétcfndu que Taffectiou du 
défunt devait être la même pour tous les descen* 
dans de son frère, ou de sa sœur, â quelque degré 
(Qu'ils fussent. D'autres niaient la vérité de cette sup- 
position, et soutenaient que, dans des degrés si 
éloignés , le lien de parenté avait si peu de force , 
que les lois même n'y admettaient plus la récusa- 
tion des juges. Mais la majorité fut pour rexteusion. 
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La section de législation avait même rédigé IW 
ficle de manière à acoorder aussi lai représentation 
aux enfans des cousins-germains concourant avec 
d'autres causins*germains; mais cette seconde, ior^ 
Dovation ne fut pas approuvée, 
• Il faut observer que » par le moyen de la repré» 
sentation, non-seulement les arrières-^petits-neveux 
concourent avec les petits-neveux , neveux , et frèn 
res et sœurs du défunt, mais quils excluent tous 
ceux que lefr^re ou sœur dont ils descendent au- 
raient exi^lua eux-mêmes* Ainsi ,. Us excluont lea oat 
des et tantes du défunt^ les. cou^ina-germaina, etc. 

Art. 745. i Dans, tous les ca^ où la^ TOpréseata«« 
» tîqn est admise « le^ p^^rtag^ s'opère par scmche* 
^ si une même souche a produit pluaieuts hxaiùr 
» ches, la subdivision se lait aussi par la souche 
D dans chaque branche, et Les« menxtxres, de laip^ 
9 me braache pai^tagent eutc eux. par tête. » 

Il ré&ulte de cet airtitUe , combiné avec, leff 740 
et 742 9 que les petitSt-enfanS' de divers^ enfant m 
premier degré, venant à Ici succession de leur aieul, 
seuls et sans conicours d'aucun eniant surviv^M^t, 
partageant toujoui;s par aouiche^ c'est-à-dire que 
trois petits-enCan s venant duo même père n auront 
entr eux tous que 1^ même portion, qu'aura un seul 
petit-enfant menant d'un antxe père, et cpi'il en 
est de même di^ na\»ux de diverses branches y6« 
nant seuls à la succession* de leur oncle, 

lia jurisprudi^QLoe était bien t^IU dans le c.as des 
petits-enfans , quoiqu^e de savetus auteurs, telsqw'-^* 

zon, sur la Nov. *i8, et F^rrièv^^ sur la ques* 
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Uon 1 54 de Guipape y eussent soutenu le contraire. 
V* le Répertoire de Jurisprudence » verbo Succe9^ 
êiûti. Mais à Tégard des neveux, il en était au- 
trement , et il partageaient par tête. y. Lebrun, 
des Successions , liv^ 1 , ch. 1 , sectioa 4 9 i^* â- Ser- 
tes, Inst. p. 4^9- Rousseaud, verbo iiucces9ion , 
sect. 3 , n. 5. Telle était même la disposition ex" 
presse de l'art. 3 1 de la Coutume de Paris. 

On proposa de conserrer ce système pour les 
nereux , et de Tétendre même aux petits-enfans ve* 
nant aussi seuls et sans concours d'enfant en pre-^ 
mîer degré. Il y avait en effet parité de raison , et 
il semble ccM^tre la nature et l'équité, que qua«- 
tre ou cinq petits-^nfans n'aient alors, entr'eux 
tous , que la même portion dont un seul profit 
tera ; que celui-ci ait autant que les quatre ou cinq 
autres ensemble : et cela sans aucune nécessité > 
puisqu'oii n'a pas besoin de recourir à la reprér 
sentation, lor^c^q:'!) ny q; pers^Qm^e a concourir ou 
^ exclure. 

On répondit que le petit-renf^ut ou le neveu ve-r 

fiant seuls d'un côté, 9e devaient pas souffrir de ce 

que leur père était morl % mais les petits-^^nfans 014 

neveux venant en grand nombre d'un autre côté , ne 

doivent pas non plus être punis de ce qu'ils sont 

phisîeurs; et k politique, d'accord avec l'équité, veut 

qu'on vienne au secours des familles nombreuses , 

lorsqu'on le peut si facilement; tout au moins il 

ii*y avs^it pas de raison bien puissante pour s'écar*^ 

ter des règles ordinaires. 

Art* 744* " P9 ^? l^eprésente pas les personnes 
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> vivantes ^ mais seulement celles qui sont miortes 
9 naturellement ou civilement. 

» On peut représenter celui à la succession du« 
* » quel on. a renoncé. » 

Si le père renonce à Thérédité , sçs enfans ne peu-» 
vent le représenter , parce qu'il est vivant ; mais 
s'il n'y a\ait point d'autre héritier que le père , ou 
s'il n'y avait personne qui pût concourir avec lui, 
soit directement , soit par représentation , alors ses 
enfans viendraient , de leur chef, à la succession 
du défunt, f^oy. l'observation sur l'article ^So, 

La seconde partie de l'article est conforme à l'an^ 
cienne jurisprudence , suivant laquelle il n'était 
pas nécessaire d'être héritier de quelqu'un pour le 
représenter. Lebrun. , Succession j (iv ^^ ch. 5 s 
$ecL 1 , n. 10. 

» • . . , . . . 

Section IIL 
Des Successions déférée» aux Descendant. 

Art, 745v « Les enfans ou leurs descendans suc- 
» cèdent à leur père et mère ,. aïeuls , aïeules , ou 
» autres ascendans , sans distinction de sei^e ni de 
» primogéniture , et encore qu'ils soient issus dei 
» différens mariages. 

» Us suc^cèdent par égales partions et par tête, 
» quand ils sont tous au premier degré et appelés 
» de leur chef : ils succèdent par souche , lors- 
» qu'ils viennent tous ou en partie par représen" 
» tation. » 
• Sur la seconde partie de l'article, il faut hie» 
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se rapfpelet' ce qui eat dit dans Tart. 745 , que led 
petits-eafans venant de divers enfaas , succèdent 
toujours par souche* 

Section IV* 
Dps Successions déférécÉ auoù AscêUdanê. 

Art. 746. « Si le défunt na laissé ni postérité^ 

> ni frère, ni sœur, ni descendant d'eux, la suc- 
» session se divise par moitié entre les ascendans de 
» la ligne paternelle et les ascendans de la ligne 
9 maternelle^ 

» L'ascendant qui se trouve au degré le plus pro- 
» che j recueille la moitié affectée à sa ligne , à Tex- 

> clusion de tous autres. 

» Les ascendans au même degré succèdent par 
» tête. » 

Cet article parle des a3cendans autres que les 
père et mère , dont lart* 748 règle les droits , 
quand ils se trouvent en concours avec des frères , 
des soeurs ou des descendans des frères et sœurs* 

Mais les autres ascendans sont exclus par les frères 
et les sœuris , oii leurs descendans. 

Ces ascendans excluent à leur tour dans la ligne 
dont ils se trouvent, tous les autres parens , même 
les dncles et tantes du défunt , ses cousins^r-^ 
mains ^ etc. . 

La succession se divise par moitié entre les ascen* 
cendans de la ligne paternelle et ceux de la ligne 
maternelle, et le ^ plus proche dans chaqfue ligne 
iUcobde; -mais il n ejiLclut pas un ascendant; plu» 
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Si la donation consistait en meubles ^ le .clomi« 
teur ne pourrait les reprendre que tels qu'ils sd. 
trouveraient. 

Si elle consistait en une somme d'argent consti-^. 
tuée en dot , l'ascendant aurait droit de se. la faire 
restituer , comme le donataire: aurait pu le faire 

lui-même, en cas 4^ séparation^ )1 succède à Tac-^ 

■ • ^ 

tion en reprise ; le procès-verbal et l'article le di-* 
sent formellement. . , . 

Si çUe consistait en une somme purement dou'* 
née, et qu'un tiers n'eût pas reçue et aflFectée } pouï. 
lors, si elle se trouvait en argent dans l'hérédité 
du descendant , l'ascendant aurait, droit de la re-^ 
prendre. 11 en serait de même si le donataire 1 avait 
placée lui-même , soit en acquisition de fonds coda* 

• « 

tans encore dans ses mains ^ soit en prêt ê^de» 
tiers qui ne se fussent pas libérés , soit en acquit 
de ses propres dettes. • . 

De sorte qu'il me semble que le droit dé. retoîtf 
doit toujours avoir lieu , soit que la donation con-* 
siàtât en meubles ou en immeubles , excepté que 
l'objet n'en ait péri dans les niains du donataire i 
ou n'ait été dissipé par lui , sans emploi utiles Dana 
tous les autres cas , la chose ou le prix doivent re^ 
venir au donateur, par le principe même qui â 
fait établir le droit de retour ou de succession eii 
faveur des ascendans , et par cette grande raison 
d'équité, neminem ex alterius jacPurâ iocuple^ 
taridebere. 

. Il faut convenir que le procès-yerbal est trèsrobâ- 
cur à ce sujet. 
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Maiâ voici une autre question. L'article dit que 
les ascendans succèdent aux choses par eux données 
à leurs descendans décédés sans postérité. Si le des- 
cendant laisse dèl$ enfans , mais que ces enfans vien- 
nent à mourir avant l'ascendant donateur , le droit 
de retour bu de succession est-il conservé en faveur 
de celui-ci , ou bien est-il éteint par cela seul que 
le donataire a laissé des enfans ? 

A suivre rigoureusement les ternies de notre ar- 
ticle» on ne pourrait s'empêcher de décider que le 
droit est éteint; car c'est par succession que l'as- 
cendant reprend la chose donnée : il faut donc con- 
sidérai^ imiquement l'état des choses tel qu'il est 
aii moment du décès du donataire : or, il est bien 
constant qu'à cette époque la reversion ne peut pas 
avoir lieu, puisque le donataire n'est pas décédé 
sans postérité. 

Cependant on penchera pour l'opinion contraire, 
si on fait attention que notre article ne fait que 
renouveler , dans les mêmes termes , la disposition 
ies Coutumes de Paris et d'Orléans, et que dans le 
ressort de ces Coutumes , comme dans tout le reste 
de la France en général , il était de maxime que l'as- 
èêndàht ne perdait son expectative que lorsqu'à 
sa mort, il existait des descendans de son donataire. 
yoy. à ce sujet Cambolas jivv. i j ch, 5; Catellan, 
<w. 5^ ch. 8^ Ricard, tant. I, part. 5^ ch. 'j^ secL 
4; Lebrun, (in), ijch. 5, seot. 2, n* 5o; Pothier, 
Bouj^on , etc. 

Notre article nexclut pas même positivement 
eette manière de l'entendre ; il appelle les ascendauiS 
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à succédef atix chômes par eux donnée^ à leUts des* 
cendans décédés sans postérité $ mais il ne borne 
pas le cas de ce décès sans postérité; et lorsqu'il 
arrive du vivant du donateur appelé , où peut dire 
qu'il est très-vrai et dans le fait et dans le langage 
ordinaire , que le descendant est décédé sans pos* 
térité. Il ne fut rien dit , lors de la discussion de cet 
article, qui conduisît à penser qu'il dût être en- 
tendu dans un sens différent de celui qu'on lu{ 
avait toujours donné : cependant , il faut convenir 
que l'expression succèdent ^ rigoureusement prise^ 
prête beaucoup à l'opinion contraire. 

AjiT. 748- « Lorsque les père et mère d'une per- 
j> sonne morte san» postérité lui ont survécu, si 
» elje a laissé des frères , soeurs , ou des descendant 
9 d'eux,, la succession se divise en deux portions 
3) égales , dont moitié seulement est déférée au père 
» et à la mère , qui la partagent entre eux égaîe^ 
» ment. 

» L'autre moitié appartient aux frères^ sœurs ou 
^ descendans d'eux , ainsi qu'il sera expliqué dani 
j» la section V du présent chapitre. » 

Art. 749* ** Dans le cas où la personne mortief 
v sans postérité laisse des frères , sœurs ou des deê* 
9 cendans d'eux , si le père ou la mère est prédé^ 
yf' cédé , la portion qui lui aurait été dévolue coik 
9 formément au précédent article , se réunit à la 
» moitié déférée aux frères, sœurs ou à leurs re^ 
>» présentans , ainsi qu'il sera expliqué à la section 
1 V du présent chapitre. » 

Le droi); romain partageait tout sîmplenîent is 
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liùcccôsion par fête entre les père et mère , et les 

frères et sœurs oa leurs représcntaDs;,s'il n'y avait 

que le père et un frère , chacirn prenait la moitié ; 

îB'il y àTaît le père et la mère, et deux frères ou sœurs , 

thacun avait un quart; s'il n'y avait que le père ou 

la mère , et deux frères ou soeurs , chacun en avait 

un tiers ^ été; Cette règle était {dus claire ^ plus ai« 

isée à retenir, plus adaptée àTaffection naturelle^ 

'^après làqtidle doit être réglé Tordre des suc* 

tessions. 

Section V; 

Des Successions coUatéirateS. 

ÂXT. 75o. € En cas de prédécès des père et mère 
V d'une personne morte sans postérité, ses frè- 
k réf , sœurs ou leurs descetidans sont appelés à la 
^ suéceésîoïi ,- à Texclusion des ascendans ou des au« 
^ très collatéraux. 

» D» succèdent , ou de leur chef, ou pat repré- 
^ Seùtafion , ainsi qu'il a été. réglé dans la sectiôû 
k in du présent chapitré. • 

Est-ce des freines et sœùrë germains seulement, 

(ttdes frères et soeurs en général, soit germains, 

toit consàngttiià^ et utérins , que noire article A 

ÙMen'du parler? Gràttde question qtii partage les 

Itoriscéiistïltés et les trïbùûaiiiJL. 

Poiïr soutenir que les frères et sœurs consan*^ 

[ imiks àtL ùtérïns et leurs déscendàns , n'excluent 

[ Pas, hors de leur li]gnë, les âscéndans autres que 

1^ père et mère', et tous lés collatéraux, on dit 

^e Fartidte 753 veut ^uê toUte succession dévolue 



» l'une ou Tautre ligne , la succession est déférée 
» pour moitié aux aacendans aurvivans; et poijov 
» l'autre moitié , aux parens les plus proches de 
9 l'autre ligne. 

» S'il y a concours de parens collatéraux au même^ 
» degré , ils partagent par tète, » 

A défaut de freines ou scpurs , 0|i de de^ ceiidana 
d'eux, les ascendans, s'il y en a dans chaque li-i 
gne , succèdent à l'excl^sipil de tous collatéraux » 
suivant l'art. 746. 

S'il n'y a d'ascendans que dans une ligne, ils suo* 
cèdent dans cette ligne à l'exclusiop des collatéraux^ 
et ceux-ci prennent l'autre moitié, suiv^pjt la 
proximité du degré entre eux. . 

S'il n!ya d'ascendaqs dans aucime ligne, la suc? 
cession se partage par moitié entre les parens çaU 
latéraux paternels , et Jë^ parens collatéraux ma- 
ternels. 

S'ils sont plusieurs au même deg^é dan^ u^e li- 
gne , ils partagent par tête. 

Art. 754. «(Dans le cas de l'article préc^deqt , le 
» père ou la mère survivant, a l'usufruit du tiers desi 
» biens auxquels il ne succède pas en propriété. » 
"C'est ici une disposition singulière, imitée de^ 
Coutumes de Paris et d'Orléans , qui accordaient 
cet usufruit (lux ascendans sur les çpnquéts de leut^ 
enfans, sous plusieurs çonditipps expliquées pat 
Ije|)run, Successions j, liv. 1, ch. 5, seçt. 5* Dan^ 
le Droit romain, le père n'avait pas dlV^ufruit sur. 
)a portion échue à son enfant dans leg sucçesslops, 

^Qj^l \h |>aFtagçaiçnt ensemble la propM^tét 
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U est vrai que ce n était qu'avec leurs autres en- 
fans , que les père et mère partageaient la succès- 
aiou d'un enfant prédécédé , et non avec un parent 
au douzième degré ; et il a bien fallu leur accorder 
quelque adoucissement, lorsqu'on admettait aveo 
eu:^ de tels concurrens, contre le cri de la nature, 
et l'ordre des aflfections du défunt. 

Art. ^55. « Les parens au-delà du douzième de-^ 
• gré ne succèdent pas, 

» A défaut de parens ati degré suçcessible dans 
» une lignev les parens de l'autre ligne succèdent 
' I pour le tout, » 

Il faut se rappeler que les degrés de parenté à e 
comptent jKuivant le .Droit civil, et que les pa- 
rens au douzième degré ne sont réellement qu au 
linème ^ clans le langage ordinaire. 
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CHAPITRE IV. 



J)es Succession^ irréguitères^ 




Section ^remi^îre. 

9ç$ Droits (tes Enfàns naturels sur les hiens de teuv- 
père ou mère , et de ta Succession aux Enfans naturei^ 
décidés sans postévitéf. 

Art. 766. « JLes enfans naturels ne sont point hé* 
» ritiers ; la loi ne leur accorde de droits sur lea 

* Ï4eas çlç leurs père ou mère déçédé^ju qu^ lor&* 
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> qu'ils ont été légalement reconnus. Elle ne leur 
. accorde aucun droit sur les biens des parens de 

s 

» leur père ou mère. » 

Suivant la loi 5 , Cod. ad Senatusc. Qrphit. , les 
enfans qat\irels succédaient à leur mère, coinuie 
les enfans légitimes , et la mère leur succédait ausd 
réciproquement, suivant le S.-C. TherthiUien;^ 
mais il en était autrement à l'égard du père : les 
enfans naturels n'avaient entr'eux tous que la 
sixième partie de ses biens , s'il n'avait pas d'enfans 
légitimes ; et s'il en avait , ils étaient réduits â de 
simples alimens, Nov. 89 j» ch. 12. 

Ces lois n'élaient point observées en France, ex- 
cepté dans le ressort du parlenient de Grenoble, et 
dans les Coutumes d'Artois, Saint-Omer et Valen- 
ciennes, où la succession réciproque des enfans na- 
turels et de la mère avait été reçue. Partout ailleur3 
les enfans naturels ne succédaient ni à leur père ni 
ià leur ijÉjÉre, et réciproquement ; ils ne pouvaient 
ni les instituer héritiers , ni élre institués par eux 5 
on accordait seulement aux bâtards , soit simples ^ 
soit adultérins et incestueux, des alimens sur le^ 
biens de leurs pères et m^res , jusqu'à ce qu'ils fus- 
sent en état de gagner leur vie et de prendre un mé- 
tier , pu bien une sorpme modérée qui leur en tint 
Heu. f^. Doli/ve^ liv. 5 j ch. 3^; Catellanet Vedel^ 
iiv. 3, ch, 95,* Henris y tom. 1 . iiv. 6^ quest, 9î 
Notre article ne leur donne pas non plus le titre 
^'héritiers; dans la première rédaction, leur droit 
était appelé une créance ; on réclama la siuppres- , 
sion de cette qualification , et on s est réduit à lex: 
/)f essiofj vague , drpit.^ 
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L'article ne leur accorde de droit ([ne sur les biens 
de IdÉTs père et mère décédés. Delà on pourrait conv- 
xlure qu'ils n ont pas d'alimens à réclc^mer contre 
leurs père et mère vivans, même lorsqu'ils en ont 
été reconnus; miais ce serait une erreur, et il n'est 
pas douteux que ces alimens leur sont dus aprè3 
la reconnaissance. Us seraient même dus par la 
mère, sans cette reconnaissance, si la maternité 
.ayait été prouvée contr'elle , et par le père , dans 1^ 
cas de l'enlèvement dont parle l'art. 34o , s'il avait 
été déclaré tel. 

Mais de ce que notre article n'attribue des droits 
aux enfans naturels que sur les biens de leur père 
pu mère décédés, on peut tirer une conséquence 
plus juste; c'est que ces enfans ne peuvent point 
faire retrancher les donations que les père et mère 
auraient faites de leurs bie ns avant leurs décès, pour 
y prendre le» quotes que la loi leur attribue. Ce 
n'est en effet que sur les successions qu elle fixe 
leurs droits ; mais ce qui est donné n'en fait plus 
partie ; aussi les eniahs naturels ne sont-ils point 
compris jp dan s le ch. 3, du titre des donations, 
au nombre de ceux qui peuvent demander ce rcr- 
franchement. M. Jaubert, dans son rapport sur la 
loi des donati^ n^ , interpréta ainsi bien énergique- 
ment notre -article , et son opinion n'a pas souffert 
de contradiction. 

Ceci n'implique pas avec ce que nous avons dit 
des enfans adoptifs , parce que la loi accorde à ceux- 
ci les droits des enfans légitimes , ce qu'elle ne fait 
çuUe part pour les enfans naturels. 
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Je me orols donc obligé de souscrire à ce que j<» 
trouve enseigné sur cette impuissance au sfp^t les 
enfans naturels de faire retrancher les donations, 
êntre-yifs, dans deux ouvrages estimables, lesPan-^ 
dectes françaises , et le Commentaire de M. Chabot 
de TÂllier» sur le titre des Sucicessions. 

Mais je fais beaucoup plus de difficulté sur ce 
qua dit ce dernier auteur, que l'enfant naturel 
peut être également privé 4e tous les droits que h 
loi lui accorde, par une disposition (estamentiUre, 
et que si ses père et mère ont épuisé toute leur suc- 
cession par des legs faits à d'^at^res personnes , il n a 
plus rien à prétendre. Je suis convaincu que ca 
n'était pas Tintention dn législateur, et que cetl;e 
interprétation est contraire à Vesprit général de h, 
loi. 

Elle a voulu que lenfant naturel eût telle por^ 
tion sur les bieus de ses pèr^ et mère décédés ou 
autrement sur leur succession. A la bonnç hçure 
que les père et mère puissent pendant leur vie, et 
par des actes entre-vifs, priver l'enfant naturel de 
cette portion , puisqu'il n'a rien à, prétendre que 
sur ce qu'ils laissent ; mais que par des dispositions 
à cause de mort, qui no peuvent avoir d'effet qu'a- 
près leur décès, ils puissent exclure leur enfant 
naturel de la pa^rl que la loi lui assigne au moment 
même de ce décès, c'est ce qui ne me parait pas 
s'accorder avecles principes ni avec le vœu de la loi» 
Que dirait-on de la disposition d'un père nalu-« 
rel qui déclarerait, par son testament, qu'il ^e veyt 
pas que sou eafaut ait dans ses biens la quo(e qu& 
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)a loi lui assigne ? On regarderait certainement cette 
disposition conupe illégale .ejt nulle ; mais n est-il 
pas égal que le père fasse ejfi toute? lettres cette 
jiisposition, ou quau mépris |d^ la loi, il donne 
^ous ses biens par testament à d*autres, et pejut-il 
faire par une disposition indirecte ce que la loi lu| 
défend de faire directement ? • 

On dit que l'art. 9 1 6 ne donne qu'aux deçœur- 
dans et ascendans légitimes le droit d'empêcher 
l'épuisement des biens par des dispositions ontser 
?ifs 9 ou testamentaires : d'abord , cet article ne 
porte pas présisé^ment le mot Ugiiimes; mais U 
plmpof terait que l'enfant naturel ne fût pas littéra- 
lement compris dans cet article^ dès que, par d'au* 
très articles aussi formels , la loi veut qu'il ait telle 
portion dans la succession de ses père et mère. 

On dit en second lieu que la loi permet de frus-* 
trer de tous les biens , par des dispositions testa-? 
mentaires, les parens autres que les ascendans et 
descendans, et que l'enfant naturel n'est pas plus 
privilégié que ces parens : mais point du tout, l'en- 
faut naturel est plus privilégié que ces autres parens , 
puisque ceux-ci n'ont rien à prétendre dans la sucr 
cession , lorsqu'il y a des enfans légitimes , des as- 
cendans, ou des frères et sœurs du défuut, et que 
même dans le concours des enfans légitimes, la \o\ 
donne une portion a l'enfant naturel ; et d'ailleurs 
la loi permet expressément de priver de tous ces 
feutres parens par des dispositions testamentaires * 
et elle est bien loin de dire rien de semblable sur 
Vei^t naturel , puisqu'elle lui assigne une portion 
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fixe qui doit toujours être la même, soît que, ses père 
et mère soient morts avec ou sans dispositions. 

On dit enfin que c'est au titre des successions 
que la loi règle la portion de l'enfant naturel ; mai» 
point du tout encore , l'art. 908 au titre des dona- 
tions, rappelle aussi sa portion dans le cas de dis-^ 
positions de ses père 'et mère. Eh! qu'importe d'aiK 
leurs que ses droits soient réglés dans le titre des 
successions ou dans celui des donations,, dès qu'ils 
doivent toujpurs être les mêmes? 

Mais coniment et sur quelle portion des bien^ 
de leurs père et mère , se prendront les droits des 
enfans naturels? Ils se prendront sur la portion çUs- 
ponible ; la réserve faite par la loi en faveur des 
descendans et des ascendans , doit en effet être pré- 
levée la première; et si les enfans naturels étaient 
en si gi^and nombre qu'ils ne pussent pas trouver 
dans cette portion les droits que la loi leurs assi-? 
gne , ce serait en pure perte pour eux. 

Si les enfans naturels ne concourent qu*avec des 
frères et sœurs , et encore mieux- avec des coUaté^ 
raux plus éloignés, leurs droits leur seront déli-i 
yrés par un partage. 

Mais les père et mère eussent-ils testé de la por-^ 
tion disponible en faveur de leurs enfans légitimes, 
il faudra toujours que les droits des enfans natu- 
rels se prennent sur cette portion. Nous avons 
déjà dît que les enfans naturels ne peuvent pas se 
mettre en possession, de leur autorité, des quote* 
que la loi leur donne , et qu'ils sont obligés den 
demander la délivrance aux parens qui concourent 
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Avec eux. Cela est si vrai que ^lors même qu'ils se 
trouvent avoir tous les biens, par la non-existence 
de parent au degré successible, Fart. 773 veut 
qu'ils s'adressent à la justice pour obtenir l'envoi 
en possession. Mais de cette nécessité de demander 
la délivrance , il ne résulte pas que les parens avec 
lesqi^s les enfans naturels concourent^ puissent 
faire aucune opération relative au partage sans les 
y appeler ; leur assistance est obligée par leur in- 
térêt même. Voy. au surplus, à l'égard des dettes 1 
les observations sur l'art. 724^ 

La loi n^accorde aucun droit aux enfans naturels 
sur les biens des parens de leurs père et mère, 
parce qu ils ne • sont pas de la famille ; de là la 
tnaxime du Droit romain à l'égard des enfans na- 
turels, neo genuSj nec gentem hahent. 

Art. 757. « Le droit de l'enfant naturel sur le» 
« biens de ses père et mère décédés , est réglé ainsi 
» quHl suit : 

9 Si le père ou la mère a laissé des descendans 
» légitimes, ce droit est d'un tiers de la portion 
» héréditaire que l'enfant naturel aurait eue s'il eût 
» été légitime : il est de la moitié lorsque les père 
s ou mère ne laissent pas de descendans, mais bieii 
i des ascendans ou des frères ou sœurs ; il est des 
» trois quarts lorsque les père ou mère ne laissent 
^ ni descendans, ni ascendans, ni frères, ni sœurs. > 
On avait d'abord donné à Fenfant naturel les trois 
quarts , quand il concourait avec les frères et sœur^ 
du défunt; on observa que c'était trop, et que les 
frères et sœurs concourant, dans tout le système 
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du Code, avise les ddeénaansf, il fallait aussi les niet- 
tre sur la même ligné relativement à l'enfant natu- 
rel : cette observation fût accueillie. 

Mais notre article ne parlé que des frères et soeurs; 
*'ensuit-iï que les neveux et autres descendàns des 
frères et sœurs pfédécédés , ne doivent avoir qu'un 
4C[uart dé la succession , lorsqu'il se ti*ouVe un en- 
fant naturel dti défunt ? Je ne le crois pas du tout; 
C'est pour ne pas se répéter éternellémeùt que no- 
Ire article n'a parle que des frères et sœurs ; et dès 
que, par un article formel, elle a dit une fois que 
la représentation aurait toujours lieu en faveur 
des descendàns des frères et soeurs , il s'ensuit que 
ces descendàns doivent avoir les mêmes droits eu 
toute succession aii défaut de leurs auteurs. Eh ! 
d'ailleurs, c'est à tous lés ascéndanS qùé no^re ar-J 
tîcle donne la moitié des biens en conéours avec 
Un enfant naturel. Mais né serait-il pas absurde dé 
supposer que la loi eût voulii refuser aux des^ 
cendans des frères et soeurs j. ce qu'elle accorde â 
des ascendans que ces descendàns excluent dané 
les autres successions ? 

Art. 768. t L'enfant naturel a droit â a totalité 
» des biens, lorsque ses père ojui mère ne laissent 
» pas de parens au degré successiblé. » 

Cet article né peut fournir matière à difficulté» 

AîKT. 769. « En cas de prédécès de l'enfant natu^ 
i) rel ^ se^ enfans ou descendàns peuvent réclamef 
»• le^ droits fixés par les articles précédens. i> 

Ou demanda si là réclamation à laquelle cètaft* 
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b'cte autorise les enfans et decendans de Fenfant nâ* 
turel , appartiendra it à ceux seuleineiit qui seraient 
l^^itimes, ou si elle passerait aussi â ses enfans et 
decendans naturels. Il fut répondu qu elle passerait 
aux enfans naturels dans la proportion du droit 
qu*ils auraient dans la succession même de leur 
jète , en *orté que celui-ci ayant eu droit à un 
tîeirs V ^s enfans naturels ne pourraietit réclamer 
que le tiers de ce tiers , ou autrement Un neuvième 
daUs la succession de Taieul , tandis que l'enfant lé« 
gltime de l'enfant naturel obtiendrait le tiers en-» 
fier , et sur cette réponse , l'article fut adopté. 

Cependant on forme des doutes sur la justesse de 
cette résolution , d'après l'art. 766 , qui dit que la 
loi n'accorde aucun droit à l'enfant naturel sur led 
biens des parens de ses père et mère : on dit que ce 
serait bien lui accorder des droits sur les biens de 
tes parêU^ , que d'autoriser l'enfant naturel à récla- 
fner quelque cho^e âur la succession de son aïeul. 

Cette objection est trés-forte , mais elle doit cé- 
der à la volonté du législateur consignée dans le 
procès-^Verbal i cet article 769 doit être regardé 
comUie une exception à la disposition générale Con- 
signéef dans l'art. 766 ^ et Ton peut même la fonder 
int ce que l'art. 769 n'a pas parlé uniquement des 
éndaiûè légitimes de l'enfant naturel , mais de ses en* 
fatt^ en général. 

Ailt. i^Go. « L'enfant naturel ou ses descendané 
» ionl tenus d'imjJutér sur ce qu'ils ont droit de 
^ prétendre , tout ce qu^ils ont reçu du père ou de 
* la mère dont la succession est ouverte ^ et qui se^ 
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* raît sujet à rapport , d'après les règles établie» à 
9 la section II du chapitre VI du présent titre. » 

Art 761. a Toute réclamation leur est interdite j 
» lorsqu'ils ont reçu , du vivant de leur père ou de 
. » leur mère , la moitié de ce qui leur est attribué 
» par les articles précédens , avec déclaration ex- 
» . presse , de la part de leur père ou mère , qua 
» leur intention est de réduire l'enfant naturel à la 
» portion qu'ils lui ont assignée. 

» Dans le cas où cette portion serait inférieure à 
^ la moitié de ce qui devrait revenir à l'enfant na- 
9 turel , il ne pourra réclamer que le supplément 
» nécessaire pour parfaire fcette moitié. » j 

Lorsqu'ils ont reçu d/w 'ùivant de leur père ou 
tnèi(*e. Ces expressions prouvent , qu'il ne suffirait 
pas aux père ou mère de déclarer dans une dispo- 
sition soit entre-vifs , soit à cause de mort , qu'Us 
entendent que leur enfant naturel soit réduit à la 
moitié de ce que la loi lui donne , pour que cette 
réduction eût son effet ; il faut , si c'est par un acte 
entre-vifs , que la déclaration soit précédée, accom* 
pagnée ou suivie de la tradition effective de cette 
moitié; et si c'est dans une disposition à cause de 
mort, la déclaration, quoique suivie du legs , seia 
âbsolutnent nulle , parce que le legs ne peut être 
exécuté qu'après la mort , et que c'est du vivant 
des père et mère que la moitié de la quote doit être 
payée ou livrée , pour qtie la réduction soit valable. 1 

Art. 762. • Les dispositions des art. 767 et 768 
9 iie sont pas applicables aux cnfans adultérins ou 
» incestueux. 
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È La loi ne leur accorde que des alimens. » 

On objecta contre cet article que la disposition 
m serait iiiipossible vis-à-vis du père^ puisque la 
recherche en est défendue , et que la reconnaissance 
les enfans adultérins et incestueux est d'ailleurs 
ûterditcw 

On répondit que la recherche de la maternité» 
[ui est permise, pourrait dans ^certains cas donner 
mssi la preuve de la paternité , et on cita en exem- 
Ae rjiypothèse de Tenlèvemsntdfe la mère. 

Je* suis obligé d'observer que, par l'art. 342 du 
uode j la recherche et la reconnaissance de la ma- 
iemité des enfans adultérins et incestueux, sont 
lossi bien interdites que celles de la paternité. 

D'après cela , j'ai dit sur l'art. 355 , que le 762*. 
lae nous discutoi^ , trouverait difficilement son 
ipplication , hors le cas de l'enlèvenaent de la mère 
çue j'ai rappelé sur l'art. 342. 

Mais depuis j'ai vu dans l'ouvrage de M. Chabot, 
d^autres cas/)ù) selon lui, la disposition de notre 
article peut se vérifier ; par exemple , si le mari dé- 
savoue un enfant de sa femme, dans le cas où il le 
peut*| et que l'adultère soit prouvé ; si un mariage 
t é^ contracté dans un degré prohibé , qu'il en soit 
lenii des enfans, et qu'ensuite ce pariage soit dé- 
claré nul ; si , malgré la défense de reconnaître dt3S 
•cbfans adultérins ou incestueux, cette reconnais- 
iftûce a cependant été faîte paroles père et mère. 

Ofaut cependant convenir que hors Icsecond cas, 
mpi se règle par d'autres maximes , et où les ali- 
^ens des enfans seraient dus à un titre plus res- 
2* i4 
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pectable, lapplication de notre article ne serait pas 
sons difficulté. Je crois bien que dans le premier, 
la femme pourrait être condamnée à fournir dei 
alimens dson fils adultérin « mais non Thommeadul-* 
tère dorit la paternité n'est jamais constante. Et 
dans le troisième, si la reconnaissance est nulle et 
désavouée par la loi, elle est comme si elle n'exis- 
tait pas> et personne ne peut en argumenter; ce 
n'est pas ici un de ces actes qui subsistent • et doi- 
vent élre exécutés , tant que la nullité n'en est pal 
prononcée, c'est la loi qui l'a défendu, et qui n'a 
pas Youlu que les coupables Tinssent blesser les 
moeurs par l'aveu de leur crime. 

Mais , d*un autre côté , on peut dire que ce n'est 
(}ue dans les cas ordinaires , que la loi a entendu dé- 
fendre aux enfans adultérins et incestueux de re«- 
chercher leurs père et mère , e| à ceux-ci de les re»- 
connaître , que si la preuve de la paternité et de la 
maternité se trouve faite dans quelque cas extraor- 
dinaire ; indépendamment de toute r^herche et et 
toute reconnaissance ad hoc , les.eniàns doivent en 
profiter pour avoir des alimens qui sont d'aillemi 
si favorables : c'est à cette dernière opinioli que |t 
me tiendrais. 

Akt. 763.' « «Ces alimens sont réglés eu égard aul 
» facultés du père ou de la mère , au nombre et i * 
» la qualité des héritiers légitimes. » 

Après cet article , la section de législation^ ^1 avait 
proposé un autre, portant que le remboul^sement 
du caf>ital des alimens pourrait être ordonné â 11 
«lajorilé de l'enfant, si ce remboursement était |i^ ; 
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Utile pour lui assuï*er un état > et isi sa conduite en 
garantissait layanlage. 

Cet article fut supprimé, comme introduisant 
tine procédure contraire aux bonnes mœurs» comme 
donnant aux enfans adultérins et incestueux un 
avantage qui est refusé aux bâtards simples, et 
comme tendant à discuter les biens des père et mère : 
on Toulut même vainement borner cette demande 
en remboursement après la mort des père et mère , 
et contre leur sut:cession ; l'article fut rejeté malgré 
tette modification , parce qu'on observa qu un père' 
pouvait avoir transigé pour cacher au public qull 
Avait un enfant adultérin ou incestueux, et que sa 
prévoyance serait déjouée, si, après sa mort, on 
pouvait divulguer sa faute en formant une action 
tontre ses héritiers. 

Art. 764. « Lorsque !e père ou la mère de ren-* 
> fant adultérin ou incestueux lui auront fait ap- 
» prendre un art mécanique , ou lorsque Tun deux 
^ Itd aura assuré des alimetis de son vivant, VenCsuit 
^ ne pourra élever aucune réclamation contre leur 

* succession. » 

A». 765. € La «ucoessîon de Tenfant naturel dt> 
» cédé sans postérité est dévolue au père ou à la 

* mère qui fa reconnu; ou par moitié à tous les deux 
*'<'ii a été reconnu par Tun et par Tautre. » 

ÀET. 766. « En cas de prédécès des père et mère 
^* ée fieiifant naturel, les biens qu'il en avait reçus 

* paient aux firères ou seerurs légitimes , 8*îls se 
tf^venf en nature dans la succession : les actions 
^ vepme , s*il en -existe^ ou le prix de cm hiwsk 



» aliénés , s'il est encore dû , retournent également' 
» aux frères et sœurs légitimes. Tous les auties 
D biens passent aux frères et sœurs naturels , ou à 
» leurs descendans. '» 

Avant la révolution, les père et mère de Tenfant 
naturel ne lui succédaient point, sauf pou-" la 
: mère , dans quelques pays que nous avons indi- 
qués sur Fart. 766; niais les enfans légitimes du 
bâtard lui succédaient, et il pouvait disposer de ses 
biens en faveur de tout autre que ses ascendans na- 
turels ; que s'il mourait sans enfans légitimes et sans 
disposition , sa succession appartenait au Roi , ex- 
cepté qu'il ne fût né, n'eût été domicilié pendant 
sa yie , et ne fût mort dans la terre d'un seigneur 
haut-justicier , auquel cas de la réunion de ces trois ^ 
conditions, ce seigneur en héritait, f^. Bacqùet, ' 
Bâtardise, ch. S , et Justice, ch. aS. 

r 

Notre Code change toute cette jurisprudence, et , 
. dès qu'il avait admis les enfans naturels à succéder 
à leuHs père et mère , il fallait bien réciproquement 
admettre ceux-ci à la succession de leur enfant na* 
turel décédant sans postérité. 

On avait été plus loin dans un premier projeti 
et on avait proposé qn à défaut des père et mère 
la succession de l'enfant naturel fût dévolue à 
frères et sœurs, soit naturels, soit légitimas, et 
leurs descendans. 

On remarqua que c'était admettre Feofant nal 
rel dans la famille, ce qui ne pouvait pas être; 
fut répliqué que dès que l'enfant naturel était 
connu > ^n ne pouvait paa dire préciséaieat qui 
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h'eût pas de famille , et que d'ailleurs Tordre de suc- 
cession qu on proposait , ne tendait qu'à en exclure 
le fisc. 

Ceux qui n étaient pas d'avis' d'admettre indis- 
tinctement leis frères légitimes à la succession, di-j 
saient que le fisc qui a la charge des enfans natu-j 
relSy n'était pas si défavorable , et qu*il devait aussi 
quelquefois leur succéder.. Ils croyaient qu'à défaut 
de postérité de l'enfant naturel , les frères et sœurs > 
l^itimes et leurs descendans devaient reprendre, 
dans sa succession ce. qu'il avait reçu de ses père) 
et mère; que son épouse devait venir après, .et les 
frères et sœurs naturels , seulement après elle: 

Cette dernière opinion fut .définitivement adop- 
tée, sauf la préférence qu'elle donnait à l'époux sur^ 
vivant sur. les frères et soeurs naturels. 

L'article 766 laisse cependant line difiiculté ; il dit : 
que la succession de l'enfant naturel décédé sans 
postérité , est dévolue , etc. A-t-on entendu parler 
d'une posftrité quelconque, ou bien seulement 
d'une postérité légitime ? Je crois que c'est d'une ' 
postérité quelconque : quand on parle d'enfans na« 
turels eux-mêmes , et de leur postérité , on n'est 
pas censé exclure la postérité illégitime , si on ne le 
dit formellement ; et de plus , dès que l'art. 766 
n'appelle les frères légitimes qu'à un droit de re- 
' tour, et qu'il leur préfère^ pour le surplus des biens , 
les frères naturels , on doit facilement croire que 
la loi a voulu que les enfans , même naturels f ex« 
élussent les père et mère également naturels. ^ 

M. Treilhard dit » dans son discours au Corps lé« 
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gislatif , que les princîpe& établis par c€S deux der^ 
Biers articles une fois posés , la succession de l'enfatit 
naturel était recueillie suivant les régules ordinaires. 

Avant de finir ce long article des enÇs^ns naturels « 
)e dois dire un mot d'une question qui a long^ema 
partagé les tribunaux. 

La fameuse loi du lâ brumaire an % disait, arti^i 
cle premier, que les enfans naturels actuellement 
existans seraient admis aux successions de leurs 
pire et mère ouvertes depuis le i4 juillet 1789, et 
qu'ils le seraient également à celles qui s'ouvriraient 
à l'avenir, sous la réserve portée en Tart.- lo. 

Cet article 10 disait que l'état et les droits des 
enfans naturels, doiit les père et mère seraient en* 
core existans lors de la promulgation «du Code 
civile seraient en tous points réglés pa? }e8*di8po<«i. 
sitions' de ce Code.' 

L'article a assimilait pour les droits de successif 
bilité , les enfans naturels aux enfans légitimes. ' 

L'article 8 voulait que , pour être adnfis à Fcxer^ 
cice de ces droits , efans lu succession de lev/rs père 
et mère décédés ^ les enfans naturels fussent tenus 
de prouver leur possession 'd'état , etc. 

Il s'agissait de savoir si cette loi réglait seulement 
les successions ouvertes à l'époque de sa publica- 
tion, ou si elle s'appliquait aussi à celles ouvertes 
depuis; et dans le tems intermédiaire eutre sa pu- 
blication et celle du Code civil, 

La. Cour de cassation a jugé par plusieurs arrêts 
que la loi du 12 brumaire ne réglait que l'état et 
}#$ droits de« eufan3 uaturqld doat les père et mère 
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étaient alors décèdes , et que jpour tputes les suc- 
cessions ouvertes depuis, elle renvoyc^it au vèçlemenfe 
qui en serait fait pouv le Code civil; elle a en cou-? 
séquence cassé, pour excès de pouvoirs, différens 
jugemens où les tribunaux s étaient ingérés di3 rem^ 
plir cette lacune. On peut voir les raisons de part 
et d'autre , trèsrbien présentées , avec les motifs de 
décider, aux pfges ^46 et ^57 du premier volume 
de la Jurisprudence de Ja Cour de Cassation, ou- 
vrage commencé par M. Siriey, i^ivocat en ladite Cour, 
et continué ensuite p^i; lui et p^r M. Denevers , gref- 
fier de la Section civile; ils se sont depuis ^divisés ^ 
au grand regret de 1^ Cour, pour faire chacun de 
leur côté , sur le même sujet, un Journal bieh esti- 
mable sans doute, "mais qui ne pouvait pas perdre 
à la réunion de leurs talens et de leurs moyens res- 
pectifs, 

La Jurisprudence de la Cour de Cassation a été 
Q^ifirmée par Tarit, i^. de la loi traoçijtjQÎr^e du^ i4 
Oor^al »n 1 1 « L'art, i) veut sei^emept qye le^ dis^ 
positions entre-^vifs pu tesitamenjtaires , antérieures 
è la promulgation des titres du Code , sur la Pater-» 
nité ^ ie^ Succesnona , et par lesquelles on aurait 
fixa l^s droits des enfans naturels , soient exécutées* 
sauf leur réduction ou un supplémeut , dans le cai| 
où ces dispoiritions excéderaient ou n atteindraient 
pas les quotes à eux fixées pas ce Code. Et rart. 5 
ordonne que les conventions et les {ugemeias passéa 
en force de chose )ugée , par lesquels Fétat et lea 
droits desdits enfans juiraient été ré^és « soient exé« 
cutés selon leur forme et teneur. 



/" 
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Une autre question sur les enfans naturels a été 
encore décidée par la Cour de Cassation. Nous ayons 
vu qu'en principe , et sauf la difficulté de l'applica- 
tion , les enfans adultérins et incestueux pouvaient 
réclamer des alimens contre les auteurs de leurs 
jours. Les simples bâtards non-reconnus out-ils le 
même droit? Cette question s'est présentée dai^ 
l'espèce suivante : * 

, En l'an 9 , la fille Desforges cite Sprimont devant 
le tribunal de première instance, pour le faire cott« 
damner à des frais de gésisne pour elle , et à des ali*- 
mens pour l'enfant dont elle a accouché , et qu'elle 
prétend être des œuvres de Sprimont, 

Spriixioi;it nie la paternité, t^a fille deniaude qu'il 
fiât à répondre sur certains faits et articles. Il refuse ^ 
jugement qui l'ordonne , et sur son défaut , juge-* 
ment définitif qui le condamne à payer. 

Appel par Sprimont devant le tribuna} supérieur 
de Liège , qui , le 8 floréal an 9 , confirme le premier, 
Ses motifs sont que la recherché de la paternité 
n'est interdite que relativement à la successibijité, 
et non pour les alimens ; qu'il faut toujours que 
l'enfant soit nourri, et que la charge en est à celui 
que toutes les apparences annoncent pour père , 
que, suivant la loi 5, §. 9, jBT. de Agn. et aiend, 
iib.^ les alimeqs accordés à l'enfant tie sont pas 
même une preuve de filiation ; que la fille Desforges 
ne demande pas aussi la succession pour son fils , 
mais uniquement des alime^ dont la nécessité est 
urgÇttte , et la jnstiçe démontrée p^r le refna mêWfi 
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que fait Sprîmont de s'expliquer sur le» ftiita qu oa 
lui oppose. ♦ * 

Pourvoi eii cassation de la part de Sprimont , et 
le 3 ventôse an 1 1 , arrêt de la Section civile qui 
casse. 

Ses motifs, que j'ajatège, sont que la loi du la 
brumaire an â a réglé Tétat et lesdr<AtS:des enfana 
naturels, sans distinction 4e la successibilité et des^ 

m 

aliinens ; qu elle a inteMrt toute recherche de pa-^ 
ternîté non recotinûe de la manière quelle près-» 
crit; que la paternité est indivisible; qu'un homme 
ne peut pas être père pour un ibs-j et ne pas l'être 
pour ud autre ; q\ie la deitiândé des «îfimêns ne peut 
être fondée que sur cette paternité, -et que, dès 
qu'elle ne peut être en général rec*herchée, elle ne 
peut pas l'être patticulîèrement* pour» les alimena, • 

Cette jurisprudence doit être ol>servée à plus forte* 
raison , maintenant que le Cade- civil :a défendu ,> 
d'unie manière bien plus express4S>eneorè;larecherrt 
çhe de la paternité, = ' '■ îjÎ; ;!.:»••:••/• » r:;* 
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Art. 767, « Lorsque le défunt ne laisse ni parera 
> au degré successible,,ni.enfan;,naturels, les biens 
» de sa succession appartiennent, au conjoint noi^ 
» divorcé qui lui survit. »• 

Il y a deux titrer, l'un au /f.^ etlautre, Code, 
vnrf^ vir 6t WPQV , <jvi » à défaut dp p^rcns connus , 
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appelaient le conjoint survivant à la succession du 
prédécédé , à l'exclusion du fisc ; et ces lois étaient 
observées dans toute la France. On en exceptait 
seulement le cas où il y avait eu séparation de corps 
entre les époux, à l'imitation de ce que le Droit ro- 
main prescrivait en cas de divorce , et ceux où le 
conjoint survivant arurait abandonné l'autre, ou se 
serait par qùelquautre moyon rendu indigne de sa 
succession. Voy. iMtoch^ et Qtuverolj \crbo Lé- 
gipimation , art, 2 , Lebrun ; Successions , Liv. 1 » 
ch. r. 

Ces exception» fcirent rappelées dans la discus- 
sion de cet article , et partagèrent les avis. Les uns 
croyaient que la séparation de corps devait faire 
cesser la succession u/ndè vi/r et uxor ^ parce qu'il 
n'était nullement à présumer que des époux qui en 
étaient venus a cette extrémité, conservassent entre 
eux l'affisction sur laquelle teute espèce de succès» 
sion ab intestat eA fondée, Les autres croysûent. 
que la séparation de corps laissapt jSfubsister le ma- 
riage , ne devait pas non plus faire cesser la suc- 

1 

cession réciproque. A*la fin cependant, les opi^ 
nions d\i Conseil, se réunixenjt pour la cessatioUf 
et l'article fut renvoyé à la section pour le rédiger 
dans ce seiis. On est donc surpris de le trouver dans 
|a loi, avec la seule exception du divorce; mais cest 
qu'on a considéré depuis que t'exclufiion xle la suc« 
cession , en tïias de réparation , pourrait tomber sur 
répouîj: qui n'avait rien à se reprocher , et qui au* 
raît, au contraire, à se plc'undre de l'autre, 
' Il fut convenu que l'abancion étant une cau8« 
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de divorce ^ ne devait pas esLclure de la succession, 

$i Tépoux abandonné ti'avait pas intenté d'action à 

ce sujet de son vivant* 

Quant aux autres causes d'indignité , on ne s'en 
expliqua pas d'une manière formelle; maïs il n'est, 
pas douteux que celles qui sont reconnues par le 
Code, doivent s'appliquer au eopjoint survivant 
comme a tous les autres héritiers. 

Suivant l'auth, prœtereà ^ Cad. undè vir et uxot^ 
le conjoint survivant qui était dans l'indigence ^ 
tandis que la succession du prédécédé était riche, 
avait droit de demander un quart des biens , quand r 
il n-y avait que; trois enfans au. moins, ou bien une 
portion ^ale à celle de chacun deux, quand iU 
étaient en plus grand nombre. Ce quart lui appar^ 
tenait en propriété quand il n'y avait pas d'enfans ; 
il navaitque l'usufruit de sa portion, s'il y en avait*. 
Mais dans la jurisprudence française, ce n'était ja-« 
mais qu'un usufruit, une pension qui lui étaient ad-« 
jugés. Voy. Serres^ et les auteurs qu'il cite p- 433. 

Cette jurisprudence fut aussi rappelée dans la dis- 
cussion de notre article : on n'en contesta pas la 
justice ; on dit seulement qu'il y avait été pourvu 
par un autre article du Code, mais cet article ne se 
trouve nulle part ; en sorte que si le conjoint sur-^ 
vivant n'a pas d'enfans de l'époux prédécédé, aux- 
quels, suivant l'article âo5 , il puisse demander des 
alimens , il se prouvera réduit k la Inisère , en face 
d'héritiers opulens. Je crois que , malgré le silence 
du Code , et J'après ce qui résulte du procès- ver-^ 
|)al , l'équité etl'hopneur du matiageai^torisentauf* 



J'apparttioii de qtielqu'hérîtier naturel , et âtoîf 
voulu leur cacher l'ouverture dé la succession $ 
mais s'Us ont observé ces formalités , la présomp-^ 
tion de bomie foi est de leur côté ; et à cette pré^ 
somption se joint ceUe de la volonté de la loi qui 
a déchargé la caution après trente ans. Après ce 
délai ils ont dû croire qu'il n*y avait pas d'héritier 
naturel au degré successible , dès qu'il ne s*en pré« 
sentait pas ; et c'est tant pis pour l'héritier naturel^ 
de ne s'être pas pi*ésenté plutôt 

Je crois donc que si les formalités ont été ob* 
servées , le conjoint survivant et la République ne 
doivent la restitution des fruits que pour les trois 
premières années. Si elles ne l'ont pas été « ils la 
doivent pour toute la durée de leur possession* 

Art^ 772. « L'époux survivant, ou l'admini^ 
» tration des domaines , qui n'auraient pas rempli 
^ les formalités qui teur sont respectivement près* 
> crites , pourront être condamnés aux dommages 
» et intérêts envers les héritiers, s'il s'en représente. » 

Cet article confirme l'observation que )'ai faite 
€ur l'article précédent Dans les dommages-intérêts 
sont certainement compris les fruits que l'hériti^ 
naturel aurait recueillis , «'il avait été averti de se 
présenter dans les formes l^ales. 

On ne peut pas d'ailleurs préciser tous les dom« 
mages-intérêts qui peuvent résulter , pour les hé- 
ritiers natui:els.. du défaut d'observation des for- 
malités prescrites ; tout ce qu'on peut dire , c'est 
que, par cette inobservation, les enfans naturels, le^ 
€0U)Oâ At survivant et la République , w con«titue»t 
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dâDS robligatîon de répondre de toutes les négli- 
gences et de toutes les fautes qu'ils auront pu com- 
mettre dans l'administration de la succession. 

A regard des créanciers^ voyez les observations 
sur l'article 724* 

Art. 773, «Les dispositions desarticles 769, 770, 
» 771 et 772, sont communes aux enfans natut*els 
» appelés à défaut de parens. » 

Avant de finir cet article , je dois parler d'une 
question qui devra se présenter souvent, et que je 
ne vois traitée nulle part ; l'enfant, naturel , le con- 
joint survivant et la République peuvent-ils aliéner 
valablement les immeubles de la succession ? 

Je crois , l^ qu'ils ne le peuvent pas , "ipendant 
les trente ans , s'ils n'ont pas observé les formalités 
prescrites, et 'que les héritiers naturels' peuvent re- 
vendiquer les biens dQS mains des acquéreurs, sauf 
-à ceux-ci leurs recours contre leurs vendeurs. 

a*. Qu'ils ne le ^peuvent pas pendant les trois pre*» 
mièrés années , lorS mêmes qu'ils ont observé lei 
formalité prescrites ; parce que la loi , en les obln 
geaût à un bail de cautiorf pendant ces trois ans ^ 
indique assez que c'est un tems d'attente durant 
lequel ils doivent conserver. 

3*. Que s'ils ont observé les formalités prescrites, 
ite peuv^^t, après ces trois ans , vendre solidement 
et avec efiet les immeubles , sauf cependant à r^a* 
4re coW|>te du prix aux héritiers naturels^ 



i^Mritai 
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CHAPITRE V. 

De V Acceptation et de la Répudiation deê 

Successions. 



Section premiers. 

De VAcceptatiorhé 

* 

Art, 7n4- « U ne succession peut être acceptée 

» puremeot et simplement , ou sous bénéfice d'in- 
* ventaire. » , . 

L'héritier qui accepte purement , exclut-il celui 
qui est iau même degré, et qui n accepte que sous 
le bénéfice d'inventaire;? Suivant l'article 3^2 de la 
Coutume de Paris, cette exclusion avait lieu en 
collatérale, mais non en directe. Idem an parle* 
ment de Bordeaux ; mais dans les autres pays de 
Droit écrit , cette préférence de l'héritier pur et simn 
pie n'avait lieu en aucun caSi f^oy. Serres, et les au* 
teurs qu'il cite p, Sog. Cette dernière jurisprudence 
doit être aufourd'hui suivie partout. 

Art. 775. « Nul n'est tenu d'accepter une succès* 
> ston qui lui est échue. » ... 

C'est ce qui est exprime dans les Coutumes par 
la maxime, n*est héritier qui ne veut. 

Dans l'ancien Droit romain, les héritiers siens, 
c'est-à-dire les enfans en puissance de leur père , 
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he pouvaient pas répudier son hérédité, mais le pré- 
teur leur permit de ^'abstenir. L. 8. ff de acq. *Del 
omiti. hœred. 

Non-seuleméut les héritiers siens avaient , dans 
les pays de Droit écrit , la ioiéme liberté d'accepter 
bu de répudier que tous les autres, mais ils avaient 
même à cet égard une faculté plus étendue. Sui- 
vant la loi dernière, Côd. de rep. vel aé^f.^ l'hé- 
ritier sifeii pouvait, pendant trois ans, reprendre 
l'hérédité qu'il avait déjà répudiée, pourvu qu un 
autre ne l'eût pas acceptée. Suivant la loi 6^ §. i, 
Jf. ad sçnaius c. Tertyl. ^ l'enfant non-héritier 
sien, avait un an ; mais dans la jurisprudence du 
Parlement de Toulouse , ils avaint trente ans ; et 
dans celle de Bordeaux , ils pouvaient pendant ces 
trente ans se joUér de l'hérédité, et la répudier 
après favoîr acceptée , quoiqu'ils eussent fait des 
actes d'héritier; ce qui était pai*ticulîei* à ce res- 
sort. Ils étaient seulement obligés en ce cas de la rap* 
porter en fonds et fruits , et d'en donner et affirmer 
im état sincère , quoiqu'ils n^eussent d'ailleurs point 
fait faire aii décès , d*îrivehtaire régulier. En un 
mot, dans ces deux ressorts, les enfans étaient 
toujours considérés comme héritiers au bénéfice 
id'inventaîre, quoiqu'ilé ne l'eussent pas d'abord 
déclaré ainsi, et qu'ils n'eussent pas fait cet in- 
ventaire. Voyez Serres y p. ZoG ^^ et Làpcyrère s 
verbo Répudiation. Celte jurisprudence ne peut 
jplus avoir lieu aujourd'hui , et il faut que les en- 
tans, comme tout autre héritier, se conforment 
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ïl faut observer que pour qu'une acceptation soit 
ralable et obligatoire , la succession doit être ou- 
verte au profit de celui qui accepte. C'est ce que la 
Section civile a jugé formellement , par son arrêt 
du 5 thermidor an i a , entre les demois. d*£sterno, 
et'Ia dame veuve Montmorenci , dans l'espèce sui- 
vante. Hennequin d'Ecquivîlli était décédé inscrit 
sur la l^iste des émigrés. Cependant il ne fut consi- 
déré alors que comme ascendant d'émigré , et une 
portion de sa succession fut adjugée en l'an 5 aux 
demoiselles d'Ësterno , ses petites<*filles ; lesquelles 
firent divers actes d'héritier; mais en l'an 8, la 
République mieux conseillée , s'empara de toute la 
succession. 

La dame de Montmorenci , créancière de cette 
succession , poursuivit les demoiselles d'Ësterno 
pour les contraindre au paiement de sa créance • 
elles renoncèrent pour lors à l'hérédité : la dam^ de 
Montmorenci les y prétend non recevables après 
leur acte d'héritier. Jugement de première instance 
et d'appel de Besançon , qui la déboutent : pourvoi 
en cassation de sa part. Arrêt qui rejette son pour- 
voi , par le motif principal , que pour accepter va- 
lablement une succession , il faut y être appelé, et 
qu'au moment que les demoiselles d'Ësterno ont 
fait les actes d'héritier qu'on Leur impute , elle» 
n'étaient point héritières de leur aïeul , et qu^efies 
étaient exclues de cette succession par la République* 

Art. 776. « Les femmes marijëes ne peuvent pal 
» valablement accepter une succession sans l'auto- 
M risation de leur mari ou de justice , conformé^ 
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» ment aux dispositions du ch^ipitr^ VI du titre c^ 

* M fartage. 

» Les successions échues aux mineurs et au?L iu7 

* terdits ,,, . pji& ^ourront^ étr^ yalàtilçment acceptées 
» que couforifnément aux dispositions du titre de la 
\ Minorité^ de {a Tutelle et de VJSniancipatioiif. » 

Suivant l'article â 1 7 , la f^^nnie ne péi^t pas aç7 

quérir à titre gratuit sans l'aiitoriçcitiôn ^9pn mari. 
» " ' ' ' ^» * " 

Qu^nt 4U mineur , voyez les articles ^9^ » ^^^^ 

^ 4^3 I ^^ ^^ observations sur ces ^rficlç^. 

Abt^ 777. f V^ffeî d^ lacceptation rcfi^opte ai| 
1 jour de FouY.erture de la ^uce^ç^ion. » 

Çeêtrà^dife que celui qui ^cciepte ]a^ ^ucpe^çion ^ 
ta quelque tems que ce soit , est considéré çomm^ 
s'il Tav^ît A^iç 4ès )e mop^en|: de rouy.Q^tu.re. 

Am. 7/39. . V ?^'#<?ceptatiop peut êtrQ fifppPSfepu 
> tacite ; /elje ;cpt e;ii^pres;»e q^and on pre^c} I^ titre 
» p^ la qfi^i^té j4'l)/6ritier dans up ^cte a^thentiqi|e 

* ou privé ; elle est ta^cite qu^nd Théritiçr fait u(x 
i ap^ ^ui^uppose nécessaireiuent son iutei4ion 
» 4*i9çceptç.r , /et qp'il n'jiurait .droH de fajlrç fl!^'^? 
» M qv^.é /d'l»éritJi|Br, » 

Qb 9T9»eKfa. jçji qu'il ^ait dapger/eui^ de fme ré- 
sulter une acceptation irf*éyoç^e (d'fip S^ctfe privé , 

I* W«Wm »n ?i9Vt^ qu'il f^UaiJt déÔMfF Çi^ (jjjlVa en- 
jtflidajiit par *cje pn.vé. Gepend^nt l'iartff^le f^f^qpié. 
n suit bien j4e |à que y ^^opji^tjfffx r^Wte de la 
VUi^fé ,d'b#^tier prjl^ç â/^ftjr jun ac»te privé , cpinme 
4WW V» »^ wthjentiqiapi lu^^ il f^{|[)^JQ]i^f que 
ce soit ce q\^!f^f^ ^nte^,d .qqmu»m^pfient pw Je terme 
iâSif0S'^-à-^FP W égyif p^é ii^eç jipt^tlQj^ de 
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d'un jugement rendu par défaut , celui-là ne profi-^ 
tant qu'au cré£^ncier qui l'avait obtenu. Telle était 
aussi la jurisprudence, d'après les art. 37 , ch. 34 ^ 
de la Coutume du Nivernais, et 526 de celle de 
Bourbonnais , qui faisaient à cet égard le Droit 
commun de la Fraqce. 

On demfanda le rétablissement de notre article , 
comme pliis propre à terminer promptemcnt lesi 
contestations qui , sans cela , pourraient être éter- 
nelles sur la qualité seulement , s'il fallait la remet- 
tre en question chaque lois qu'il $e présenterait un 
xiouveau créancier. On a joutfiit , en faveur de notre 
système , qu'il serait bien singulier qu'un simple 
paiement fait à un seul des créanciers , rendit celui 

■ 

qui Taurs^^t fait , irrévocablement héritier , et qu'un 
jugement solennel obtenu contre lui , ne pût pas. 
produire le même çfFet ; que la qualité d'héritier 
est un fait positif qui ne peut pas en même tems exis" 
ter , et ne pas exister* 

Pour soutenir Tarticle contraire au notre , on di- 
sait qu'en principe général , l<îsjugemen8 n'ont d'efr 
fet que pour ceux entre lesquels i^s sont rendus; 
que si des parties ont été mal défendues lors d'un pre- 
mier jugement , Tcquité veut que des tiers ne puis- 
sent pas le. leur opposer , et quelles puissent se dér 
fendre une seconde fois par de meilleures raisons; 
que celui contre lequel la qualité d*hériter aura- été 
jugée, se présentera avec trop de défaveur dans une 

nouvelle lutte-v pour qu'on doive craindre qu'il 8*y 
engage par pure chicane et sana de bonnes raisons ; 
ç^^\l V a cette différence ènfre rbérilier qui paie l'ua 
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(iés créancierg , et celui qui est condamné-envers ce 
créancier, que le premier reconnaît volontairement 
jsa qualité , au lieu que Fautre la désavoue ; qu'au 
surplus , Tarticle proposé par la Section , peut être 
supprimé comme inutile, d'après celui qui se trouve 
au litre des Conventions , sur l'autorité dé la chose 
jugée , et qui peut s'appliquer IE^u cas maintenant 
discuté , comme à tous les autres^ , s'il est une fois 
adopté. 

Sur ces observations , l'article fut retranché ; et 
l6 i35i*« , auquel on faisait allusion , a été depuis 
adopté ; de manière que ce dernier article portant 
que la chose jugée n'a d'autorité quô pour les par-»- 
lies entre lesquelles le jugement a été rendu , et 
a'étant restreint par aflicune exception sur le cas ac- 
tuel , c'est au principe qu'il pose , qu'il paraîtrait 
lu'on doit se tenir. 

Cependant l'art. 800 porte , en termes formels » 
^ue l'héritier pourra toujours se porter sous béné- 
fice d'inventaire , s'il n^existe pas contre lui de jur 
gement passé en force de chosfe jugée qui le conr 
damne en qualité d'héritier pur et simple. 

Il y a même cette circonstance remarquable , que, 
fidèles à notre principe , nous n'avions attribué cet 
effet qu'au jugement contr/icUctoire j et qu'on a 
retranché ce mot dans l'article 800. 

Comment se gouverner en pareille occurence ? 
Le parti le plus sage me parait être d'exécuter l'art. 
800 dans son cas , et l'art. i35i dans tous lesau- 
^i^es , jusqu'à ce que le législateur fce soit mieux ex- 
pliqué. . 
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^té dë^ autres, suivant la r^le nemo partim tes* 
taPus^ partim intestaPÙs decedere potest. Maia 
dans les pays coutumiers , TaGÊtofssement n'avarlt 
]ieu entre héritiers testamentaires , que lorsqu'ils 
étaient institués conjointement. Notre Code a suivi 
ce dernier usage. F'., les articles io/|4 et io45. 

L'accroissement se fait entre eo-héritiers aà in^ ' 
testai^ en faveur de ceux qui sont, \\ de la mé-> 
me ligne ; â^ de la même souche , et non entre ceu:!^ 
qui sont 4e lignes ou méoie çte couches diffé-i 
rentes. 

Art. 787. « On ne vient jamais par représenta-^ 

» tion. d^un héritier qui a renoncé 3 si le renon^ 

< 

> çant est seul héritier de son degré , ou si tous ses 
» co-héritiers renoncent, les enfans viennent de 
* leur chef, et succèdent par tête. » 

C'est qu'on ne peut pas représenter une personne 
vivante. V. l'art. 774, et les observations y jointes^ 

La disposition de notre article fut cependant atta-. 
quée ; d'une part on dit qu'il favoriserait la répudiai 
tion frauduleuse qu'un père pourrait faire en faveur 
de ses enfans , et de f autre , on demanda pourquoi 
les enfans seraient privés de venir de Içur chef à 
la succession , lorsque leur père y renonce çans 
intention de frauder ses créanciers? 

On répondit à la première observation que l'ar^ 
ticle avait au contraire -pour but d'empêcher la 
fraude quW craignait, puisque leis enfans ne peu-* 
veiît succéder, lorsque leur père renonce , qu'en 
cas qu'i n'ait pas de corrhéritiers aussi proches que 
lui, Sur la seconde observation , on dit qnQ les ^«^ 



( *h ) 

feins ne poùrtraîent' représenter leur père renonçant 
qu'en violant les principe^ déjà adoptés^ 

Art. 788^ 9 Les .créanciers def celui qui renonce 
» au préjudice. de leurs . droits , peuvent se faire 
» autoriser en' justice, jà accepter la succession du 
». chef de lètii' débitent, en son lieu et place. > 
- » Dsqis ce cas la renonciation* n'est annuUée qu'ea 
» faveur des créanciers , et jusqu'à concourrence 
«: seulemetit de; le»râ créances : tell/sne l'est pas au 
» : profit de: Vikéritier qui a rejapQç^. » 

Cet article eét conforme en; entiei: à l'ancienne, 
jurisprudence, f^. Lebrun > Successions ^ ivvé 3 ^ 
eh. S ^ secU 2 ^n. !^'j et 28. Elle s'était écartée avec 
raison en cela des lois romaines ^ L. 6 , ff« guœ in 
fraudem^ et i^^* Si qvds otnissâi Ces lois disaient 
qu'un débiteur fraudait ses créanciers, en lais- 
sant perdre ce qu il ava^t ^ et non' en omettant d'ac- 
quérir. 

■ .Au reste,) cdmaifi c'est seulement en faveur des 
créanciers que la renonciation est annuUée , il s'eur- 
suit que si .ses créanciers payés, il, i^este -quelque 
chose dé la pc^tion qui revenait au renonçant , co 
n'est pas à lui.^ itiAÎs à ses co-héri tiers ^ que ce res- 
tant apjpartient par droit d'accroissement. L'article 
si^S de la Coutume de Normandie en a une dis-* 
position fôrnieUer' 

-'Ait; '789* .«: lia faculté d'^acqepter ou de repu-* 
» ; dier tine succession se prescrit par le laps de 
• tems requis pour la prescription la plus longue , 
« des droits immobiliers. » 

C'est-à-dire. que. cette faculté se prescrit par 



trente ans , qui dans notre Codé ëènt le tems le 
plus long qui soit i^equis pour prescrire. 

Pour bien entendre cet article, il faut supposer^ 
relativement à là faculté dactejptep , qu après la re<^ 
lionciation derhéritier naturel âlii succession, un 
étranger s'est emparé des biens : rhéritîér a pôui<' 
lors trente ans pour accepter et évincer le posses* 
seur. f^ï)y 4 Tarlicl^ suivant* i; 

Quant à la faculté de répudier, il faut supposée 
que rhéritîér natut*é! né s'ept pas immiscé dans U 
succession; car, s'il avait fait quelque aCte d'hé** 
ritier, il ne serait plus reçu à renoncer. 

Mais si rhéréditë avait été vacante, que perçonnâ 
ne s en fût emparé, et quelle eût toujours été»ré-f 
gîe par un curateur, oh croyait aqtréfoîs qualor^ 
rhéritîér naturel devait être reçu , môme après trente 
ans , à l'accepter, et que personne ipt'aurait de pres^î 
cription à lui opposer, le curateur étant censé l*a> 
voir régie pour lui, â moins (|^- le fisc ne leût 
prévenu. 

Je croîs encore que si l'héritier ne s^èét p^ im^ 
miscé dans la succesion , ne Ta a^cepl^e ni formdt 
lement, ni tacitement, les créanciers -ne pourront 
pas , après les trente ans , le forcer à payer )es dett 
tes; et qu'il sera toujours reçu à s'en débarrasser # 
en déclarant qu'il ne veut pas être héritier. 
' AitT. 790. « Tant que la prescriptioti du droit 
y» d'accepter n'est pas acqtlise centre les héritiers 
» qui ont renoncé , ils ont la (acuité d'accepter en» 
» core la succession si elle d'à pas été déjà aceep^ 
» tée par d'autres héritiers , saas préjudice iiéan* 
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1 moins ûcm droits qui peuvent être aôqtiis à des 
» tiers sur les biens de la succession , soit par près-. 

• cription , soit par actes valablement faits avec le 
» Curateur à la succession vacante. » 

Cet article suppose qu'après la reilonciation de 
Fhér^tier , personne n*a accepté la succession , et 
qu'elle est demeurée vacante» car si quelque autre) 
l'avait acceptée , Fhéritier ne pourrait plus la re<* 
prendre. La disposition de cet article «sf conforme 
i te qui s'observait dafns les pays de Droit écrit, 
retativement aux cnfans; comme nous l'avons ob- 
servé sur ïart. 784. 

Art. 791. « On ne peut, même par contrat de 
> mariage , renoncer â là succession f^un faonmie 

* virant , ni aliéner les droits éventuels qu'on peut 
» avoir 4 cette SHccessioh. » 

Cet article abroj^é ftisage des rene^diatlons des 
fittes en contrat de inatiage , moyenfiaot la stipil^^ 
fioYi d'une dot iqtieldoinqile , usage ^pratiqué tant 
dans les pays de Droit écrit que dans les pays Cou«* 
ttlnïi'crs , 4'aprèS le dia pitre ^natmwgi , de jM^iê » 
in 6\ et contre la disposition forânettè 4e la fe| jmo* 
iwm. Cod. de c<>//af. Ce. qu'il y a de singulier, c'est 
que ce chapitre est du Pape Boni face VIU , l'un 
des plus grands ennemis de la France. Il faut cepen- 
8ant rendre cette ^stice ira^piarrlemest 4dlc Tou« 
louse ', ipi^il avait f ou^eurs restitué im ififtes eontre 
leur renonciation , si le prix n'en équivalait pas à 
letir l^lMoie "de ^Mit, «lu lieu ^^pue piiiKMit ^titleurs , 
eUes étaient exclues de rien demander appès leuf 
teiumei&lMB , ^t^dle^ frite pour un lE^M^peau^e 
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roÉes. Ferrières surGuipapej qv^sU 192/ Serrée} 
p. 267 ^ etc. 

Art. 792 <« Les héritiers qui ^u traient diverti oU 
» recelé des effets d'une .succession, sont déchus dé 
» la faculté d'y renoncer- : ils demeurent héritiers 
1 purs et simples V nonobstant leur renonciation^ 
» sans'poUYoir prétendre, aucune part dan^Ies ob- 
» îels divertis ou recelés. » 

La loi 7 1. ^ ff. €U acq. ve( omiit. dît que même 
l'héritier sien qui aura distrait quelque chose de 
l'hérédité. ,* ne pourra plus y renoncer 5 mais il faut 

que ce soit dé mauvaise foi ^ nisi errore . du0tu9 i 

»••■-■■ 

dit le §. 8 de la même loi^ . . 

• r 

Que si. c'était après la renonciation à l'hérédité 
que l'héritier en eût diverti quelque chose , il poo; 
vaitétre poursuivi comme voleur, §. 9 de ladite loi. 
- Mais dès que notre article veut qu'en ce cas il 
demeure l'héritier > il n'y a pas.de poursuite à faire 
contre lui , parce qu'on né peut pas se voler soi- 
même ; d'ailleurs notre article lui inflige une peioe 
patticulièçe. pour ce larcin , qui est la perte de |a 
part (Ju'il aVait à la chose volée. . 

* * ■ 

Section IIÏ. 

thju bénéfice dHnventai/re 3 de ses effets > et déê 
oMiffAtions de V héritier hénéficiairei 

Voyez les titres du ff. et du Code de jure deU^ 
herandi. 
' Art. 793. « La déclaration d'un héritier ^ ^'il 



» entend ne prendre cette qualité que sous bénéfice 
h d'inventaire , doit être faite au greffe du tribunal 
Incivil de première instance dans l'arrondissement 
i duquel la succession s'est ouverte : elle doit être 
» inscrite sur le registre destiné à recevoir les actes 
i de ijenonciation^ » . ;. 

. Autrefois dans les pays coutumiers , on prenait 
des lettres en chancellerie pour être reçu à se por-« 
ter. héritier sous bénéfice d'inventaire; mais danf 
les pays de Droit écrit, on n'avait pas besoin de 
ces lettres , et les tribunaux se contentaient de la 
simple déclaration de l'héritier, ff. Rodier sur l'ar- 
tiç|a piiemiejr du titre 7 de l'ordonnance de 1667 > 
in ]^mek .• / 

■ AfiT^ >Ç94* '^ Cette déclaration n'a d'effet qu'autant 
K qu elle est précédée ou suivie d'un inventaire 
i fid^ç let exacjt des biens de la succession , dans 
». les fôcme&i réglées, par les lois sur la procédure , 
^, tt 4aQ9;leS dél^i^ qui seiront ci-^près déterminés. » 

. Notre Code ne Irègle pas la forme de l'inventaire, 
OQ.a eu probablenie^t l'intention de renvoyer ce ré* 
'glem^Qt au Codedl^l9pi*<>cédure. En attendant, on 
peut dire que dans l'usage , et sidvant la fameuse 
Iqè ScMnvs > Cùd^ de jfjbre delih. ^ l'inveotaire doit 
être fjait par un<8 pcr;sonne publique , juge ou no-* 
taire ; que tous les intéressés doivent y être appe- 
lés ,' ' tels que les; légataires et les créanciers connus , 
€t ^u'i^ doit conteliir une description exacte et 
fidèle de tous les meubles et effets mobiliers , titres 
^t documens de l'hérédité. F. Rodier, ioc. cit. Ser- 
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Par arrêt du 18 fructidor an la ,. entre le sieur 
de Livri et le aieur Royer « cessionnaire de la dame 
ve^ve Paul de Lim « la Section Civile a cassé un 
arrêt de la. cour d'appel de Paris , qui avait jugé 
que le sieur de Llvri était tenu « comme héritier 
pur et simple , au paiement des dettes de son père, 
par cela setil que Viaventaire qu 11 avait iait faire de 
cette Uérédité ^ n^était pas signé du notaire et de 
q^ques autres ioitéressés- , pout* ht partie de cet 

inventaire continuée à Paris , où il y avait quelques 

• 

effets et litres de la succession ; quoique cette par* 
tie loéoie fût signée par Fbéritier bénéficiaire ; que 
Tin ventaire fait en Normandie , où le-sieur de Livri 
père était décédé «fût parfaitement en règle $ qu on 
n accusât d ailleur& Livri fils d'aucuto fraude ni re* 
celé » ^t c^ue l'inventaire en généra) fût cité et rap* 
pelé dans plusieurs actes authentiques^. La Cour de 
Çassassion s'est fondée sur ce que Livri fib- ae de^ 
vait paa souffick de la faute du notaire qui avait omis' 
de siguier et do faire signer cette dernière partie de 
riuvciiialre ; que les art. 9a et gS de la Cjouf. dir 
Norii^andie ne déclaraient l'héritiei* bénéficiaire dé* 
chu } que dans le cas de frawle , et qme IMm Sk 
ayant s^iié cette dernière partie de inventaire , aih 
rait toujouni été obligé de rendre compte des efito 
et papier^ y mentionnés. 

Le testateur pcut-^il valablement kile^dire à rké^ 
ritier qu'il iufstitue , la faculté de se porter héritier* 
au bénéfice d'iuventaire , et au cas que ceM-d' 
cDjDtrevieaafi à sa défense , nommer u» autre ké^ 
ritier? Lapeyrére, lett. J, n*. 49; ServHj fJii^$ 
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l^errières > sur là quest. SSa de Guipape , etc. , dé- 
cident que la défense est nulle , et querhéritierins» 
titué pourra se porter héritier bénéficiaire y sans 
jperdre l'hérédité. 

Art. 795. « L'héritier a trois mois pour faire in** 
p ventaire ^ à compter du jour de Fouyerture de la 

* succession. 

» 11 y a de plus pour délibérer sur son acceptation 

> ou sur sa renonciation, un délai de quarante 
» jours qui commencent à courir du jour de Texpi- 

> ration des trois mois donnés pour l'inventaire , 

> ou du jour de la clôture de Tinveutaire , s'il a été 
s terminé avant les trois mois. » 

Cet urticle est entièrement conforme à l'article l*^ 
du titre 7 de l'ordonnance de 1667. 

Art. 796. « Si cependant il existe dans la ^cces-- 
I sion des objets susceptibles de dépérir ou dispen. 

> dieux à conâcrvcr , Théritier peut , en sa qu^t^ 

• d'habile à succéder , et sans qu'on puisse en in- 
I duire de sa part une acceptation , se faire auto« 
» tiser par justice à procéder â la vente de ces effets^ 

w Celte ve9.te doit être faite par officier public , 
^ «prêt les aj&che^ et publications réglées par lei^ 
% l^i^ 9W h pvecédure. » 

De la première partie de l'article , il suit que si 
l'itéviti^r naturel vend leH m^qhlev périssables ou 
4i9|iïeAdii9iux it eom^fyet y saa^ en demander la per- 
«oisskm à la jifâtieie , il est q0n^é accepter l'hérédité. 
ibotm «tficle est triî^p fpvmet, pour pouvoir soutenir 
It cmitmce d'après UQ ancien usa^ quelconque. Il 
fcnt oipeiutont la çQAfiiti^ d'^iAU^rs av^ l'art- 779. 
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Art, 797. t Pendant la durée des délais pouî 
» faire inventaire et pour délibérer, rhéritier ne 
» peut' être contraint à prendre , et il ne peut être 
» obtenu contre lui de condamnation : s'il renonce 
y> lorsque les délais sont expirés ou avant » les frais 

• par lui faits légitimement jusqu'à cette époque , 
» sont à la charge de la succession. » 

* Quoique pendant les délais accordés à l'hérîtier , 
il ne puisse être contraint à prendre qualité , ni 
être condamné à payer , cela n'empêche pas que 
les créanciers , ou autres ayant des droits contre la 
succession , ne puissent les exercer et faire des actes 
conservatoires , ils le doivent même si bien , que 
l*afrt. 2269 dit que la prescription court pendant les 
trois mois pour faire inventaire , et lés quarante 
jours pdur délibérer. 

Art.' 798. t Après l'expiration des délais ci-des- 
» sus / l'héritieç , eh cas de poursuite dirigée con- 
» tre lui , peut demander un nouveati délai , que 
» le tribunal saisi de la contestation accorde on te* 
» • fusé suivant les circonstances. » 

L'art. 4 9 tît. 7 de l'ordonnance , ne piermettait 
d'accorder un nouveau délai que pour faire in- 
ventaire; notre article le permet même pour dé- 
Hbérer, 

' Art. 799. « Les frais de poursuite , dans le cas 
» de l'article précédent , sont à la charge de la suc- 
r cession, si l'héritier justifie , <JU qu'il n'avait pal 
9 eu connaissance du décès , ou que les délais ont 
• été insuffisans, soit â raison de la situatioiidesbienSf 
9 soit à raison des contestation« survenueia'^: s'il n ^ 
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» justifie pas , les frais restent à sa charge person- 
B nelle. » 

Art. 8oo. . t L'héritier conserve néanmoins , 
» après l'expiration des délais accordés par Tartir 
1 cle 795, même de ceux donnés par le Juge, con- 
* foroiément à l'arl. 798 , la faculté de faire encorç 
» inventaire et de se porter héritier bénéficiaire 
» s'il n'a pas fait d'ailleurs acte d'héritier , , ou s'il 
» n'existe pas contre lui de jugement passé en force 
» de chose jugée , qui le condamne en qualité d'ilé-^ 
» rilier pur et simple. » 

' La section de législation avait ajouté à cet article 
ce qui suit ; Mais cette fqcuité ne s* étend pas av^ 
delà d*nne année , à compter,dujov/r de Vexpvra' 
tion des délais ; l'héritier ne peut ensuite qu'acr 
cepter purement et si^nplenient ou renoncer. 

Cette addition fut critiquée ; on dit que le délai 
d'un an serait certainement trop court pour l'héri- 
tier d'une succession qui s'ouvrirait aux Indes , tan« 
dis que l'héritier serait en France, et vice versa ; 
mais que d'ailleurs jamais la faculté de se porter 
héritier bénéficiaire , n'avait- été limitée par un dér 
lai , tant que les choses demeuraient entières ; que 
ce principe ne portait préjudice à personne , et qu^ 
les créanciers avaient le moyen de conserver et 
d'exercer leurs droits, puisqu'il y avait toujours uo 
inventaire et un curateur à la succession vacante , 
lorsqu'aucun parent ne se présentait 

On répondit , pour défendre l'addition , qu'elle * 
avait pour objet de prévenir les fraudes , et qu'on 
faisait ai^gie^^ pour l'héritier , en accordant aux tri* 
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biinaux le droit de lui accorder de nouveaux dé* 
lais ; ce qui rendait indéfinie la faculté d'accepter 
(SOUS bénéfice d'inventaire. Malgré ces rs^isons , l'ad* 
dition fut retranchée. 

La disposition de nôtre article doit se concilier 
avec celle de Fart. 775 , qui dit que Théritier à 
trois mois pour faire inventaire , du jour de Fou^? 
Tcrture de la succession « et quarante jours ensuite 
pour délibérer ; il semblerait suivre de là , et des 
derniers termes de Fart. 794 » qui disent que la dé- 
claration doit être accompagnée d^un inventaire 
fait dans i^s délais d-afrès ^ il semblerait en ré- 
sulter , dis-je , que l'héritier ne peut plus , apré$ 
ces délais , jouir du bénéfice d'inventaire , et qu'il 
doit être considéré comme héritier pur et simple t 
ou répudier. 

L'art. 794 parlant en général des délais ci-après^ 
s'entend aussi bien de ceux portés dans Fart. 800, 
que dans ceux exprimés dans l'art 795. Chacun 
s'applique à son cas. 

L'art. 795 veut seulement dire qiie l'héritier pen- 
dant les trois mois pour faire inventaire , et les 
quarante jours pour délibérer , ne peut être conr 
traint personnellement ou sur ses propres bîen^. 

L'art. 800 enfin parle du cas où n'ayant été exercé 
qucune poursuite contre l'héritier , il n'aurait eu 
besoin de prendre aucune précaution , et n'aurait 
pas été forcé de s'expliquer sur sa qualité ; et l'ar- 
ticle dit qu'il peut même , après les délais ci-des- 
fus énoncés, jouir du bénéfice d'inventaire, pourvu 
cj^'41 n'ait pas fait ^ic^e d'héritier , et qu'il n'existe 



pas de jugeiAent passé 'en forcé de ôho^è jûgiéë qui 
lait condamné comme tel. Voyez sur cettfe dor^^ 
nière disposition ^ lefc observation^ sut la fin de la 
première section de ce chapitre. 

Abt. 801. « L'héritier qui s'est tendu coupable 
p de recelé , où qui H omis sciemment et de ttiâU- 
» vaise foi de comprendre dans Tihyentaire , dèa 
» effets de la succeission , est déchu dU bénéfice d'iu- 
» ventaire, » , 

J , 

Suivant la loi 22 , §. 10 , Cod. de jure delib.,\\ié^ 
ritier qui détournait de mauvaise foi des effets de 
Thétédité , n'était pas pour cela déchu du bénéfice 
tl*iUventaire , il était seulement comdamné à la 
peine du double ; mais cette loi n'était pas obser- 
vée dàus cette partie; et, en général Thérîtier rece- 
leur était condamué comme pur et simple* V. La*^ 
peyrère» lelt. H, n°. 3 ; Chorier sur Guipape, liv, 
3 , àect. ^ , art. 1*% ; Furgole , Te$tamens ^ ch. 3 , 
sect. 6, n% 189; Pothier, Succe96ion$ ^ ch, 3, art^ 

ART. 802 • « L'effet du bénéfice d'inventaire est 
» de donner à l'héritier Tavantage, 

» 1*. De n'être tenu du paiement des dettes de 
« la succession que jusqu'à concurrence de la va* 
» leur des biens qu'il a recueillis , même de pou-« 
» voir se décharger du paiement des dettes eu 
j» abandonnant tous les biens de la succession aux 
p créanciers et aux légataires j^ 

», 2', De ne pas confondre ses biens personnels 

m 

t ftvec ceux de la succession, et de conserver CQU- 
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p tre elle le droit de réclamer le paiement de sëi 
» créances. » . . 

Cet article est conforme à la loi Scimus, eflàla 
jurisprudence générale. 

L'héritier bénéficiaire peut en tout tems. se dé^ 
charger du paiement des dettes > en répudiant Thé^ 
redite, et en l'abandonnant aux créanciers et légaf 
taires. Voy. Lebrun, Successions, liv, 3, ch. 4, 
n^ 85, Il est même libéré alors des Abligations qu'il 
aurait contractées lui-même envers les créanciers 
de la succession ; par exemple , s'il leur ayaU passé 
un titre nouveL C'est ce qui a été jugé par arrêt de 
Toulouse, du âS mars 1717 , rapporté p?ir Serres, 
page 5 12. 

Il dit au même endroit , que tant que l'héritier 
bénéficiaire jouit de la succession en cette qualité, 
et juqu'à ce qu'il ait répudié, il peut être poursuivi 
personnellement par les créanciers de cette succès* 
^ion, et qqe ses biens propres peuvent être saisi; 
par eux. Cette jurisprudence ne peut plus aujourr 
d'hui être suivie. Voy. l'art suivant. 

Il en est de même de ce qu'on tenait en pays de 
Droit écrit, que la femme héritière ne confondait 
pas sa dot , ni les enfans leur légitimé , quoiqu'ils 
ne fissent pas d'inventaire. Voy. Catellan et Ve- 
del , liv. 4 1 ch. 67 ; Maynard, liv. 6^ ch, 8 ; Lebrun, 
Successions, liv. 5., ch. 4> ei*« 75. Ce privilège ne 
serait certainement pas admis vis-à-vis des créan- 
ciers. Il pourrait être écouté plus favorablement 4 
l'égard des légataires , et autres successeurs à titrp 
gratuit, Cepend^pt il y a grwdement lieu d'^Q (ioH« 
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ter , d'après les dispositions du Code , qui ne font 
aucune exception/ et le plus sûr pour eux est de 
faire un inventaire, 

Art. 8o5 « L'héritier bénéficiaire est chargé d'ad- 
n ministrer les biens de la succession, et doit ren-* 
i> dre compte de son sidmin|stration aux çréan-< 
p ciers et aux légataires, » 

» II" ne peut être contraint sur ses biens person;;» 
» nels qu'après avoir été mis en demeure de pré^ 

> sentcr son compte , et faute d'avoir satisfait à cette 

> obligatioiif 

» Après l'apureoient du compte, il ne peut être 
» contraint sur ses biens personnels que jusqu'à 
» concurrence seulement des gommes dont il so 
? trouve reliquataire. » 

L'héritier bénéficiaire, jusqu'à ce qu'il accepte 
ou répudie purement et simplement , est en effet 
unsimple.administrateur, et il est soumis à toutes 
les obligations communes à ceux qui gèrent les af-^ 
faires d'autrui. dépendant l'artiole suivant dit qu'il 
û'est tenu que des fautes graves , parce qu'en effet, 
eu administrant les affaires d'autrui , il gère aussi 
les siennes , et qu'il est présumé y porter tous les 
Soins dont il est capable. Cependant s'il les gérait 
évidemment mal, s'il faisait des fautes grossières, 
€t sur-tout s'il portaîtlle la mauvaise foi dans sa 
gestion^ les intéressés pourraient demander qu'elle 
fût confiée à un autre , et même le faiye déchoir du 
bénéfice d'iûyentÉ^ire , ep cas de dilapidation frau- 
^Mleuse. 
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Art. 8o4* « Il n'est tenu que des fautes gravai 

> dans l'administration dont ilesjt chargé. » 

Art. 8o5. < Il ne peut Tendre le» meubles de la 
» succession que par le ministère d*un officier pu- 
» blic, aux enchères» et après les affiches et publia 
» cations accoutumées. » 

» S'il les représente en nature, il n'est tenu que 
» de la dépréciation ou de la détérioration causée 
6 par sa négligence. » 

L'usage était de faire payer à Théritier , non-seu« 
lement le prix auquel ïes meubles avaient été es- 
timés dans l'inventaire , lorsqu'il ne les représen-« 
tait pas en nature , mais entîote oe qu'on lipt^elait 
la crue j c'est-^à-dire une quotité auMleasm de (?èWè 
estimation, qui comitmnément S6 fait au rabais, 
On demanda qu'il fût statué sur cet uâage, de 
payer l'intérêt du prix des meubles qu'A nfe re-i 
présenterait pas ; mais on Hpondit qn^l &Uait rein» 
vover la solution dcx}^te difficulté au Code de h 
procédure , et que l'article 807 avait , en attendant, 
suffisamment pourvu à l'intérêt des créanciers. 

Art. 806. « il ne peut tendre les immeubles 

> quedans les formes prescrites pat les lois sur la 
» procédure; il esttcnu.d*en déléguer le prix aux 
» créanciers hypothécaires qui se sont Mt coo« 
9 naître. • 

Dès que la vente se fait en justice , la délégatioQ 
en faveur des créanciers hypothécaires qUi se sont 
fîJÎt connaître, est de droit; tant pis pour ceux q«l 
n'auraient p^s fait leurs diligences , quand même 
ils seraient antérieurs ; i's ne pourraient se venger 
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que «ur ce qut resterait du prix» les créanciers op^ 
pozans une fois payés. 

Art. 807, « U est tenu , si leô créanciers ou au^ 
» très personnes intéressées Texigent, de dpnnei^ 
^ caution bonne et solvable de la, yaleur du mo-i 

> l>iiier compris dans rinventairê , et de la portion 
» du prix des immeubles non déléguée aux créan-^ 
» sîers hypothécaires. 

» Faute par lui de fournir cette caution,, les 
» meubles sont vendus, et leur prix est déposé » 
» ainsi que la portion non déléguée des immeubles , 

> pour être employés à l'acquit des charges de la' 

> successioi). » 

Si les créanciers ou autres personnes intéreS'* 
sée» VeocigenU Cette rédaction au pluriel semblo 
dire qu'il ne suffirait pas qu'un s. ul créancier, ou . 
un seul légataire , exigeât la catftion , pour qua 
l'iiéritier bénéficiaire fût tenu de la fournir , et qu'il 
iaudrait que }a majorité au moins des intéressés 
lu demandât, Mais alors e»t-oe à la majorité en 
nombre , ou a l^ majorité en somme , que le juge 
derrait avoir égard ? Je crois que c'est â la majo-^ 
rite ei^ somme , par argument de ce que prescrit 
l'ordonnance du commerce dans le cas de faillHe^ 

Akt.8o8. t S'il y a des créanciers opposansi l'hé» 
t ritier bénéficiaire ne peut pay«r que dans l'or-^ 
.» dre et de la manière réglés par le juge. » 

» S'il n*y a pas de créanciers opposans , il paie 
» les créanciers et les légataires à mesure qu'ils se 
» présentent. », 

De la première partie de rorticle , il résulte que 
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iî^l y a des créanciers opposans , il s'établît néces* 
Bairemeut un ordre de distribution; et en effet, 
rhérîtîer bénéficiaire ne peut pas prendre sur lui 
de régler cet ordre. 

Art. 809. « Les créanciers non opposans qui ne 
• se présentent qu'après Fapurement du coiiipte et 
» le paiement du reliquat n ont de recours à exer^ . 
• » cer que contre les légataires. 

» Dans l'un et l'autre cas , le recours se prescrit 
» par le laps de trois ans, à compter du jour de 
» l'apurement du compte , et du paiement du re- 
» liquat. » 

La seconde partie de l'article parle de deux cas, 
tandis que la p rentière n'en explique qu'un; c'est 
que dans sa première rédaction , l'article en portait 
deux en effet ; il disait que les créanciers qui ne se 
présentaient qu'après l'apurement du compte n'a- 
vaient de recours que contre les légataires ; et que 
ceux qui se. présentaient avant , avaient aussi un re- 
cours subsidiaire contre les créanciers* payés à leur 
préjudice. Cette seconde partie fut retranchée, et 
on ajouta à la première les termes non opposans. 
Cependant, par inattention, la seconde partie de 
l'article est restée comme elle avait d'abord été ré- 
digée. 

Art. 810: f Les frais de scellés, s'il en a été ap-' 
» posé» d'inventaire et de compte , sont à la charge- 
» de la succession. * ' 

S*U Qn a été apposé : cette restriction prouve 
que le scellé n'est pas toujours nécessaire pour la 
validité des opérations suivantes. Il ne l'est point 
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cj[Uaud tous les héritiers sont préâens et majeurt* 
Voy. lart. 819. 

Sectiont IV* 
De9 Successions ^acanteSi 

• 

. Âat. 811. t Lotsqu^après l'expiration des délaid 

• pour faire inventaire et pour délibérer , il- ne se 
9 présente personne qui réclame une succession, 
» qu'il n'y à pas d^héritier connu i ou que les héri- 

• tiers coiinus y ont renoncé v cette suodession est 
» réputée vacaritCé » 

Il faut concilier cet article arec les 767 et 768, 
qui disent que lorsque le défunt ne laisse ni parèns 
9U degré successible , ni enfàns na1(urels , sa succès-^ 
sion appartient à son conjoint sur^ivant^'^tf à dé- 
faiit de celui-ci, à la République. Il est donc dif^ 
ficile qu'une succession soit vacante, à moins 'qtie 
les parensau degré successible; les enfans nata*' 
rels, le conjoint survivant et la République ne sef' 
ireftisent également a l'accepter y ou iie négligent'^de 
le faire- .. :■ .- . V 

. Que si /:à: défaut de tout ;paf Ait,' enfanr naturel 
et conjoint .survivant, la République jùge à* propos 
d'accepter, soit pùreriient / soit soùs bénéfice d'in- 
ventaire /je rie citots pas du tout 'que s'il reste (fàeU 
que chose après le paiement dès créanciers , fcëtix 
qui priment la Nli^on et qui animaient renoncé, puiii-.^ 
sent se présenter .polir demander ce restant dés 
l^iens ; ils né pourraient en effet revenir contre^ettç 
renojdiciation ^ diaprés rartw^Qo, puisque la succc*- 



lion aurait été àppr^endée par la République , et 
que ce n est que daiis le cas où la succession est 
demeurée vacante , qu'il j)èut être permis aux re* 
uonçaus de la reprendre» 

Aet. 812. « Le tribunal de première iustance 
» dans rarrondissement duquel elle est ouverte* 
t ifommè un curateur sur la demande des per^ 
» sonnes intéressées , ou sur la réquisition du Corn** 
» mbsaîre du Gouveroement » 
. Abt. $i3. « Le curateur à une sucoessioii vacante 
b est tenu , avant tout , d«u faire constater l'étal 
i» par un inventaire : il en exerce et pour&uit les 
» droits i il répond aus demandes formées contre 
ut elle ) il admiQÎstrc » sous la charge de faire verser 
k le miméraire qui se trouve dan» la succefsiottf 
n ^iwi qu^ les deniers provenant du prix des meu*' 
X blés ou immeubles vendus , dans la caiste du re^ 
»• ceveur de I9 régie nationale , pour la conserva» 
K tion des droits, .et à la dbaige de rendra compte 
» à qui il appartiendra. » 

^fma ia efn^rg^ de faire "éears^t le n/ufnéràire0 
Cette disposition ne se trcuTait point dans le pre^ 
Plier projet de l'aiti^le; elle y fut ajoutée sur Tob^ 
sçrvatioi^ qu'<m fit que les fonda provenant des su6^ 
cessions vacantes> ne devaient point demeurer dans^ 
1^ otaipis. du cua^ateuiît mais qu'H» devaient être 
déposés da^s les caisses publiques » et qui! fallpit 
çja user de ménae à F^ard desfoiuh provenant def 
successions acceptéet sous bénéfice d^inventaire; 
Çepepd^ait rel9tivefl»ent à ces derniers fonds^, 
ïjfxtr è^ij nçbiig^ Cbéritier à les d^poser^ que ùoê» 
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par lui de fournir une caution , si les intéresses lu 
demandent. 

Art. 8i4- « ti^s dispositions de la section III du 
» présent chapitre , sous les formes de l'inventaire ^ 
• sur le mode d'administration et sur les comptes 
9 à rendre de la part de Théritier bénéficiaire^ 
9 sont au surplus coniipunes aux curateurs à suc« 
» cessions vacantes* » 

•Sitr le mode d*adtninistration. Il semblerait 
résulter de cette disposition , que le Curateur à la 
succession vacs^nte n'est tenu, CMtime (héritier 
bénéficiaire , que des fautes graves dans son admi-» 
nistralion. Voyez Farticle 804. Cependant leur po- 
sition est bien différente ; Fhéritier bénéficiaire ad- 
mhiistre sa chose en même tems que teHe dWtrui; 
au lieu que le curateur est un véritable commis » 
un employé duquel on a droit d'exig;er une grande 
vigilance. Je crois donc que ces termes, sur te mode 
d'mifninisiruiion, doivent être renfermés dana 
leur signification étroite, et ne pas s'entendre de ce* 
1«H de la responsabilité* 



^ «* i >, I ■ II , y. 
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CHAPITRE VI. 

Du Partage et des Rapports. 

iX faut voir lest titreâ du ff. et dii Code fatnUÙÊ 
erôisctlndœ ^ et de côUàtione bonorum. 

Seotioit premij^re^ 

1 

De V. Action en partage et de sa formdé 

Art, 8i5. « Nul ne peut être contraint à ^le* 
i> meurerdans rindivision ;. et le partage peut être 
» toujours . provoqué nonobstant prohibitions et 
» conventions contraires* 

» On peut cependant convenir de suspendre le 
^ partage . pendant un tems limité : cette conven- 
» tion ne peut être obligatoire au-delà de cinq ans ; 
» mais elle peut être renouvelée. » 

On demanda pourquoi la section dé législation 
avait précisément limité à cinq ans la convention 
de suspendre le partage ; on observa ij[ue cette dis- 
position pouvait devenir nuisible dans le cas d'une 
société de commerce formée pour un tems plus 
long. 

Il fut répondu que c'était par respect pour le 
principe qui veut que personne ne puisse être for- 
cé de demeurer dans l'indivision; qu'au surplus 
cet article regardait les successions et non les so* 
ciétés de commerce ; mais que si , au terme de cin^ 
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ans 9 le partage ne pouvait se faire ' sans* nuire aux 
intérêts des co-héri tiers , an pouvait leur permettre 
de renouveler la convention. Sur ces observations, 
l'article fut adopté, en ajoutant la faculté de r^ 
nouveter. . . 

L'article , au reste , n'est que l'expression de la 
loi romaine, nemo invipus ^ompeUitu/r ad com^ 
mù/niofiem, h. â6, ff. (te condict. indeh. Suivan^ 
la jurisprudence, tout pacte de renoncer au par^ 
tage , toute défense même faite par 1 e testateur d'y 
procéder , étaient regardés comme inutils et nuls; 
ils étaient j$eulement valables quand ils s e bornaient 
i un cerlain tems , et c'est ce tems que notre ar- 
ticle a «fixé 4 cinq ans. Voyez Despeissos, lotn^ i, 
p. l^iet «^i;.; et Lebrun, Sàccessions.ivv. 4> 

Art. 8 i6. « Le partage peut être demandé, même 

> quandlundes co*héritiers aurait joui sépareraient 
i-^e partie. des biens de la succession, s'il n'jr a 
» eu un acte de partage , ou possession suffisante 

> pour ac^ui^rir la prescription. 

Cet article est très-impo;:taut. y et il faufbien en 

V. U. ne sig];^fie pas que pgrçe que les corhéritiers 
94ront. joifi indlfisémen^ pendant trente, ans, l'ac- 
tion . en parf ^ge. «e ,tro|gLyo prescrite contre celui 
qui; voudrait le demander ^ cette action est , en 
^ffçt,;ii|ipi:esf)riptiÛç., et l'indivision eut-elle duré 
^illeans , un seul pourra la, faire cesser, et deman*- 
^^ le partage. 

D'un autre côté, si un ou plusieurs co-héritiert 
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jlTaient jôtii dcûlâ de la succession pendant 5o ani« 
à Texcluisfon des autres , ces derniers ne pourraient 
plus demander de partage, parce que leur part 
fhénie dat» la propriété serait prescrite. 

Mais si les co-héritiers avaient joui chacun di** 
tisément d'tine -portion de biens, apparamment 
égale, pendant dix ans, Tun d'eux ou plusieurs 
pourraient-ils demander un partage? ou bien Tac* 
f ion en partage dilre-t-elle alorfi^ trente ans ? L'opi^ 
Bton générale était , qu'après dix-ans de jouissance 
divise , il était présumé y avoir eu partage , et quon 
fie pouvait pas forcer les co-héritiers fefusans k en 
faire un autre; le partage, ea effet, n'a plis besoia 
d^étre fait par écrit, cum Jldes rei géske Tatam 
diviHonetJi satis affiTtnet. h. lô. Cod. Fam^tt*^ 
cisCé Voyez Despeîsses, loc. cit.; Perrièresî «tif 
4a qUeit 289 de Guipape ; Bœrius , 4ec. 58. n*. 4; 
Lapeyrèrc , iett. P. , n*. 4 ; Coquille , tit. tde faV» 
taffe de gens ùorhmuna, art* i"*. Fàber, Raie 
chin, etc. 

Notre article abroge-t-tl cette juirtepî^énte? U 
ne le crois paï. H ne parle pas en effet dti cas oà 
chaque co^héritier a joui séparément d^ttè^^ 
tion delnéns, màid de «élui od rùh-JèB ito-h^ 
tiei^ atinrit Joui séparément; et il ii^'ieèt ifllai j^ 
bable quc.cet^e Testricfioh. ait été Uiiiie sans des* 
tdn. iDàris le premier csks, le psitts^ êM fteHè* 
ment. présumé, tnais non daw fe WM^bd. OfÛ 
qûéstioti est intéressante pour les i^llégeoi». 

ÂHT. 817. c L'action eu partage, k Y-éfjbtA éÊk 
Co-héritiétï nUnemrs, ôiikrterdits.i^éut'èfre^éiM^ 
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» cée par leurs tuteurs ^ spécialement autorisés par 
k un conseil de famille. 

» A regard des co-héritiers absens , l'action ap- 
» partient aux parens envoyés en possession. » 

Voyez l^s art. 4^^ ^^ 4^6, au titre d€S Tutel^ 
ies^ et i36 et 137 , au Xitre des absens, avec les 
observations. 

Art. 818. «Le marjipeut, sans le concours de sa 
» fêmmé^ provoquer le partage des objets meubles 
^ ou immeubles à elle échus qui tombent dans la 
I communauté : 9 Tëgard des objets qui ne tombent 

> pas en communauté, le mari ne peut en provo-* 

> quer le partage sans le concoilfs de sa femme ; 
» il peut seuie^ient s*il a droit de jouir de ses bieps, 
« demander un partage provisionnel. 

» Les co-^héritiers de la femme ne peuvent pro- 
« voquer le partage définitif qu'en mettant en cause 
» le nari e^ la fenimç. » 

La première p^ie de l'article est fondée sur 
te que Je mari est |e maître de la commupauté. 

Quand il n'y a pas de communauté, ou qu'elle^ 
aces^é par la â^éparatiou des biens , le qiari ne peut 
jrihiSi :de son cb,«f , provoquer à^ partage au nom 
4^ ita.femme^ mais la femme ne peut pas non plus 
le ;piH>Voquer sfuos l'a^toris^tipii 4e son mari, d'à-! 
)ptëà Vfut. -217; que si le m^ri refusait de l'auto- 
IJIW »4Nque le parUige eût une caui»e Ji^ste , je crois 
tf^Ui Tribunal pourrait i'^torister à le faire, sui- 
vant l'art. 219. Je ne crois pas, en efiet, qu'il soit 
4i&mâxL À Ja iéoune séparée de provoquer ce par- 
tige ;39 Coicle Jie Je lui prqhJibe^amUe pwt, et cette 
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pf obibUion ne peut pas résiilter dé ce que Fart 
217 dit qu'elle ne peut aliéner ni acquérir sans le 
concours de son mari , parce qu'un partage n'est 
ni Utic aliénation ni' une acquisition, mais une 
simple assignation départ. D'ailleurs^ dans le catf 
même où il s'agit pour la femme séparée , d'alié-* 
nation ou d'acquisition, les art. 219 et i538/ lui 
permettent de se faire autoriser par la justice, sur 
le refus du mari. 

Si lès co-héritiers de la femme avaient provoqué 
le partage sans le concours du mari et del a femme, 
il serait nul ; et si c'était le mari qui n'eût pas con-* 
couru, il pourrait faire prononcer de suite cette 
nullité ; si c'était la femme, elle le pourrait, aprèi 
la dissolution de la communauté. 

Art. 819. « Si tous les héritiers sont présens et 
» majeurs, lapposilion de scellés sur les effet» 
» de la succession n'est pas nécessaire , et le 
» partage peut être fait dans la forme et par tel 
9 acte que les parties intéressées jugent cenve^ 
> nable. 

i> Si tous les héritiers ne sont pas présens , s'il 
» y a parmi eux des mineurs ou des interdits, le 
» scellé doit être apposé dans le plus bref délai « 
# soit à la requête des héritiers ^ soit à la diligence 
B du commissaire du Gouvernement près le Tribu- 
» nal de première instance , soit d'office pfifMè juj|e 
» de paix dans 1-arrondissement duquel la succès^' 
» sion est ouverte. » 

Ce n'est pas à dire que si le scellé n'a pas- été 
apposé dans les cas où il doit rétre, rinrentairt* : 
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et le; partage qui suivront, soient par c^la seul ir-^ 
réguliers et 'nuls ; il i;ésulte seulement du défaut 
d'apposition des scellés ,, une présomption de cul^ 
pafailité contre les héritiers présens ^ qui rendront 
plus, probables le divertissement et la recelé dopt 
lis pourront être aceusés^t 

Abt. 8âo. « Les wéanciers peuvent aussi requér 
9 rir Tappositioxi des sô^jés^ ett vertu d'un tîtrç 
9- exécutoire ou d/uoe permissioji. du juge^ » , 

Ou d't^ne permission du, juge ; cela s^eçitead di^r 
tribupal <l.arirondiss^meat^ et non du juge de pajx^, 
qui ne peut« au contraire ^ apposer» Içs sçjsllés, h^ 
défaut de titre e^j^écutoire^, que sur la^ pei:iQissioni 
du tnbun^d. 

Aw. 8141. « Lorscme le scell4 a été apposé, tpu§f 
>. o^éanciers peuvenfy former opposition , encqrç 
9 qu'ils liaient ni titre e^^écutpire , ni^ permi^ssipn 
V du juge, 

B («es formalités pour 1% levée des s^cellés et I9 
» cpufectian de Tinventaire , sont réglées pai: les loi^ 
«.sur la procédure. ». 

L'effet de l'opposition est qu'on ne peut p^s leyçf 
le9 scellés , sans y appelei: les apposans, 

.Art, 8a g. « L'action en partage et les contests^- 
9 tions qui s'élèvent dans le cours dçs opérations , 
» sont soumises au tribunal du lieu, de l'ou^verturç^ 

* de la aucçession*. 

* )i C'est devant ce tribunal qu'il est procédé aux 

* licitations, et que doivent être portées les deman^ 
9 de& relatives à la garantie des lots entre ço-partar~ 

, • geona et cellos en r^scisian du partage, ». > 
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La première partie de lartiGle ii'e^t que Féitoncé 
de la jurisprudence générale. 

Il faut bien prendre garde à ne pasi donner trop 
d'étendue à la seconde ; elle de borne à donner au 
tribunal^ dans larrondissenient duquel la succes-e 
sion s*est ouverte, la connaissance des liçitations, 
des garanties des lots entre eorrparta^eàns, çt dç 
celles en rescision du partage. 

Sr quelqu'un a une deoiiande à former, contre le^ 
héritiers en général , c'est ençorç deva9t l0 tribvna) 
du Ifeu de l'ouyerture qu'il doit la porter ; mais i*3 
n'intente d'actiop que contre l'un des héritiers, 
quoique ce soit à raison de la succession j» c'est de- 
vant le juge naturel de cet héritier qu'il dbit se 
pourvoir, Jecrois cependant (me si cette action par? 
tieulière donnait lieu à une garantie de cet héritiet 
conti^ë les autres, ceux-ci pouri^ieht demander 
leur renvoi devant le juge de l'ouverture, parc6 
qu'alors l'action devient commune à tous , et que 
toute action commiine doit être intentée detratit ce 
jjuge. Âù reste , le Code de la procédure ré^j^lera sanl 
doute ces questions» 

Art. 825. « Si l'un des co-hérîtiers refuse dé con? 
» sentir au partage , ou s'il s'élève des contestafionSi 
» soit sur le mode d'y procéder , soit sur lâTmanièrc 
» de le terminer, le tribunal prpnoncç çomtne c^ 
» matière sommaire, ou commet, s'il y a lieu, pout 
» les opérations du partage, un dçs juges , sur 1^ 
y> rapport duquel il décide les contestations. 9 

n faut bien observer le cas où notre article veut 
l^p |e trthunal prppppçe sqmmfiiTemçnt ; ça? ?'i| 
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^'élevait entre les co-hëritiers , ^$ ceptf st^Uom 
d'uœ autre nature, dei^ questiqas de propriété, paf 
exemple^ il devrait procéder camme i| ^f dp ^^g^9 
pour ces deruierft cas. ' 

Il ne suit p£U& non plu3 de notre article « que le 
partage doive être foit judiciairement et coiiâoininé 
de|pnt le tribunal, par cela s^eul que les ço-l^éjiî- 
tieft auront porté devant lui quelque 'cQnt€;3tatioQ 
préalable à )Uger ; \U peuvent très- bien, cette con^ 
tentation une fois décidée , faire leur partage jà Y^ 
miable , s'ils sont tous majeurs et présens. 

Aux. SfStL « L'estimation des immeubles est faîtp^ 

» 

9 par experts choisis par les parties intéressées , 
» ou , à leur refus , nomnsés d'office. 

9 Le prooès-^verbal des experts doit présenter 1^ 
tt bases de Festimation ; il doit indiquer si YçhjçX. 
» estimé peut être commodémept partagé ; ^ 
» quelle manière ; fixer enfin , en cas de division « 
» chacune des parts qu'on peut en former » et le^|^= 
A valeur^ » , 

Cet article suppose que le partage se fait en jju|[f« 
^ee car si les co-héritiers veulent le faire amiable* 
meiit entr'eux, ils le peuvent sans estiaiatip9 et 
sans. experts. 

L'article dit que le procès-verbal doit préswter 
ki bases de restimation « et c'est une précauticui 
ttès-^sage. Commet Lea esLperts ne sont pas des juges ^ 
et que les tribunaux ac sont pas a^reints à suivie 
leur décision , s'ils ne la M:auv.ent pas raisonnable 
et fondée ,- suivant la maxime diçi%m^ epspertorum 
Wén^uam trauHt ^i^ rem Jiidiçatajn * il . faut ^.e 
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les experts es;priment les bases qu'ils ont adoptées 
dans leur estimation ^ et qu'ils ne donnent pas sè- 
chement cette estimation même , afin que les trir 
bunaux puissent yoir si elle est juste , Voyez Ror 
dier, surTart. i3, tit. di de l'Ordonnance. 

Dans le premier projet de l'article , on disait que 
le procès-verbal devait contenir en détail la vfi^ur 
de l'objet estimé; nous avions dit que» danS'Ce)>ro- 
cès-verbal , les objets seraient indiqués en détail : 
on représenta que les experts multiplieraient leurs 
estimations en détail pour augmenter leur salaire. 
Cette disposition fut en conséquence retranchée de 
l'article. 

Art. 825 « L'estimation des meubles , s'il n'y a 
» pas eu de prisée faite dans un inventaire régulier , 
» doit être faito par gens à ce connaissant , à juste 
» prix et sans crue. » . 

La crue n'était d'usage que relativement aux pri- 
sées faites dans les inventaire^ , mais lorsqu'il s'agit 
d'une estimation pour un partage , elle doit se faire 
à juste prix , comme toutes les autres. 

Aw. 826. « Chacun des co-héritiers peut de- 
» mander s£( part en nature des meubles et immeu- 
» blés de la succession : néanmoins , s'il y a des 
» créanciers saisissans ou ppposaus , ou si la ma- 
» jorité des co-héritiers juge la vente nécessaire 
» pour l'acquit des dettes et charges de la succes- 
» sion , les meuble^ sont vendus publiquement en 
> la forme ordinaire. ^ 

Il faut observer les deux caâ où les meubles doî-? 
^it être vendus ; l'uii , s'il y a des créanciers sai-; 
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0{ssaB8 , ou opposans ; TaiUre., si la majorité def 
héritiers le veut aiqsî. Je ci:ot3 cependaut q^e , 
dans le premier cas, Tun des héritiers pourrait 
Empêcher la vente , ep payant lui-même le^ çréaur 
ciers. 

Art. Ç27 « Si les Immeubles ne peuvent p^s se 
» partager commodément , il doit êtjre procédé ^ 
s la vente par licitation devant le tribunal* 

» Cependant les parties , si elles sont toutes ma^ 
• jeures , peuvent consentir que la lieitation soit 
» faite devant un notaire , sur le choix duquel 
» elles s'accordent. » 

La première partie de l'article est l'expression de 
la loi 3 , Cod. comm. divid. Voyez sur les licite-* 

Jîons , le chapitre 7 du titre de la Vente. 

Art« 828. c 4pràs que les meubles et immeublqs 
» ont été estimés et vendus , s'il y a lieu , le juge- 
]» commissaire renvoie les parties devant un pptaire 
» dont elle conviennent y ou nommé d'office , si les 
I parties n^ s'accordent pas sur le choix* 

n On procède devant cet officiet , ^ux comptes 
? que les cp-partageans peuvent se devoir, à la 
» formation de la masse générale, à la composition 
I des lots , et aux fournissémens à faire à chacun 
I des cq-partagcans » 

Art. 82 9. « Chaque co-héritier fait rapport à la 
I masse, suivant les règles qui seront ci-après éta. 
» blîes , des dons qui lui ont été faits , et des som- 
» mes dont il est débiteur. » 

Art. §3o. « S| le rapport n'est pas fait en nature» 
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* les €o-héritiet^ à qui il est dû, prélèTait une 
» portion égale sur la masse de la succession. 

» Les prélè?emeDS se font , autant que possible « 
p en ob)et de même nature , quaKté et bonté que 
» les objets non rapportés en nature. » 

Lorsqu'il y aurait un trop grand d^aiFantage 
pour les autres co-héritiers , à ce que Tun ne fit pas 
le rapport en nature d'un héritage qu'il aurait déjà 
ireçu , comme s*il n y en itvait point assez d^s la 
succession , pour que gIi^guq en e ût un d'égale 
valeur , ou si cet héritage était d'iiQc qualité tr^- 
supérieure aux autres ^ ou encore s'U n'y en arvait 
pas d'autres de cette nature dai^s la succession , par 
exemple , si c'était un pré , et que ce fut le seul 
que le défunt possédât ; dans tous ces cas , le d(H 
nataire pourrait être forcé à le rapporter à la masse^ 
et je l'ai vu pratiquer ainsi. Telle est , au surplus» 
la disposition formelle de l'art. SSg, 

Abt. 83 1 • « Après ces prélèvemens , ii est prdN 
» eédé , sur ce qui reste dans la masse , à la eonf* 
» position d'autant de lots égaux qu'il y a d'Iiérl* 
• tiers co^partageans , ou de souches co^parta-r 
» géantes. 

Chaque souche représente uine tèbo. 

Abt. 852. « Dans la formation* et compositioo 
» des lots, oii doit éviter, au^nt que possiUe, 
> de morceler les héritages et de diviser les exploî» 
9 tations ; et il convient de faire entrer dans cb^ 
» que lots, s'il se peut, la mêuie quantité d^ meù* 
» blés , d*imnieubles , de droits ou de çfia^C^ 
» de même nature et valeur* * 



Les lois dS et ^if'S.JFam croise, disent aussi 
qu'il ne faut pas morceler les héritages , et IVt* 56$ 
de la Coutume de Bretagne avait la même disposi^ 
tion ; mais s'il n'y a qu'un corps de bien , U faut 
)>ien lé diviser ou le liciter « s'il est impartageable. 

A&T. 833. « L'inégalité des lots en nature se conir 
» pense par un retour , soit en rente » soit en ar^ ^ 
p gent. » 

C'est ce qu'on appelle ^oulte de partage. 

Art. 834* « LfCs^lots sont faits par l'un des co-» 
P héritiers , s'ib peuvent convenir entr'eux sur le 
9 choix , et si celui qu'ils avaient choisi accepte la 
• commission : dans le cas contraire , les lots sont 
9 faits par un expert que le juge^K^omipissaire -dér 
f signe. 

» Ils spnt ensuite tirés. au sort, y 

L'usage le plus générs^ était que l'ainé fit les lots* 
fî que le plus jevne choi^it C'est ce qu'on expri-r 
fnail par pette maxinoe : major dividat j, minor 
pHgat. On a préféré ici la jurisprudence particur 
lîèrc du piirlement de Paris. F. Ferrières sur la 
question fàSgd^ Qmpape.liapeyrère^ lett, P. » n^ 7^ 
Faber ^ Ub. 3 , tit 27 , def. 4* 

Observez que si les ço-héritiers ne peuvent s'ac- 
corder pour la form£|tÎQn des lots , le juge ne doit 
pommer qu'un expert poiir les faire , et c'est Ic^ 
mieux y car deux ne s'accordent presque jamais t 
^ trois seraient trop coûteux. 

Art. 835. « Avant de procéder au tirage des lots^ 
» chaque co-partageant est admis à proposer ses ré^ 
^ çlf^ip^itions contre leur formation. » 
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' Aèt. 836. « Les règles établies pour la division 
9 des masses à partager , soAt également observées 
4 dans la subdivision à faire entre les souches co« 
» partageantes. » ' " 

Art. 837. « Si, dans les opérations renvoyées 
* devant un notaire , il s'jélève des contestations , 
^ > le notaire dressera jprocèa-verbal des difficultés 
> et des dires respectifs des parties , les renverra 
9 devant le commissaire nommé pour le partage ; 
» et, au surplus , il sera procédé suivant les formes 
» prescrites par les lois sur la procédure, » 

Art. 838. « Si tous les co-héritiers ne sont pas 
» présens , ou s'il y a parmi eux dès interdits , on 
» des mineurs , même émancipés , le partage doit 
» être fait en justice , conformément aux règles près* 
» crites par les articles 819 et suivans , jusques et 
» compris Farticle précédent. S'il y a plusieurs mi- 
» neurs qui aient des intérêts opposés dan# le par- 
» tage , il doit leur être donné à chacun un tuteur 
» spécial et particulier. » 

' On voit, par la première disposition de cet ar- 
ticle, que les précédens, depuis et compris Tart 
819, n'ont d'application qu'aux partages faits en JHS' 
tice; et en eflfet, si tous les co-héritiers sont ma- 
jeurs et présens, ils nont pas besoin de toutes ces 
formalités, et ils peuvent faire leur partage comme 
bon leur semble ; il sera tout aussi valable et aura 
le même eflfet. Mais s'il y a quelque co-hériter ab* 
sent ou mineur, alors il faut observer toutes les fo^ 
malités ci-dessus prescrites. 

La seconde partie de Tarticle s'entend des mf- 
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li€urs qui otit \c même tuteur, comme c'est le ca$ 
ordinaire de plusieurs frètes où sœurs i. et qui ont, 
cependant des intérêts, opposés,: comme: si Tun 
deux est avantagé sur les autres; jll faut alors leur 
nommer, pour le partage, des tuteurs ad iiQcfi^ 
mais si chacun avait déjà son tuteur, â ne serait^ 
pas nécessaire de leu^ en nommer -dautreSé 

Abt. 659. « S'il y a lieu à licitatlou^ dans le cas 
)» du précédent article^ , elle ne peutéfre fj^ite^qu ea, 
j0 justice, et avec les formalités prescrites pour 1%-^^ 
• liénation des biens des mineurs. Les étrangers^y, 
» sont ddmis* »/ ;: ,. 

Cette diapositioû se trouve déjà pour les mineurs^ ^ 
dans l'article 460. Le^^émes motifs ont.dû la fair^- 
étendre aux co-hérîtiers non' présent ^ pour pré-* î 
venir la lésion de leuitd intérêts ^ . . '., 

Art. 840. « Les pai^tages faits confpnnémçnt aux 
» règles; ci-dessus prescrites , soit p^pjes tuteurs ^• 
» avec l'autorisation d'un conse^*^- famille, soit 
» par les nfiineurs", éf^ancipés . assistés de leurs eu-* 
j» rateurs , doit auri^oA deff absens ptl npn présens , 
I sok^t définitifs;:' ils ne sont que^ provisionnels, si 
» les rôgfes ]prcs,crites n oiït pa^ été observées. » ' * 

Cet article n'est» quand, aux mineurs, que la ré*; 
pétition de Fart. Ifiô. /^.^ les observatiQ}i^^si|r çefr'^ 

;irtiCI0..,- i . ;■; 1,1; . . -.i.iVy ' }ii* r:. :j: 

AjJi*égatd des eo'7lférjytî[epsab3enb iUsLut bienfeire ^ 
aUentiopo$ux ; ex{>ressi<^s de notre article , , absens 
ou non pvésens; cela veut dire que l§ tertre absent' 

■ 

ne>'entend; pas du -déclaré absent, et qui par cela» 
iieul fi'est pas admis à la si^ccessioa ; mais de celui 



n 
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^ui n^est pais présëhè^ ou qui est absent dans le laiH 
gage ordinaire; 

Lorsque \ù partage èât provisionnel, on peut en 
i]lcinaûdér un autte ^ dans ayoir besoin de prouver 
de lésion^ 

Notre article donné lieii â'atUèurs à deux ques^ 
tions qui ne sont pas aiséeS A résoudre. 

1*. li dit qlie led partages faits- par tes tutéuré 
(tDeci'àutiyHMtioii d'un côm^eil de famiUe , con- 
formément aux rè^kft. ci-^dessus prescrites , sont 
définitifs^ 

Cependant l'article 465 dit que l^autoriÀatiôn du 
conseil de famille est bien nécessaire au tuteur pour 
provoquer*un partage , moi» noB^^pour y répondlre 
lûrsqu'^il est provoqué contt^e le mineur ; €t TartF» ' 
cle 466 dit qu'en observant les fbrmdités qull ex-^ 
prime, et qui sont les mêmes, quoique moins dé* 
tâHlées que celles prescrites dans le titre actuel ^ le 
partage sera défenkif. 

N'y auf a-t-îl , d'après cet *rt. 84© ^ que 1* ped'^ 
tages faits aves l'autorisâtioB du conseil de famille » 
cpii seront définitifs ? Je crois qu'il faut se tenir à 
la dispost^on des articles 465 et 466 , qui soût dans 
uii tîlre fjMtex^rès pour les mineurs I et que les ex-* 
pi^sions^'^dessus rappelles , doivent être restreins 
tes au cas où l'autorisation du conseil de famiHe est 
en effet ex%eé , mais non lorsqu elle ne XeeX pasé 
d"". L'ârtkle dttque les partages faits toujours avec 
les formes prescrites « pat les mineurs ésiaticipéi 
atoistés de leurs curateurs s sont définitifs. On de« 
mande si tceis partage «eront définitifs , qfuoiqile lé 
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mineur émancipé ti y soit pas autorisé par une dé*" 
libération du couscil de famille ? 

Je suis pour Taffirmaiive, parce que notre arti- 
cle y est formel, et qu aucun autre articlp du Code 
ne dit positivement le contraire. L'article 4^4 dit, 
bien que le mineur émancipé ne pourra vendre ni 
aliéner ses mei^Mes » ni faire aucun acte, autre qu0, 
' ceux de pure administration» saQâ <J)server lesXor* 
mes preif^tes au ïmneiit non émancipé; niais un 
partage, comme jeîai déjà dit, (U est pas une aliéna-^ 
lion ; cet article ne dit pas 'que% le mineur éman- 
cipé, assisté de son curateur* -ne^puisâie pas feire. 
un partage Tslide » et notre actiole dit expressément 
qu'il lepeat;enfi&^M» TreillteiHi Ta répétera mêmes 
termes dans son discours au- Corps législatif. 

L'art. 817 dit en général que IVction en partage 
peut-éti^e eKsrcée à Tégarddes co-héritiçrs mineurs ^ 
ou imerdits par leurs tuteurs , spécialement auto- 
risés pâr^\âfilCOfl»eil deîfemilSe^ioalis lart ^\o est 
r^eweptioihk- de^:eIiuifJ{ié:JS£,'qu9ll0ji::^ainte .peutM» 
donc avairit{iâe le minetit.j^manôlpé'Soit lésé, ea 
observàmt toAtèiiles'fiHimaUtéS'qud la loi-presari$? 

Art. 84't* t;Touite{>ertoai);^,:it>éBic.pQreate!djL|, 
V dËèfuntv iqui n>eeit pa» «uçoessîble , et â laquelle, 
« un co-héritier aujrâit céd|^%dQ^droit<â:b>s^cce9^ 
» sîon ;4fieu$ {{faite ïéC5àrt)ée>A^ .uifeig^Jovui 

» les co^i^ltersL, •oitpoMi^ «MiW/^n Ittî ivembour* , 
'» sàntle -.prig^^de la dossiiitb » -r . - . 

Cet fënrtikilé aU - ti9'nSo¥me en% f ama«S€â «leis a^ 
AnasUmo et per ékt€r9a8 ^ Coi. 4nandaêi ^ le^ 
fjmVitM étaleiit cimstanutiueiit obfdrvées dcim la jti-* 
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risprudence , comme ou peut le voir dans 

€t Brodeaut iettre C. n. i3 , Rousseaud^ verbd^- 

Transport , n.. 16^ 

Avant le Codé civil ; «on avait prétendu que ce- 
dn^it des co-héritiers était aboli par les décrets 
ihiiltipliés qui dût supprimé toutes les espèces de 
rétraits $ on voulait faire regarder, ce droit d'of- 
(rir (fbmme étant de la même nature que le retrait* 
siiccessotal abrogé par le décret du 1 9 floréal an a ; 
mais cette prétentioiiavàit été rejetée par plusieurs; 
alt*èis de là'-Cbut' dé Xassatîon , dont Fun mémé^ 
rendu par' toutes les «èctions réunies:^ qui avaienbj 
décidé que le droit dont il s'agit nieivuit rien.deflr 
<idmihii]!i àtec les retraits. Le dernier de ces anâf^' 
est du 8 frimaire an 1 2. . jl 

V. au surplus , pour les autres applications des '| 
lois dh Jnaêtaêio et per diversas^ les articles 1690/' 
eX 1700.'- , ~. .jjij^»- 

Art. 84â. « À^Vès le- 'partagei, remisedoit ^rtf?' f 
> - faite à' chacufi des et^paitagéaiisi, des: titras, pai^'f 
» ticuliers aux objets qui lui seroàt éçhus^f . j.i !) 
-* Les titres d'une propriété -^ifkée * restent fl 
*' celui qui a la plus grande part;, à la charge d*en 
s'aîder ceux de ces co-partageaAs^iyeutontin- 
•'tèrê(','^qnand ileri *fi^ réqùiftii-^ 1' ' 

'*' Lè9*6tTè»c6mmûils4Acrute l'hérédité sont remit 
>' k Cëltli que toufi^t^ hâritiiers ont choisi pour en 
> être le dépositaire; à -la charge d'da aider les 
» co-partageans ; à toute réquisition. S'il'y% diffi- 
» culte sur ce choix , il est r^lé par le juge. > . . 
lies xieux premièras parties de cet article sont fou- 
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B sur la droite raison , et conformes à l'ancieti 

La troisième partie est contraire an Droit romain, 
%la loi dernière ,fi*. de fide instrument., et même 
A la iurisprudence dea paya de Droit écrit et cou- 
tumier. Suivant ces lois et cet tisage , les titres et 
papiers de la famille . de même que les tîibleaux 
Jes ancêtres , étaient confiés à l'aîné des eufans » 
\ moins qu'il n'y eût des raisons puissantes pour 
ai préférer l'un dea puinés. En collatérale, on 
twsidérait la réputation , la fortune , le sexe , et 
I qui était le plus commode , à la majorité des co- 
Vitiers. F. Lebrun » Succeas. ii/v. 4 j cA. 1 , 71. 

«45. 

Section IL 
Ùes Rapports 

l843- « Tout héritier , même bénéficiaire , 
t à une succession , doit rapporter à ses co- 
I tout ce qu'il a reçu du défunt par do- 
Intre-vifs , directement ou indirectement; 
[eut rcteuir les dons, ni réclamer les legs 
à lui faits par le défunt , Â moins que les dons et 
i^ ne lui aient été faits expressément par pré- 
ciput et hors part , ou avec dispense du rapport. > 
Dans les pays de Droit écrit , le rapport n'avait 
ira t|u'entre les enfans , et non entre les ascendans 
\ les collatéraux ; il n'avait même lieu qu|entre 
ve&faDB héritiers universels, et non lo.rsqu'Ua 
t'itaiçnt qu'héritiers particuliers , ou légataire * 
'■>.■■■ ''18 
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ni entre rhérîtler universel et les légataires; maïs 
entre les enfans venant à la succession à titre uni-' 
Versel , le rapport était nécessaire , à moins que 
le défunt ne l'eût défendu ^ ou en eût expressément 
dispensé. Voyez Nov. 18 , cap. 6; TAuth. ea? te*- 
tam. Cod« de coilat ; les lois 39 « S* ^ » ^* /^^. 
ercisc. et 4 » ff« ^^ collât, doits Maynard , lîv. 5, 
ch. 87 , et liv. 8 , ch. 58. Catellan ^ liv. 2 , ch. 17 
et 90. Lebrun , liv. 3 , ch. 6 . sec. 1. 

Dans les pays de Coutume , il y avait une grande 
variété à cet égard 5 les unes n'admettaient le rap- 
port qu'en directe ; les autres le voulaient aussi en 
collatérale ; quelques-unes défendaient même de* 
dispenser du rapport par aucune disposition» sT 
expresse qu'elle fût, 

Notre Code a pris un millieu dans cette diversité 
de législation ; il a voulu que tout héritier fût su- 
jet au rapport , mais il est permis au donateur oa 
testateur d'en dispenser les dons ou legs qu'il fat- 
sait , en déclarant expressément qu'il les faisait par 
précîput et hors part , ou avec dispense de rapport. 

Je suis étonné de voir décidé dans un livre , d'ait 
leurs plein d'érudition et de recherches , que mal' 
gré la généralité des expressions de notre article, 
tout héritier même bénéficiaire , le rapport ne 
doit avoir lieu qu'entre les enfans , et non entre le» 
ascendans et les collatéraux. Qui dit tout, n^excepte 
rien, à moins qu'il ne donne lui-^méme une ref« 
jtriction à sa règle , et Ton n'en trouve point dam jj^ 
les articles subséquens de cette section. Si l'on n^ ^ 
a pas mis l'article iSg de notre projet qui diNitt Jqi 
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igue le rapport avait lieu en loute succession directe 
ou collatérale , c'est fireviiatis causa , et parce 
que ce n'était au vrai qu'une répétition de notre 
iRrticle 157; et d'ailleurs par lobsenration que fît 
M. l'archi-Chancelier sur l'article 85 1 , on voit bien 
que l'intention des législateurs était que le rapport 
eût lieu aussi bien en collatérale qu en directe. Ce 
n'est pas que je croie ce rapport en cpUatérale , 
bien conséquent aux principes , maintenant que 
même les Irères et soeurs n'ont pas de légitime; 
maifl il faut se conformer à la loi , telle qu'elle est 
tsiitc. 

Art. 844* * Daps le cas même où les dons et legs 
i auraient été faits par préciput, ou avec dispense 
» du rapport , Théritier venant à partage ne peut 
» les retenir que jusqu'à concurrence de la quotité 

* disponible : l'excédant est sujet à rapport. > 

. d'est parce que 'le donateur ne peut pas priver 

m 

de la légitime , ou réserve, ceux qui l'ont de droit 
9up ses bienÀ. 

Abt. 845. « L'héritier qui renonce à la succès- 
» sion, peut cependant retenir le dpn entre-vifs» 
> ou; iréclamer les legs 4 lui faits , jusqu'à concur^ 
i renqe de la portion disponible. » 

pareille disposition ^e trouve dans l'art. 54 de 
-roitdppnance de 1751 surlçs donations. 

■ * * 

AUT; i846. < Le donataire qui n'ét£^t pas héritier 
.» préspinptif Iprp dç la donation , mai^ qui se 
^ï itTQttve susceptible au joiir de rouye|rtup,è de la 

* succession , doit également le rapport , à çi^oins 
'^ qVie ]je ^Qj^ateur ne Tcn ait <^i^p^é. » 
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porterait le don fait à son conjoint , loKqû'il i^q 
profiterait , et pour la part dont, il en prefiterait « 
par reflfel de la commnûauté. * • 

La section de législation avait au contraire posé 
pour règle , dans la première partie de cet article , 
que les. dons et legs faits aii conjoint d'un époux 
successible , n'étaient pas rapportables. 

Cette règle fut critiquée ; on dit qu elle donne-! 
rait.lieu à .des fraudes; qu'un père qiiî Voudrait 
^vaptager \ip enfant marié ^ donnerait à répdtil de 
ceit enfant » et que celui-ci en aurait ensuite la moir 
ticr. franche de rapppjçt , au moyen de la tôlnma- 

'. .jOit'i*épçgpdit qiie si le père Youlaît fayoriseï: ren-ï 
faut; o^jcji^ I iU^ pouvait ^ sans détour , en le di»- 
pensant du. rapport. 

Ceux qui avaient fait robjec.tion réplrquèreort 
qu'il fallait donc expliquer dans l'article , f u'il y 

r 

àvàrt ^il- ce cas , dispensé dé rapport , .-fit c'est ce 
qui fut adopté. 

Maïs totites ces observations ont beau4Joi]^pcrdq 
3e letir intérêt , au moyen de l'art, }4o&,:quidil 
que les donations d'immeubles faites à^l'im de^ 
époux pendant le mariage , ne tombent point m 
communauté , si le cpiitraire ti'est dit par la dor 
nation. 

Que s'il était dit par la donation que le don était 
fpiit â la communauté , on tomberait en çommu*? 
paulc, je croîs qu^rfaudrait y appliquer la second? 
partie de Rgtrp srtîcle, et qu'il en devrait être, 
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comme si le don avait été fait aux dcus époux cgn» 
jointement 

Art. 85o. c Le rapport ne se fait qu'à 1)3 succès 
» sien du donateur. » 

Si deux avaient donné , par exemple , un père 
et une mère , le rapport se ferait aux deux succes- 
sions , conformément aux règles prescrites au titre 
d/a Contrat de Mariage, 

Aet, 85 1. « Le rapport est dû de ce qui a été 
1 employé pour rétablissement d'uii des co-hé- 
» ritlers , ou pour le paiement de ses deltes. » 
. Par frais d'établissement, on n'entend pas ici ce 
qui est donné en mariage , qui est réglé par d'au* 
très articles de cette sect|on , et spéciale^nent quant 
à la jlot^ par le io^o!^,\ mais ce quinst nécessaire 
pour eij^ercer une profession ou un commerce. On 
di&ait autrefois , frais de maîtrise , outils et instru-< 
mens, et même frais de doctorat Lebrun , ioc'cit^. 
Je ne crois pas que ce dernier article fût aujourd'hui 
aujet à rapport; il n'est pas ass? considérable pour 
les fortunes ordinaires. 

. Le paiement des dettes donna lieu à une dis- 
cussion intéressante. On demanda si un fils sera 
obligé de rapporter les dettes que son père aur^ 
payées pour lui pendant ses études, et qui excé- 
daient la somme qu'il lui donnait annuellement d 
dépenser , quoique le père n'eût pris de lui aucune 
quittance, et que le fait ne fût connu que par les 
mémoires trouvés dans les papiers de la succès* 
0ion« 

On répondit que cela dépendait des circonstau* 
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ces 9 et surtout de Fi mpor tance de la somme , re^ 
lativenient â la succession. 

On insista; et l'on dit que Tenfant ne pouvait 
être tenu à rapporter que le paiement des dettes 
pour lesquelles il aurait pu être valablement pour- 
suivi en justice par son créancier; qu'il serait dé-^ 
raisonnable que le père pût rendre obligatoire pour 
l'enfant, relativement à la succession, une dette qni 
ne Tétait pas pour le même individu , relativement 
â son créancier originaire; qu'en disposer autre- 
ment, ce serait exposer l'enfant à se ruiner pendant 
sa minorité , malgré toutes les précautions* que les 
lois prennent d'ailleurs pour lui conserver sa for^ 
tune; que le père avait des moyens pdùr arrêter 
l'inconduite ae son enfant ; qii'il fallait le j^tinir et 
non pas le ruiner. . 

Pour l'opinion contraire, on dit que lorsque l'enr 
faut est arrivé à un certain âge , qu'il entre au ser- 
vice ou prend un état, il est difficile au père de 
le surveiller, et que* se§ autres enfans ne doivent 
pas souffrir de son inconduite; que ne pas lui faire 
supporter ses folles dépenses , ce serait l'inviter à 
en faire , et qu'il fallait le contenir par la perspec- 
tive du rapport; que le père jugera de la néce^r 
site des dépenses , et que la crainte de ruiner spn 
fils l'empêchera de payer légèrement; qu'au sur- 
plus l'article était conforme aux ^irincipes reçus', 
et il fut en effet adopté. 

Il faut observer que la question pe roulait que 
$UT les dettes contractées par Tenfant mineur : quant 
^u majeur on ne doutait pas de Tobligation di| 
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Il faut observer encore que Ton convenait que 
le rapport ne devait jamais s'étendre aux dettes con- 
^ctées pour alimens. 

Au surplus , il ne faut pas oublier la première 
réponse qui fut faite à la question , c est que cela 
dépend beaucoup des circorisft^nces. 

Les vols faits par le fils , dans la maison pater- 
nelle, sent aussi sujets à rapport, s'ils sont consi- 
dérables Duplessis j successions , liv. i , chap, 5 y 

Art. 852. « Lps frais de nourriture , d'entretien ,' 

• d'éducation , d'apprentissage , lés frais ordinài#e8r 

• d'équipement ,• ceux de noces e* pt^sén» d'ijsaljfsi^ 
» ne doivent pas être rapportés. » • . : .- ; . 

Tout cela est conforme à 1 ànciërinfé îtirispiru-! 
dence, et iltéme à la disposition de plusieurs Cer- 
taines. Voyez Rousseq^iid, yerho rtipport , sdcf 'S* 
Akt. 853. « Il en est de même des 'profits, que 
f rhérîtîer a puretii*er'de conVfentiona^'passféés avec 
» lé défunt , si' ces conventions ne présentaient au^ 
? cun avantage indirect , lorsqu'elles ont iété faites; » 
Sî, par exemple, le père avait vendu*, à vil prix; 
im immeuble à l'un de ses enfans , cela serait pré^ 
lùmé un avantage indirect , par argument de la loi 
^y jfi.de contrah. empt. 

Si la donation avait été ainsi colorée sous le ti- 
tre de vente, sans qu'il en résultât aucune fraude 
réelle à la loi , et dans un cas où le vendeur pou- 
vait librement disposer de la chose aliénée; si, par 
exemple, un collatéral avait ainsi fait quelqu'âlîé- 
çafion en faveur de quelqu'un de ses htjritiers na- 
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Uirels , ïayantage qu'il en résulterait pour le suc- 
cessible., serait bien sans doute sujet à rapport d a* 
près notre article; mais l'acte lui-même di?vrait-« 
H être apnullé comme frauduleux ? La Cour de cas- 
sation a,phisicur;» fois jugé le contraire, et notum-* 
paent dans lespèce |uivante, 

liç 4 m^^s 1 793 , c est-à-<lire , dans un tems où 
lés individus sans enfans et sans asceudans en pays 
do Droit écrit, pouvaient librement disposer de 
leurs biens , François Henri vend à quelques-uns 
de se3 neveux plusieurs immeubles : d'autres ne- 
veux attaquent cette vente en l'an 8 , comme n*é- 
tant jqu'une donation déguisée; ils se fondçnt sur 
la vilité du prix , de» réserves de jouissances faite^ 
par le Yendeur,et d'autres circonstances. Le tri- 
bunal d^ Vcsdul déclare en effet la vente uulle, et 
§Dn jugemept eçt confirmé jpar celui du tribunal 
d'a^pel*i4e.!Be9i9nçon, du 28. frimaire an 9. Pour" 
voi^en CassatioA df3 la pairt de» acquéreurs. Par- 
jLage enla^ctien civile; enjflu^ . arrêt du 6 pluviôse 
au 11., qui, .vid^pt :1e . partage, .casse le jugement 
jclc jBesançon ,^ p^r iffolation des lois 36 et 38 , au /f. j 
5 et 9 au Code ,^ (te ççntrahenUa \evvpt. j et par le 
xnotif principal ,. que FrançoîSrHenri ayaut, à l'épo- 
que de la vente, la libre disposition de ses biens, 
sans: Féservcjpoîur aucun collatéral , Tacte était va- 
lide, quelque nom qu'on lui donnât, et quil ne 
.pouvait y avoir de fraude à aucune loi alors exis« 
tante. 

Tel est aussi le sentiment de Faber , sous le titre 
jpUi$ vaUre quod agitur^ def. 5, et de DwniPU* 
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iln , tom. 1 , page 443» n". 29. Voyez €epen4aiit Tart» 
918, et les observatioiis y faites. 

Art. 854 « Pareillement , il n est pas dû de ràp- 
n port pour les associations faites sans fraude enr« 
» tre le défunt et Tuç de ses héritiers , forsqpae les 
» conditions en ont été réglées par un acte authen-^ 
» tique. » '' ■ . 

. On a exigé l'acte authentiqué pour préveiiïrlerf 

•fraudes qui pourraient' être faîtfeâ au préjudice dei^ 

autres co- héritiers par de prétendues associatiorns 

faites après coup, 

■ ■ . ' ■ • . * ■,-■-■ • ■ ■ " .•■•"■ 

^j^.Art. 855. « L'immeuble qui a péri par cas,for- 

» tuit et sans faute du donataire , n est pas sujet à 

»:f apport. » ^ 

Par la raison des contraires, il est sujet arap:^ 
port, s'il a péri par la faute de rhéritier, par sa 
pégligence, ouL.faute 4*entretien..^^ntn^ n"^. 4^. 

Abt. 856. % Les ^.uits et les întéséts des chosea 
> «ii^ttes à lîapport, nie sont dm qu àxopipter di| 
» jour de rouyé|rture de la succession. » 
• Conforme à la loi 9, Cod. fam.erciac. , et à Fart? 
Sop de la Coutuine de Paris. 

Notre Code termine ici les règles qu'il donne sur 
les choses sujettes à rapport; mciis il y a d'autref 
questions auxquelles il peut donner lieu. 

Si un père co-héritier av^c son fils renonce à ss^ 
part pour faire passer la succession entière sur la 
tête de ce fils ; si upe femme renonce à la commu- 
pauté de son premier mariage , ppur en faire pasr 
|çr |es profits entiers sur la tète des enfsins de cç 
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jireinier mariage, â Texclusioiide èeux quelle auraj| 
du second lit, y aurâ^t-il lieu au rapport? 

Je trouye la négative décidée pour les deuii; cas 
(dans les Pandectes ffançaises ^ p. ig5 et 200 ...on 
dit q^je Le'rappqrt n'a lieu que des biens apparte- 
nam au défuut qi^'il a fait passer à Tun de ses sqc- 
cessibles , et qu'une hérédité que les père ou mère 
out, jrépudiée , ne leur a jamais appartenu ; que de 
iTiémie la femme n'a qu'une espérance aux biens dct 
la communauté, et qu'en y renonçant , elle ne donne 
rien du sien. 

Ces raisons sont spécieuses sans doute, mais }e 
ne les crois p^as décisives ; il y a lieu au rapport 
toutes les fois que le défunt a fait un avantage diiréct 
ou indirect â l'un de ses héritiers, en fraude et au 
J)péjïidice des autres, mais qui ne vôît, lorsqu'un 
éb-ïiëritier renonce â une succession opulente en 
fâvetît'de son co^héritier, ou Une femme à une pom-ï 
mutrailkté avantageuse, que c est pour enrichir d'àu- 
tàiif ceux qui 'profitent de cette • renonciation. Le» 
^ principes méiîies sur lesijuels on s'est fondé poiiP 
là négative, sontplus subtils que foncièrement vrais: 
l'héritier est saisi de la succession dès la mort du 
défunt , et Fart. 786 dit bien que l'héritier qui re- 
ïlorice , est censé ne l'avoir jamais été , mais non pas 
qu'il ne Pait pas été réellement; è'est uniquemeTit 
pour fe soustraire aux poursuites des créanciers, 
et dans son intérêt , que la loi s'explique ainsi. De 
même il n^cst pas exact de dire qu'une femme qui, 
par les stipulations de son mariage , a été mise en 
commimauté, n'ait pas droit à cette oommynaHté; 
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il est ilétilemetit rrai qu'elle a la liberté d*y reDoii*^ 
cer ; mais si elle n'y renonce, et si les père et. mère 
ne répudient , que pour en fain^ profiter d'autant 
certains de leurs enfans, il seniblel intolérable de 
préteiidre qu'ils lie leur fassent pas un avantage In- 
direct / et que cet avantage ne soit par conséquent 
}>as sujet à rapports . 

Les principes de là décision négative sont puisés 
4âns les lois romaines , qui disaient que l'héritier 
fraudait, en laissant perdre ce qu'il .avait> et non 
-en omettant d'acquérir; mais l'art. 788 a déjà re-< 
Jeté cette subtilité vis-à-vis des créanciers , et je crois 
qu'il ne faut pas l'admettre davantage dans le ;Ca8 
actuel : aussi M. Potier , qui avait d'abord pensé 
comme les auteurs des Pandectes ^ dans son Com«* 
mentaire sur la Coutume d'Orléans , s'est-il ensuite 
Tétracté dans son Traité des Successions , ch* 4 ? . 
art. 2, §. 2. 

Nous avons vu , sur l'art. 85 1 , que le. fils est, sans 
'côUlredit , obligé de rapporter le montant des det- 
tes qu'il a contractées en majorité, et que ses pèr^ 
'où mère ont payées pour lui. Il eii.est de même, 
À plus forte raison» d'un prêt e.t de toute autre 
aVsItice à lui faits depuis son mariage. 

Si le défunt avait fourni à l'un ci^ Sies héritiers 
de quoi acheter un héritage, c'est de l'argent, et 
flnmdé 4'héritage même que l'héritier doit faire le 
rapport. C'est , endOTet, une ma&ime^énérale, que 
le fonds vendu appartient toujours à celui auquel 
la vente a été faite, parce que c'est à lui, et non â 
tm autre ^ qucile malbre du fonds a voulu t^ansféreip 
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fta propriété, et que Tidhil tam natv/rale est quank 
sequi vohmtàtem domini rem auam in àlivM 
tran s ferre voien tis. 

Art. 85^. « Le rappoi^t n'est dû que par le co-hé^ 
» ritier à son co*héritier , il n'est pas dû aux léga- 
» taires ni aux créanciers de la successionj • 

La raison de cet article est , que ce n'est qu'çntr^ 
to-héritiers que l'égalité est exigée ^ lorsqu'ils Tien- 
nent à partage ; mais cela ne fait rien , et ne peut 
profiter ni nuire aux légataires ni aux créancien^. 
Que si un enfant prétendait faire retrancher uue 
donation ou un legs ^ coftime ne trouvant pas sa lé^ 
gitime ou sa réserve dans les biens libres, sans doute 
les légataires ou donataires seraient en droit d obU:* 
ger cet enfant à tenir compte de ce qu'il à rpçu ; 
mais ce n'est pas là ce qu'on entend par rapport. 

Art. 858. « Le rapport se fait en nature ou eii 
» moins prenant. » 

Art. 859. « Il peut être exigé en nature , à l'égard 
> des immeubles ^ toutes les Cois qtie l'imn^eubld 
» donné n'a pas été aliéné par le donataire, et qu'il 
» n'y a pas, dans la succession , d'imnieubles dt 
» même nature , valeur et bonté , dont on puisse 
» former des lots à-peu-'près égaux pour les autreit 
» co-héritiers. » 

Voyez l'observation sur l'art. 8S0. 

Art. 66o« « Le rapport n'a lieu qu'en moms prè- 

» Uant, quand le donataire a aliéné l'immeublê^ 

» avant l'ouverture de la succession; il est dû de la 

* valeur de l'immeuble à l'époque de Touvertiu^^ » 

L'article «e bornait d'abord â sa preinièce .pant|e« 
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Mais on jugea nécessaire de préveiiir les <iônte6ta'« 
tioDS qui pourraient naître sur la question de s»" 
Voir si c était le prix de l'aliénation ou' la valeur de 
rimnieuble à Tépoque de l'ouverture de la succès^ 
sion, c|ue le donataire devait rapporter. On jugea ^ 
avec raison , que c'était cette dernière valeur. 

Il y eut même des avis pour que lé donataire ne 
rapportât que cette valeur , lorsqu'il n'avait pad 
aliéné l'immeuUe ; on disait qu'il pouvait y avoir 
fait des améliorations dont des co-héritiers ne de-* 
valent pas profiter; qu'il pouvait encore l'avoir 
purgé des hypothèques dont il était grevé lors de 
la donation, et qu^il ne fallait pas^ par cette obli-* 
gation de rapport, affaiblir l'attachemeùt du do*- 
nataire pour les fonds â lui donhés, ni la propriété 
incertaine* 

On répondit qu'il serait tenu compte au dona-* 
taire de ses améliorations et des dettes qu'il aurait 
payées ; que le donateur pouvait dispenser le dona- 
taire du rapport en nature , à concurrence de la 
portion disponible ; et » qu'au surplus , ce rapport 
en nature était indispensable dans le cas de l'artiçl? 
précédent. 

Art. 861. « Dans tous les cas, il doit être tenu 
1 compte au donataire, des impenses qui ont amé» 
» lioré la chose , eu égard à ce dont sa valeur se 
» trouve augmentée au tems du partage^ > 

Art. 662. « U doit être pareillement tenu compta 
^ au donataire des impenses nécessaires qu'il a fat- 
^» tes pour la conservation de la chose , encore qu'el- 
»< les n'aient point amâioré Je fonds* t 
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Art. Ô65. « Le donataire , de son côté , doit tenir 
compte des dégradations et détériorations qui ont 
diminué la valeur de l'immeuble, par son fait oit 
par sa faute et n^ligence. » 
Art. 864- « Dans le cas où Timmèuble a été a- 
liéné par le donataire « le6 améliorations ou dé^ 
gradations faites par lacquéreur doivent être im* 
putées conformément aux trois articles précé- 
dens. » 

Art. 865 « Lorsque le rapport se fait en nature^ 
les biens se réunissent à la masse de la succes- 
sion , francs et quittes de toutes chai^;e8 créées 
par le donataire ; mais les Créanciers ayant hy- 
pothèque peuvent intervenir au partage, pour 
s'opposer à ce que le rapport se fasse en fraude 
de leurs droits. » 
Cet article souffrit beaucoup de diflSculté : d*un 
côté , on disait que dès que le donataire pouvait 
.vendre , il devait â plus forte raison avoir la faculté 
d'hypothéquer Timmeuble à lui donné; que ses 
créanciers pourraient n'être pas instruits d'une de- 
mande en rapport qu'on concerterait pour les frus^ 
trer ; que le donateur ne transmettait pas seulement 
le droit de jouir, mais la propriété de la chose, 
.et qu'ainsi le rapport ne devait se faire qu'avec les 
hypothèques contractées par le donataire depuis la 
donation. 

De l'autre côté , on répondait que la donation 
.n'était qu'à la charge du rapport ; qu'elle était con^ 
.ditionnelle jusqu'à fouverture de la successions 
qu'on ne devait pas ignorer la condition de' cdiii 
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Avec lequel on contractait ; que si les hjrpothèques 
subsistaient malgré le rapport , les autres co-héri« 
ïiers pourraient être réduits à rien , dans le cas où 

a succes- 
rion. * 

Sur ces contestations, Tarticle fui envoyé à la séc- 
:îon dans la séance du 20 nivôse an 1 1 ; mais en- 
suite , et dans celle du 5 ventôse , il passa sans cou- 
iradictioh ; il est conlbrme à là doctrine de d*Ar- 
centré, sur l'art. 433 de la Coul. de Êretagnè^ et 
i celle de Lebrun, ^ii;. 5^ ah. 6^ sect. /j. 
Art. 866. « Lorsque le don d'un immeuble fait 
à un sucicessiblê avec dispense du rapport, ex- 
. cède la portion disponible, fe rapport de l'excé- 

* dant se faîl en nature, si le retranchement de cet 

* excédant péùl s^opérer commodément. » 

» Dans le cas contraire , si Texcédànt est de J)lus 
» de moitié 3e là valeur de l'imniieuble, le dona« 

* taire doit rapporter rim'meuble eti totalité, sauf 
» à prélever sur la masse la valeur de la portion 
I disponible ': si cette portion excède là moitié de 
» la valeur de Timmeublé, lé donataire peut rete- 
> nir l'immeuble en totalité, sauf â moins prendre 

* et à récompenser ses co-héritiers en argent ou 
■ aùlrémént. » 

La disposition de cet article, conformé à la loi 
3i, ff. de donat. inter vir. et ux. doit s'appliquer 
^tous lés. cas semblables, où il est possible de ci- 

*Wller le contrat. 

' ..... 

Art. 867.' « Le co-héritièr qui fait lé Rapport éa 

* itôture d'un immeuble , peut en retenir là pos-* 
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9 deSsion jusqu^au remboursement edeclifcles sont* 

> mes qui lui sont dues pour iuipen&es ou amé* 
» liorations. » 

Conforme à Foi^donnance , tit. 27, arL 9. 

Art. 868. « Le rapport du mobilier ne se lait 
1 qu'en moins prenant. Il se fait sur le pied de la 
» valeur du mobilier lors de la donation , d'après 
» IVtat estimatif annexé a Tacte; et, a défaut de 

> cet état, d après une estimation par expert, i 
» juste prix , et sans crue. ■ 

Contre la disposition de cet article, on dit qu'on 
ne devait rendre à la succession .que les valeurs 
dont elle avait été privée ; que si le mobilier était 
demeuré dans les mains du défunt, il aurait dé« 
l>éri comme dans les mains du donataire; qu'il fallait 
donc sui\ re , à Tégard du mobilier , la même rè^ 
gle qu*à regard des immeubles, et ne les estimer 
que suivant leur valeur à Tépoque de l'ouverture de 
la succession. 

L'article fut adopté principalement par la lai* 
son que les meubles sont donnés en propriété, et 
que rts périt domino. 

A&T. 869 « Le rapport de l'argent donné se &it 
a en moins prenant dans le numéraire de la sue- 
9 cessiiNi. 

» Fm cas d'insuffisance , le donataire peut se dis* 
• penser de rapporter du numéraire, en afaaa* 
** donnant , jusqu'à due concurrence, dfu mobilier, 
» et à dt faut de mobilier,, des. immeubles de h svc 
» cession. » 

le prix de Targent avait varié dkpuis la donf 
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tion , il faudrait , poni^ observer Tégalité entre leê 
to-héiHierSy avoir égard acetle différence , comme 
la trèâ-biea observé fs^utëtft deé l^àUdectésit ^om. 

S rhérîtiêr présomptif atait rerù cent franef d*ar- 
^nt à 5oliv. le marc, et<]u âFouverfure de k bhc- 
tesf&an , le marc yalûi ceut francs ^ ce setàit défunt 
ïents franës qu'il, de vratit rapporter ; coiiime si le 
liarrc Tafàif cent liv. à Téf^oqUe de la doiiàtion , et 
la*il ii'eo tdlût qnd 5ô au décès de celui tê^ eUjus y 
rhét'ftîel' dcv^ait être qitrf té éttrapportaoï cinquante 
RNknc9. Telle est aii^sri fa marche ob^e^vée p&t Id loi 
le fl'Uhdrâan 6,- pour les dots consfîluéed en s^-^ 
HgnatSw 

Section IIÏ. 
Du paiement des Dêiieê, 

AW. B^à. tt Lés co«-Èférîtièt8 centrM^iieM entr'eux 
r Ml pâi^métlt d^ dettes et chargea d^ ki socces- 
^ ^àh, éhsrcun dans la pra[]for1idd de oe qu'il y 

Ptjùrrrtddà éiriol/aittéTitii c'est l'aj^^Iiâation de la 
lAêg^ djid Hàétt éâitlfnoduM^ été. ' ' 

Jttt.ijt. i té légstidhëàtittéviikiieft^lcaniti- 
^ bue aYCc les héritiers , au prôvdiër 4ë iott émo- 
^ ItBrttféilf i i^^ Ug^è^e j^iEli^iétliiet d'èai pas^te^u 
» des dettes et chargei^, ^iif tôxi^ftH» l'àctiën. hy- 
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que riiypothèque légale ne deyant phis siii>sigtev 
dans le système du Code < le légataire particulier ne 
devait. pas être chargé des dettes assises sur le corps 
certain qui lui avait été donnée 

Il fut répondu que si Tininieuble était grevé avant 
le testament^ le testateur lavait su, et qu'il n'avait 
pas, cependant, comme il le pouvait, affranchi le 
legs de la charge ; que si c'était depuis le testament 
que le testateur Tavait grevé , il avait encore moini 
voulu raffranchir; qu'au surplus, le légataire par^. 
ticulior avait son recours contre la succession. Cette 
dernière raison est remarquable; car la premièie 
tendrait à enlever au légataire ce recours^ f^oyi ïet, 
art. 874- ^^ 1020. 

Art. 872. « Lorsque des immeubles d'une Suc* 
» cession sont grevés de rentes par hypothèque spé- 
» ciale, chacun des co-héritiers peut exiger que 
» les rentes soient remboursées et les immeublet 
» rendus libres avant qu'il soit procédé â la foi* 
V niation des lots« Si les co-héritiers partagent k 
^ succession dans Tétat où elle se trouve , l'immev* 
» ble grevé doit être estimé au même taux que te 
» autres immeubles ; il est fait déduction du capi- 
» tal de la rente sur le prix total; l'héritier dans le 
» lot duquel tombe cet immeuble , demeure seul 
» chargé du $ervice de la rente ^ il doit en garantir 

)^ ses cp-héritiers. » .. ., ,..,.'. 

■ . ■ ■ • ■ ■ *. 

Cet article étafit conç^ , dap^.Jjf .prçwuèrçSjÇédae- 
tion, de la manière suivante : , . . ,. ., - . 

Lorsqu'un ia}vineuSle.deiajmccessi(m0i/$J^jn^ 
4'un^ réfute f/ffv Jiypoti^èque ^P^çiaie^^^ iffiit.ttf^ 
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estimé aie même faux que les autres immexibler^ 
il est fait déduction du capital de la rente surtê 
prÙK> total ; Vhériliei* dans ie lot duqu'et^ etc. 

_ m 

On dît, sur cet article ainsi rédigé, que Thérî-» 
tier daBS le lot duquel tombait l'héritage, cliargo 
d'une rente, devait être forcé à la rembourser, afin 
que lagaraiïtie de ses co-béritîers né fût pas in-- 
définie. 

n fiit répondu que la garantie spéciale faisait ces- 
ser les autres hj-pôtbèques , et que c'est ■ainsi que 
l'exécutait la loi du 'i i brumaire an 7 , ce qui , je 
crois,' n'était pas bien exact. 

On répIiqttà'que'Jaréhté^pouvait être hypothé^ 
qnée:sur'plUsictir»îtnftië\iblés répartis 'dans des lotà 
dîfféretis." ■■■•"' '•■ ' 

• 'Il*fut répôAdu àfxit dàbB 'éfe cas-, les co-hérîtiers 
po uw trfW â Seùt contre celui chargé de la 'ré^iitc, la 
ndiaticîtims inscriptions formées sur leurs biens ; 
tf ^lie -si- te CTCancièr tes -attaquait ; ils exigeraient 
'Rtt rembourté.CétIo réponse était- plus satis- 

- • » ■ 

faisante ; mais po^r pi*évenir les coutbstations , on 
a djotité à*ràrtteiei cpe chaque co-hérttfet pourrait 
eK^i»9Uk*é^ibo.urseiT|ent avant la formation des lots. 

fa f • a 

' Il ^pédf arriver -cependant que le remboursement 
ne-Mît' pds' possible , • par toemple , si" 1è 'Créatacîep 
a cxîgè'qfu*îl ne jpùt être fait avant im certain tems ^ 
alors'illb lit s'en tenîr''5 la seconde partie de l'ar-» 
ticle. 

' Art. 8"3: t Les hérîticta sont tenus des dettes et 
» charges de la succession; personnellement pour 
f leur t>lirt-ct portion virile, et hypothéoaiçeinçut 
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> pour le tout ; sauf leur recours , soit contre leun 
» co«héritiers » soit contre les légataires uniyerseh, 
1 à raison de la part popr laquelle ils doivent y 

> contribuer. » 
Cet article est conforme à la loi â , Cod* de hor 

red. act. ^ et à la loi a , Cod- si unvs e^ plturib., 
^néraleinenti>bservées. Cependant Is<^fij^uii^i d'ap 
pel de Rouen s'était élevé contre cet usage ; il avsiit 
jioutenu que cet article -de notre projet ét^iil JA)U8b 
et nuisible ans transactions sociale^. 

Je conviens que je suis ' de -son avis, etq\iexMB^ 
législation m'a toujours parue étrange ; y^^fxi^pfpr 
tr^çté avec une seul perooi^na ^ pt.mon opinicHide 
fia solvabilité , était fon4éiB siif! to^s^e^ hlpot^ x quaiu) 
même ils ne m'auraient pas été affectées par. une 
Jiypotbèque. Comment so 'faiMl.iiù^. utfis i|vcun 
^ait , aucune fauta de ma part < et u^i t^fiBWrt f^^^ 
que ^on djébjtem? ^çr^ iwyt, m^ P94N^it|ft|t 19^ 
empirée, et gu'9iiliei);4u» l*eul d^t^r>^'4'«^ 
8(&ule depi^nde Â fprinfr « jje m'ea (r^i^ ^BlffVl^ 
fp}s trente ;^ poui^suivre qb^^pun pQpi^ s^par^jp Mail 
çc qui es^biea pis, et bien pj^us djt^çtl^iqf juf^iQer, 
fiommçjit i^e fait-il qu^iç;ço;s ol>tigé; <jb j)flPfl|:6 il 
moitié Q^4i6s trois qiiarfs 4^^ma çr^aixce^ 9(.l^moi' 
tié aul^^trçits quarts ^es |iéritie^6:9ont iA&olfsoJ^les, 
tandif xjuf mon débiteur et ff^.suocesslQa.^uî tere* 
préiien^o , : sont tr^rJ^olvabliçs ep fd^^ ^\ sm-t^} 

On dit que j ai dû prévoir que mon débiteur poif* 
vait va^urir^ ^t qu alors. )a dettf ^e diviserait entre 
SB3 héritiers ; mais C6 n pst le qu'yae pétition do 
jPPOÇipef Ivl^^^f^t paa question d^ savoir si }a légUs^ 
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latioQ étant telle, \o devai3 la prévoir» ne^^b bien si 
la législation devait être telle, C'e^l, ^u reste, ui^ 
préjugé trop ancien pour espérer, de Jle voir déra^ 
ciner, 

A&T. 874* « I^e légataire particulier qui a ac(j[uitlQ 
9 la dettedontrioi meubla légué était grevé* demeure 
» subrogé aux droita du f^é^^nc^er coi^tre lç$ hari-* 
9 tiers et succession^ à titre universel» » 

Ou a ob«^rvé qn!il y-iavait une yéritrtble antino- 
mie entre cet article et.lç ip$lQ%i au titre ij(çâ jDor 
nations, qui est aiu^i qquçu :. 

•Si avant le testament ou depuis^ la ohQ$e. {ii^uéQ 
0, été htffuçthéxpjbjie ffçur une (Ut/te de lot att^cession ^ 
ou fx^ézf}^ p<mr ia lUtt^ d'un iiers ^ au 91 eih fsf 
grepéç d'un/usufrtfit ^ celvki q%n doit açquitt^"^ (^ 
ie^^^ n'esta point tenu de (a dégager ^ d moinjf 
^Vt'U n'aii été çh^rg^ 4^ le faire par ^^nç dUpo-- 
fition i^çopr^^^e du te^tatewr. 

Qn peut dire cependant que Fart* 3^4 ^^^ ^^^^ 
le ca9 où le légataire particulier aurait i^cq^itté I9 
'dette, quoiquerbéritiereûtétée^prpssémentchar^ 
par le testateur de dégager le fondp légué ; et alors 
il ny a pas d antinomie. Mais lorsqu'il n y a pa? 
fine disposition expresse dans le testament qui 
charge Théritier de libérer la chose liguée , c'est i 
Tari, m^!^ qu'il faut se tenir, do piéférence, à ce- 
lui-ci. 1/art, 874 a pu passer comme Texprcssiop 
d'un usage alors général; mais lart. 1020 a été mis 
avec réflexion , et ppur réforiftçr cet usage , sauf 
i'cxception qu'il porte, 

Aftx- 875, « Le co-Uérilier qu successif ur à litre 
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» universel qui , par l'effet de l'hypothèque , a payé 
j) au-delà de ^a part de la dtctte'commutie; n'adet 
» recours contre les autres co-hérîtiers ou succès- 
» scurs à titre universel , que pour la part que cha- 
» cun deux doit personnellement eu supporter , 
» même dans le cas où le co-héritîer'qui'a payé 
» la dette se serait fait subroger aux droits des créan- 
» ciers ; sans préjudice néanmoins defs droits 
» d'un co-héritîer qufj par Péffet dutiénéfice d'în- 
• ventairc , aurait conservé la faculté de réclamer 
» le paiement de sa créance personn^elle comme touf 
» autre créancier. .... 

Le motif dé la première partie de Farticle, est 

que les débiteurs solidaites -enVérs iiil' cpéaricîer, 

■ • • ■ *■ . ■ . ... 

ne sont cependant tenus entr'eux que' chacûri pour 
sa part. Voyez l'art. 12 13.* Quant à rexccîption qu'il 
porte en faveur dù'co-héritier béhéflciaîrè, elle est 
fondée sur ce que ce "co-héritier ne cfohfônd pas 
ses biens avec ceux* du* <}éftint, et qu'il conserve le 
droit de réclamer fcontré? la: 'Succession , ses cïriéàn* 
ces personnelles. Voyez Y^vÛcXe 8d2, ' 

ÀRt. 87^6. « En cas d'insolvabilité d'un des cch 
» héritiers ôû successeurs à titre universel , sa part 
» dans la dette hypothécaire est répartie sur tous 
» les iautres an 'marc le franc. » 

Le principe de cet article se trouve daiis rârticlci 
1214. 

Art. 877. « Les titres exécutoires contre le défunt 

■ # 

» sont paVéilléAient exécutoires contre l'héritier 
? personnellement, et néanmoins les créanciers ne 
v pourront en poursuivre l'exécution que huit î ours 
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f après la sîgnîficatîoii de ses titres à la persôntié 
» ou au domicile de Fhéritier. » ' * 

C'est ici un petit avantage que lé Di'cJîl ëcrit rem-: 
potta sur la prati<Jiié côutumièté. Dans les pays de 
Droit écrit, on n avait pas besoin deiait'e déclarer 
un titre consenti par le défunt, exécutoire contre 
l'héritier ; dans les pays de Coutume, au contraire , 
il fallait obtenir un jugement préalable, qui -permît 
cette' exécution , ii\algré la réglé i'Lè'rtiàtt satèitié 

* ^^ m ' . 'm 

vif. Cette procédure frustratolté v et qui n'était 
bonne que pour les procureurs, a été, avec mstrn; 

. , " . '\ • ' • • * • 

* Aicr. 878*. « Us peuvent demafhdér, dàiis touish Içs 

» cas 'et coûtre tout créancier, la 'séparation du pa- 

» trimoiné'du défunt d'aveè le patHMoine de rhë- 

» ntîer. » . ; ■ •■ y 

B HTàut voir sur la séparation des biens du défunt 
(«Favec ceux de ses héritiers , les titrés 7, liv. 4^ du 
ff. , et 72, liv. 7 du Code. ' î 

Le3 créanciers du défunt , et même ses légataiî- 
res, peuvent demander cette séparation, lorsque 
la succession étant capable 8e les payer; et la sol- 
vabilité de l'héritier douteuse , ils ont iptérét à ce 
que les biens de ili succession né soient jpàs Confon- 
dus avec ceux de l'héritier , pour être payés de pré- 
férence aux créanciers propres de cet héritier. Ll'i, 
§. 1 , et ff, hoc tU. 

Notre article dit que les créanciers du défunt 
peuvent demander la séparation dans tous les cas 
et contre tout créancier de l'héritier ; en effet, cette 
réparation est accordée aux créanciers non-seule-- 
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ment purs ^t simple», mais à jour et sous condition^ 

, . ■ a 1 ■ • » 

L 4 9 ff* ^ic. , et elle est giççor^^ même contre le 
fisc çréanci/^r de l'héritier» hs l . S- 4 » ^*^* 

• - # 

Art* 879. « Ce droit ue peut cepeadant plus être 
» exercé lorsqu'il y a novatiou dans la créauce cqq^ 
■ tre le défunt , par l'aqcept^tixm de rhéritlç4r pour 
» débiteur.. «> 

14a question est de savoir quand, il y a novatiou, 
c'est-à-dire quand est-ce que le .créancier du dé^ 
(uut est cwsé avoir acceptéi rbéritier pour ^p f^é^ 
biteu^ , . 

La loi 1 ^ fF. hio , §. 1 1 et i5 , décide qu'il y .^ no^ 

Yo^tign lorsqi^e lex;A:9apiçi^f d^.déf^l^î a vc^v^ uu ti-^ 
tre, nouveau do l(^.part djQ l'héritier « PU iûej? une 
caution, ou mi.g^ge, ou encore ^'H lut a. dott»c^ 

m 

terme ou délai ; nciais autre chose' est des pouf^ui'^ 
tes. qu'il aurait pvi exercer contre l'héritier , ail ç)^ 
ifîléréts qu U ^Mrait pt| recevoir de lui. I^ 7» iE ^i^ 

Art. 880. • Il se prescrit relativement aux mei|<« 
» ;bles , par le laps de trois an&» 

% A Végard des immeuhle^i l'actipo- peut étm 
1 exercée tant qu'ils eiisteut dai|« Ifi main d^ Thé-* 
^ ritier, ». 

î>i lea immeuhlcs sont dèji v<^^f par rhériti^F 
au. moment àj^ h vente en ^épara^QU de l>H^i^» 
cçtte dcmamle ne^.t plus recevabi^f et ne peut avoir 
d'effet rétroactif, Cessât si impos$ipiiU effteiatur^ 
Ju. i.S.iiiç, §,. h^^ Mais la simple hjrpothèque que 
l'hérîlier aurait accordée à ses p4*gprcs créanciers» 
sur un imnveuble de la succession, ne préjudicie-i 
rait pas aux créancier^ de la suço^s^iop. L. 1 , §. 5^ 
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Art, 88 1. « Les cr^nçkra- de rhéritîer ne sant 
1» point admis à deimauder U. ÇLéparaUpn des pat^ir 
1» jpipiQes consUvs les créanciers de la ^nccQsslon. » 
, Conforme à la Ipi i ,§•;), fil hic 

Il faut observer gue quoigue les créancÎQrs du 
défunt aient demandé et obtenu 1^ réparation den 
biens» cela nç les çmpcche ps^s de .recourir sur les 
biens de: Vbéritiery s'il en reste après le pai^meiil; 
de ses propres créanciers ; car après la séparation , 
CÇ9 derniers cr.é9^iers sont préférés sur les bieiu 
dp . l'héritiCT , (^ux jçr^nqlers 4v défunt, L. 3, §» 
uity ff. hic. F oyez Lei^iuit Succesnans^ Uv« 4» 
^.,;?^ sect il. 

4^. 88;ii, « ^^€^^^^i)pierf d'im c^^ 
9 ppuf éiviter qap;4p. (partage- n^e soit. fait pn frai^ç 
B de lein:s drpits,. peuvent Voppospr à jçe q^îl J 
l\f^ procédé bprs de leur présence : ils ont <lroît 
j» 4^ intervenir ij^lpV^ frajis; n^ifkil# ne peuveixt ajt'- 
f ti3f€f\ieT un jpwMve cf^ospmm^,, à niioins toutes fpLit 
» qu'il n y ait étëiproçédé saa^ ejuic^ et au préjudice 
» d'une Qppq4Îtipf^,g]ix'^8.j^urMeiit fpjQoiée. a 
■ Pareille d^)oailjuift ^^f)^ Ys^ji,f^J^oy/^ le* ^h^ 
l^ryations ffiite^ s^ cet o^rUcle — 
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pes effets d/^.ffarUkgei i^< ^*ia\fjiB^iimti^ d&^ ioff^. 

. • • » • • . 

A^x- 483* f Chacme ço^^héritier eft censé a^eptir: 
I $i}çcéaé seul et Ân^é^iatemept 9 t;PHs lei efi^ti 
» compris ^l^ns spj^^JQt, ou à \^i ^phidi îJur lioUa^ 
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#o-ïiérîtîér n*ettt été stimule Jp'at» les autres , ou 
^u*U n*y eût quelqu autire circôristanee qui dé- 
lUontrât une Bégfigencé inetcùsable de sa pâft 

Art. 885. « Chclô'Uti des éo-hêritiei^s est persdh- 
y uelleulëut obligé , eu ptôpdrtîon de ôa patt hé- 
» rédîfaire , d'indetariîsef* âoiï co-hérîtier de la 
»• péiPtè que laî a éauiée févictïoii. 

» Si luti des eo-héfitlers se trouve iû^olvâblé^ la 
» portion dont il est tenu , .doit être égatethejit ré- 
» paitié ùïkfte le gatàUf î et tôu^S léô coi-héritfets sol- 
» tables. » 

De la perte ; de cette et J>reôéîôîi on dôiicîut que 
<5e h*est qûé de. cette perte, ei ftcn dès Aoihinà^^ et 
iXitérêf s , que les co^hérîfiers dôftérit gàpahtîi» \\è^ 
rîtîer évinéé. Je ei*ois qu'il faut dfstrngUef leé dôm-« 
rtiagfeS éi intérêts âcfife ^ cle ceux qui ùé Èôtii que 
passifs , rôthissTon de gagner , 'rfe la perte féelîe* 

Sr rbéritier évincé àVâit'feit des artiéliôraftiôuâ el^ 
réparàtioUs à la chô^e , au dfe^fâh Sans dôtiié hu. 
en tenir compte , mais je crois qu'on ne hii doit 
c]fue ie prix pour lequef k tfkàté lui a été donnée 
eh ^tàge , quoique par quelqtié ctrcoir^tàiiee itf* 
dé|>end£(tite dé ^s aiDéliuràiiou^ cette' cbdàe eû( 
augitièttté dcr prît j eidepté que cette àiigmentafioit 
ne f6t coitatÉtiûtie auï autres tots , dùqUd clàs , Tégà. 
\Hê qui ef^ Vémè àti partages , déVTaît eUgagér à 
Itiî étt: tenir dom'pté. 

Aftt. ff»& «• La garautîe dé là àtrfvàbîKté du àé^ 
» biteur^ âxtûé fëuté ue peut éfré éiereèé ijfUë &ii* 
» îés dU^àlii* qui sUivélit le p^rtâêé. lïnY A pkSI 
» iiëtt & g»«âtiâe^ à niion dé llui^^vâbâité dit dé^ 
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» biteur , quand elle ii*edt survchue que depiïîs lé 
» partage consdmtné. » 

La première partie de cet article eàt lîoatraîte à 
landtenne jutisprudence^ suivant laqUèflé la gâ-^ 
i*atltre , à Fég^rd deô rentes , était hn prescriptible , 
et pouvait avoir lieu ,. métfie après cent slûé. Le- 
brun , idô. cit. tf. 66. Ma» qudtid il «'agit dé reùf é 
sur rétàt , rf li'y a Kéu à garantie ée§ Mié du ptiûcé i 
etcepté qu'dfe nàit été é^pr<eââéméut féSërvée. 
Rovsseamd , Parta^fè^ âédt. 4 » ^^- ^• 

La sècdiide partie de r«trtifclé dérité du principe 
posé dans Tart. 884* 

Skgtion V* 
De la Rescision en matière de partage^ 

Art. 887. « Les partages peuvent être rescindés, 
i pour cause de violence ou de dol. 

» il peut aussi y avoir lieii a rescision, lorsqu^un 
» des co-bérltîers établit, à son préjudice, une 
» lésipn de plus du quart. La simple omission d'un 
» objet cîé la sucfcession ne donne pas ouverture à 
» faction eil récision , mais seulement à uli suppléa 
» ment à factc de partage. » » 

Sur la première partie de Tartide , on demanda 
pourquoi lenteur de (ait n était pas mise au non^* 
bre des causes de rescisfon du pTartage ; on tépon-» 
dit ({u'cllc se confondait Avec la léâion ; car s'il n^ca 
résûRait pas de lésion , fl n y aurait pas d^intérét 
i fétever rerreifr. 

Htkii il tilt r<%fîqué, que Terreur pourrait pro- 
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duire une lésion qui ne fût cependant pas de plasi 
du quart, et qui devait cependant toujours être 
réformée ; alors on convint qu'il y avait lieu à un 
partage supplémentaire , et cela fut ajouté à l'article; 

La seconde partie est conforme à Tancienne ju- 
risprudence. La rescision pour lésion doit avoir 
lieu à l'égard de tout partage, même pour ceux faits 
par autorité de justice-, par cela seul que notre ar- 
ticle ne les excepte pas de la règle , et tel était aussi 
1 usage. V . Lebrun , loc, cit. , n°. Sa et suiv. 

Art. 888. « L'action en rescision est admise con- 
» tre tout acte qui a pour objet de faire cesser l'in- 
*> division entre co-héritiers , encore qu'il fût qua- 
» lifié de vente, d'échange et dé transaction, ou dé 
* toute autre manière. 

» Mais après le pattage , bu l'acte cjuî en iîent 
x> lieu , l'action en rescision n'est plus admissible 
» ciontre la transaction faite sur les difficultés réél-^ 

, a 

» les que présentait le premier acte , même quand 
» îl n'y aurait pas eii a ce sujet de procès com-^ 
» mencé ». 

Cet article est le résumé de l'opinion générale; 
que tout premier actej entre co-hériiiers, était censé 
pàt*tage, fût-il même qualifié de transaction, Le- 
érurij n\ 55. Cependant, cette opinion fut contre- 
dite , d après celle de Dumoulin , par des argu-^ 
mens qui ne manquaient pas de solidité. 

Il n^est jpas impossible que, dajas un partage, on 
transige très-réellement et de fait, sur des qùes-*' 
tiohs préalables au partage , pourquoi cette tran-^ 
fraction sera-t-eUe rescindée pour Jésion,' précisé- 
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tuent et uniquelnent parce qu'elle se trouvera faite 
.dans un partage ? DumovMn voulait qu'elle fût 
inattaquable, tri eâ parte in quâ transactum fuit; 

On répondit par Topinion qui veut que tout pre- 
mier acte , quoique qualifié transaction , fùk con- 
sidéré comme partage ; et Ton ajouta que la ques- 
tion même de savoir si lacté contenait une transac<- 
tion , occasionnant un premier procès entre les hé- 
ritiers , il fallait le prévenir. 

Art. 8894 « L'action n'est pas admise contre une 
i vente de droit successif faite sans fraude à l'un 

* des co-héritiei's , à ses risques et périls, par ses 

* autres co-héritiers , ou par l'un d'eux. » 

On suppose, dans cet article^ une vente de droits 
successifs, faite pat un co^héritier à un autre, aux 
périls et risques de celui-ci, et l'on décide qu'il n'y 
a pas lieu à restitution, si la vente est" faite sans 
fraude ; car la fraude vicie tout* 

Quelques commentateurs ont prétendu que cet 
article n'avait lieu, que lorsque cette vente avait été 
précédée d'un partage , et que , dans le cas contraire, 
il y avait lieu à restitution , d'après l'article 888. 

Je doute beaucoup de la vérité de cette interpré- 
tation. Si telle avait été l'intention des rédacteurs, ils 
n'auraient pas eu besoin d'en faire un nouvel arti- 
cle: ils s'en seraient tenus à l'article 888.. Cet article 
889 me paraît, au contraire, ajouté pour faire excep- 
tion au premier , surtout lorsqu'on a eu la précau- 
tion de dire que la vente des droits successifs est 
faite aux périls et risques du co-héritier acquéreur. 

Il était de principe dan^ l'ancienue jurisprudence} 
2. 20 
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qne \h rei^itutioii li avait pas lieu , lorsque Vun des 
liéritîcrs majeurs renonçait, moyennant un prix,, 
enfaveurde ses cô-héritiers; on décidait cependant 
qû*elle avait lieu en vente de droits successifs à 
lun des co-hérifiersjmais il n'y a pas de différence 
réelle entre Icà deux cas : Aussi Legrand, &ur Troyeê^ 
article 67, gloss, a, n^. 5 , pense-t-il que la seule lé- 
Isïcrti tre suffit pas , dans le dernier, pour faire res- 
cinder la vente. Il me parait que notre article a em» 
Mrassé cette opinion , et c'est pour cela qu'il park 
de vente de droits successifs , faite , sans fraude , à 
l'un des co-héritiers , à ses périls et risques. 

Quant à la vente faite par un co-hérîtier â un 
étrtingcr à la successioh , on décidait qu'elle n'était 
pas rescindable pour lésion. F. Louet et Brodeau, 
iett. H j n. 'j et S. 

Art. 8go. « Pour juger s'il y a eu lésion , on es-» 
» time les objets suivant leur valeur à l'époque du 
» partage. » 

Conforme à la régie générale , en resli^ution potif 
lésion. L. 8, Cod. de rescindé vend. Lebrun, ùc. 
cit. 71. 59. 

Art. 89 1 . « Le défendeur à la demande cfn Tes- 
» cision peut en arrêter le couris et empocher un 
» nouveau partage , en offrant et en fournissant au 
M demandeur le suppléaient de sa portion hérédi" . 
9 taire, soit en numéraire, soit en nature. ^ 

Cet article est contraire à l'ancienne furispriH ; 
dence , et même à la sévérité des règles-, 'en cte qu'i* . 
dit que le défendeur pourra fournir lé ^u|>ptéméDt 
en "numéntire, ou éa aatui^e^ il ti'^li^st |>ai ^l'iio 
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partage comme d'une vente; dans cellç-cî, le ven- 
deur n'a voulu que recevoir le prix de sa chose ; 
mais le co-héritier, au xsoxitKâire , a voulu toute sa 
portion en nature , et aliud pro alio invito crédit 
ioire sol/vi non potest. Voy. Lebrun, n. 61 , et Du- 
moulin sur Paris y art. 55 y glossâ prima , n. 4^. 
Cependant cet article peut se défendre par l'incon- 
vénient de déranger tous les lots déjà faits. 

On tenait aussi que le supplément n était pas re- 
cevable , quand il y avait uo/e lésion énprjBissiine , 
c'est-à-dîre , de plus^ de moitié ; pow ior^ , il fiijUait 
refaire le partage. Lebrun , n* i6p. ;CoB^jn]ie ootn& 
gectton ne parle que de la lésion de plu9 i^u quwt ,. 
on peut jîrétendre que l'ancienniB )i}rispr()d^c^ 
n*est paé abolie, relativement à ia lésion j^x^UitiRe- 
moitié; mais je doute que cette opinion fiit swvie^ 

* 

Art. 892» « Le cof^béritier qui a aliéné soii lot ea 
» tout ou partie , n'est plus recevabl/e à iotenter 
> l'action en rescision pour, dol ou violence « si l'a? 
» Ifénation qu il a faite est postérieure à la décou- 
» verte du dol , ou â la cessation de la violence. » 

Le motif de l'article est que le co-héritier est 
censé avoir reconnu -qi/il n'avait aucuoe bonne rai- 
son pour faire rescinder le partage , puisqu'il s'est 
mis dans Timpuissaiii^ ;deaKwbQJd;i?e^M^ choses dans 
leur premier état. 
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TITRE IL 

Des Donattons entre-vifs et des TestatnenSé 
( Promulgué le 25 flOréal un XI. ) 

JLiEs donations eiiti*e-vifs âont traitées au tît. 5 , lif, 
39 du ff. ; aux tit. 54 f 55 et 56 de 8*. liv. du Cod^ 
au tit* 7 , liy 2 des Institutes. Les donations £i cause 
de mort , au tit. 6, liv. Sg du ff. , 56^ liv. 8 du Code« 
et au titre déjà cité des Institutes. Les testamem 
comprennent presque en "entier dix livres, du ff t 
à commencer du â8^, le 6". du code, et le liv,i 
des Institutes, à commencer du tit* 10; mais il îàxA 
voir sur tout les ordonnances de lySi sur les do« 
nations y et de 1^35 sur les testamens. 

1 

CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions générales 4 

Art. 895. € On ne pourra disposer de ses bîenif 
n à titre gratuit, que par donation entre^vifs ou par 
9 testament , dans les formes ci-après établies. » 

Cet article est conforme à l'article 3 de Tordon* 
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natice de 1731 sur les donations. Il est vrai q^ue 
cet article parle aussi des codiciles en même tems 
que des testamens ; et en effet , dans les pays 4^ 
Droit écrit, les codiciles étaient très^diatincts des tes^ 
tamens, en cela principalement qu'il ne pouvaient 
contenir d'institution d'héritier ; mais on verra dau^ 
la suite de' ce titre que cet différence n'existe pluii 
au)ourd'bui. , 

Quand auJt donations à cause de mort, l'article 3 

de rprdontianoe de 1731, les avait déjci abolies^ ou 

]^ur jpbieux dire , les aVait. fondues dans les cp(|i» 

-rîlet s et dans ,1a vérité., le^ dotiations . a cause de 

mort, les codicile» et.Je&legs n'étaîeiit au fond^ 

que la même manière de disposer, ,et i^ ét£^îent 

ioumis^aui ipêmes formsiUtjàs. V\ le ,§.i.^ \?^^}: 4^ 

4onat* et là loi dermère/,;Codi de niortis, can^<ji( don,. 

3 Akt, Q94*, « ta donatioa entrcrvifa pat ;.un acte 

i par lequel le donate'ur-^e dépouille, aotuellemeat 

* et irrévoçahlen^ent de la; chose donnée, e^ faveur 

t du donataire qui l'accepte, » 

t- On Goatçsta ici et sur la définition que pet article 

renferme V et sur la question générale de savoir ^\ 

Je Code/devait contenir de3 définitions. \ . ■ 

Pour établir qu'il ne devait pas en contenir, oji 
disait qu'elles étaient dangereuses, difficiles, et 
d'ailleurs inutiles , parce qu'elles ne font pas loi* 

Pour l'affirmative , on disait que le Code n'était 
pas seulement fait pour des prisoonsultes ^ mais 
pour tous les citoyens, et qu'il fallait biep qu'o^ 
leur apprît ce qu'on voulait dire par daruition et 
testament f que les défmitiQU^ fi^U surplus ^taicot 1, 
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dans nn Code, de téri tablés dispositions qui fîkaieDt 
les incertitudes que d'autres articles , i9ur Is^ même 
matière, ()Ourraient faire naître : ainsi il passa que 
la" définition des donations et des testàménà serait 
placée ici, et avec raison, ce me senlble., coi;itre ce 
qui avait été décidé dans la .jprenlière séance. Foy. 
la page 5 du premier tômc de cet Ouvrdjgfe». ;; 

Quant à la définition même de la doçialion , on 
remplaça Je iï\ot contrat dùnt la section de. légis- 
lation s était servie, par celui acte i^ qni.'.e^flts 
proprie à une espèce où le donateur s obI%e. plos 
particulièrement, et oti hjoiita racceptafion> c^u db^ 
nataîrt; qU'ott avait d'aboiyoublféel:,;- - ï .v. 

Il aurait ifàllii aussi, je k^nris, insérer^ vians la dé, 
fibitiôti lei^préssfon^t^ii^'f^iléiinenf^ qui fait'la dif- 
férence J^'rîncîpàle enlrè la donalioii^et les^autres 
conti^ats pat* liesqi^els On cède atissi la ptopriéié ac- 
tuelle et irrévocafble d ut)re ^bô^oc auési les Bbmains 
défiilisisaîcnt-îls la ddtlatitoin^ m'era Ubèruitia^'^ tmi* 
iojure cogenie ^ in ^cûijÂ^fhtèlYt ùôi{é4ai''* « . 

À'i^t: SgS;.» Le testamcht fefet Un aëtB par i^^^el 
» le ïesiateur dispose, polit k^tems où il n'eKistera 
» plus , de tout ou partie de ses biens^ et qu'il ^ùt 
» révoquer. » '.i ■• -, ^ - - 

Ijà section avait dit : Le testitmchi'est ufb ade 
par It^quei le testateur is^tii dispose de tout 0U 
partie de ses biens j, et 4jui n'a d'ejffet qu'autant 
que- le ttstnteur à petsisfé dçins la même volonté 
'ff'u'à sni mort. 

On jjréféra le mot révoquer , pour préyenir les 
pppfe^latioîis qui poufraient nattre sur le %U ^ 
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savoir si le testateur avait persisté , ou non ^ jus- 
qu'à sa mort. 

On voit que d.çjà cettç définition préjuge que 
le testament peut n'être que la dispo.sjUon d'une 
partie des biens du testateur, contre le Droit I\o- 
main , qui voulait qu'elle fût universelle , d'après 
la règle nemo partim testatm^ partim intestates 
decedere potes t. 

Art. 896. « Les substitutions sont prohibées. 

» Toute disposition par laquclio le donataire , 
» l'héritier institué ou 1^ légataire, scça chargé de 
9 conserver et de rendre à un tiers, sera nullç,, 
>> même à l'égard du donataire , de l'héritier insti^ 
tué ou du légataire. » 

Pour entendre cet article et les deux suîvans , il 
faut ^ayoir qu'on connaissait, avani, nos nouvelles 
]ois , plusieurs espèces de substitutions : 

La substitution vulgaire , par laquelle » en cas que 
l'héritier ou légataire ne voulût ou ne pût, par son 
prédécès ou autrement , recueillir l'institution ou 
legs porté sur sa tête , le testateur nommait une 
Siutre personne pour les recueillir ; 

La substitution pupil}aire, par laquelle un père» 
en instituant son enfant en bas âge , lui substituait 
un tiers , en cas que l'enfant vînt à mourir avant 
l'âge où il pouvait disposer lui-même de ses biens ; 

La substitution exemplaire» par laquelle on subs- 
tituait à son béritiey furieux, îmbécille, sourd et 
muet, prodigue, interdit, et par cela même iuca-« 
pable de tester ; 

Enfin la substitution fidéi-commissaire, par l^-^ 
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quelle on chargeait son héritier ou légataire de res-. 
tituer à d*autres la chose qu'on lui donnait ; ce qui 
supposait qu il l'avait recueillie et acceptée, et fai- 
sait la principale différence de cette substitution 
et de la vulgaire. 

Les substitutions fidéi-commissaires , inv^itées 
du tems d'Auguste , furent d'abord permises à Tin- 
fini et à perpétuité. L. 88, §. i5, ff. cfe iegaU a*. 
L'empereur Justinien, par sa nov. iSg, les restrei- 
gnit à quatre degrés ou générations. L'ordonnance 
d'Orléans , art. Sg , les réduisit à deux degrés , l'ins- 
titution non comprise , et comme quelques parle- 
mens s'étaient dispensés d'exécuter cette disposition, 
l'ordonnance de 1 7.47 » ^^t. 3o et suivans , la re- 
nouvela de plus fort. Le décret des 25 o||pbre et 
14 novembre 1 799 prohiba toutes substitut! €M|b pour 
l'avenir; il abolît celles qui ne seraient pas ouvertes 
à l'époque de sa publication , et voulut cpie celles 
qui le seraient, n'eussent d'effet qu'en faveur de 
ceux qui auraient alors recueilli les* biens substitués, 
ou le droit de les réclamer. 

Ce décret causa, dans le tems, de grandes injus: 
tices , et beaucoup de personnes que le testateur 
n'avait choisies que comme des dépositaires, pour 
remettre à l'objet véritable de ses aJQTections, devin- 
rent propriétaires de biens qu'il n'avait pas eu l'in- 
tention de leur donner. « 

Ce sont les substitutions fidéin^ommissaires , pu- 
pillaires et exemplaires que notre article abolit dç 
nouveau , sauf la restriction portée en l'article sui-: 
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Elle les abolit même dans l'intérêt du donataire , 
I^ataire ou héritier grevés , c est-à-dire qu'ils ne 
pourront pas profiter eux-mêmes de"* l'objet qu'ils 
étaient grevés de rendre : on ne peut pas entendre 
autrement la fin de l'article, qui dit: La disposi-- 

iion sera nvMe , même à l'égard du doua-- 

taire ^ etc. 

Art. 897. t Sont exceptées de l'article précédent 
9 les dispositions permises aux pères et mères et aux 
» frères et sœurs, au chapitre VI du présent titre. » 

n faut voir les observations importantes faites 
sur ce chapitre. 

\ Art. 898. ff La disposition par laquelle un tiers 
» serait appelé à recueillir le don , l'hérédité ou le 

> legs, dans le cas où le donataire, J'héritier insti- 
» titué ou le légataire ne le recueillerait pas , ne 

> sera pas regardée comme une substitution, e^ 

• sera valable. » 

Cet article comprend implicitement les deux c as 
de la substitution vulgaire, celui où l'héritier ne 
peut , et celui où il ne veut. On jugeait même que 
quoique le testateur n'eût expliqué que l'un des 
pas, par exemple, j'institue Pierre, et s'il ne peut 
être mon héritier, je substitue Jean; ce dernier 
était appelé, quoique Pierre puisse, s'il répudie la 
succession. Serres ^ p: 270. Cette jurisprudeace 
doit avoir lieu encore. 

Abt. 899^ « Il en sera de même de la disposition 
» entre-vifs ou testamentaire par laquelle l'usufruit 

* sera donné à Fun , et la ndc propriété à l'autre-. 
|1 n'y a pas alors de substitiition qi^elconque. 
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Art. 900, € Dans toute disposition entre-vifs ou 
» testamentaire 9 les conditions impossibles, celles 
» qui seront contraires aux lois et aux mœurs, se-* 
* ront réputées non écrites. » 

On a prétendu que quand aux dispositions entre- 
^ifs, il y avait antinomie entre cet article et le 1 172, 
qui dit que toute condition d'une chose impossi- 
ble j ou contraire aux honnes mœurs , ou prohi- 
bée par ia ioij, est nuile^ ^t rend nuUe la con- 
vention qui en dépend; dans rartiole actuel, la 
condition est regardée comme no^ écrite, et ne vw 
cie pas la disposition. 

Il ny a pas d*antinomie, paroe que lart. 11721 
parle des conventions eu général, et que potre ar- 
ticle ne parle que des dispositions entre- vifs ou tes- 
tanientaires : il est seulement Texception de Tautre, 
et chacun peut être exécuté. 

Mais s'il faut examiner la justice de V\\n et de 
l'autre article , il est biep çert^ qu'on avait tou- 
jours distingué avec raision , sou3^ la roffxo^t des 
conditions, les contrats d'avec les dispositions à 
cause de mort; la conditÎQin impossible ou contraire 
aux lois et aux bonnes mœurs , mise dans un con^ 
trat , ^nnullait la conventiou même , .parce qu il y 
avait du tort des deux parlips; de Tune, pour avoir 
stipulé une fareille condition; de Tautre, pour la- 
voir promise. Mais dans les dispositioQS à cause de 
mort, elle était «seulement rejetée, e\ le bienfait 
avait lieu , parce que le donataire n'avait pas par- 
ticipé au tort du donateur. Je crois donc qu'il fau- 
drait sur ce plan réformer notre article. 
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GflAPITRE IL 

De la Capacité de disposer ou de recevoir par 

' ' donation èlilh^e-vifs ^ ou par testament. 

•-•-•■. ■ ' ■ ■ 

Art. ûou « J: ouR faire une donation entre- 
t .yifs ou un testnmfîpt, il faut être sain d'esprit » . 

On avait ajoujjé à larticlc un §• portant: Ce^ ao 
.^s ne poii/rronf $tre attaqués pour cause ile dé^ 
rnence ^ que dans (e cas et de la manière près-* 
/>rits par l'art. 5o4i f^oyez cet arlicle. 

. Qn dit que cç; §. présentait une disposition trop 
absolue; que ïa djîinence était un fait sujet aux rè- 
gles ordinaires j que jies parens con^ptant sur le ré- 
jt^lisseiqeDtdje riipbécile ou furieux, auraient pu 
retarder la deiipanjle en iftteydiçlipn; que le dona- 
^j^juc aurait 'pi^. jcpi^^erver s.a,|r?îson, jusqu'à une 
jéjfQtffijiMomn^ de sa mort; qui! fallait laisser plus 
de. . latitude oai^jx iuge.s, et admettre au moins la 
fvcfxye par témoins., quand il ^ aurait un commeii- 
çe^çnt de preuve par écrit. 

Sur CCS observations , le §. • dont s'agissait fut 

tj^jpurné jjusqi^'ap^ès^ un i^ouvel examen de Tarticle 

5ç4»^^^ depuis,, ce §. a été. supprimé, sans avoir 

été mis en nouvelle discussion^ nonplus que l*ar- 

ticle 5o/|. 

Poit-on en conclure que cet art. 5o4 n'a pas d ap- 
plication aux donations et aux testamens, et qu'on 
peut être admis , après la mort du donateur et du 
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testateur, à mettre en question la santé de sdn es-i 
prit, lorsque son ii^terdiction n'a pas été provoquée 
avant son décès , et que la preuve de la démence 
lie résulte pas de l'acte attsiqué p Je ne Iç crois pas 

• 

du tout. L'art. 5o4 reste ; il ii'a pas été apiendé; sa 
disposition est générale, et c'est mçne principale-t 
ment en vue des testamens et des donations qu'^l 
a été fait, f^oif. les. observations sur lefdit article. - 

Art. goâ. « Toutes persoi^és' peuvent disposer 
» et recevoir , soit par donation èiitré-vîfs , soit par 
» testament j, excepté celles ijué là Ibî ©n d<éolarê 
» incapables, n ' "' ' ' ^ *' ' 

Art. 9o3. «Lé mineur âgé de tnoîns ' de séÉzi» 
» ans , ne pourra aucunement disposer ; sauf cei 
> qui est réglé aîi chajpitre IX d'il" présent titrël'i'' 

Art. 904. Le mineur parvenuf à l'âgé de' ééhe 
» ai^s, ne pourra disposer ^tiè pa^»' testament, «et 
» jusqu'à concurrence seuleiiiëùt de la inôitîè des 
» biens dont la loi permet âu ttiyjièuîr de dîs'p^osWl » 

Ces deux dérmers articles avaient 'été'pr'éèîèhtléi 
par la Section dé la manière stiîvanté: Lie Mifiéur 
non émancipé ne pôiirra aubùnenient dispôsèf. 
Leinineur émancipé népo'i^rd'^i^poser ifu^^av 

testament. ^ " / , f^-co' 'î - 

..." • 

On observa que si h fecuîté dé' disposer dé I^ 

part du mineur, ^dépendait de son émancipation, 
ce serait un motiÎF aux parent pour ne pas l'accor-. 
der, et qu'il valait mieux régler sa capacité par son 
âge. Sur cette observation, ceSi dètix articles fuféal 
renvoyés à la Section, et ont été depuis adoptés 
comuie Ils sont ipaintei^ant conçus^ 
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Smifant le Droit ro.inain^ les mineurs pouvaient 
tester à leur simple puberté , qui était déterminée 
à quatorze ans pour les mâles, et douze pour les 
filles. §. 1* Inst. quih. non est j}&rniis9.M^i% pour 
donner entre- vif s d'une manière irrévocable, et sans 
espérance de restitution, il fallait être majeur. Quia 
donare estperderCé L. 7, ff. de Donation.- 

Les Coutumes variaient beaucoup sur Fâge au*^ 
quel il était permis de tester; mais suivant les art. 
2q5 et 294 de celle de Paris, il fallait avoir vingt 
ans pour disposer de ses meublés et acquêts, et 
vingt -cjnq pour disposer du quint des propres, 
sauf qu'on n'eut ni meubles ni acquêts , auquel cas 
on pouvait aussi disposer dû quint des propres à 
vingt ans. 

Le Code a pris un juste milieu entre ces divers 
usages ; il faut , pour donner entre-vifs , être ma- 
jeur, c'est-à-dire, être âgé de vingt-un and ; et poui? 

tester, en avoir seize; mais alors même, on ne 

■ ■ ' . > . . . . - , ■' 

pourra le faire que de la moitié dés ]3iens dont on 
aurait pu disposer "^tânt majeur. 

Art. 905. « La femnie mariée ne pôurt'a donner 
« èptre-^Vifs sans l'assistance ou le consentement 
i< 'spéciardésôn mari, ou sans y être autorisée par 
» là jTOticfe, conformément à oe- qui. est prescrit 
* . paf-leà art. â 17 et a 19 ^ iau titre du Mariage. 

» Elle n'aura besoin ni de consentement' du 
* inaii, ni d*autori3aliQa de là justice, pour dispo- 
» ser par testaraent. > : 

Il faut voir les articles auxquels celui-ci renvoie* 

AjiT. Qp6. a Pour ètfe capable de recevoir entre- 



• . ■ ' : . 
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» vifs, il suiïît d^étre conçu axi moment de la xfo-î 
» nation. ' 

» Pour étrç capable de recevoir par testament^ 
» il suffit d'être conçu à l'époque du décès du tés- 
» tateur. Néanmoins la donation ou le testament 
» n'auront leur effet qu*autànt que Fenfànt sera né' 
» viablCé » • ' 

La première partie de cet article est fondée stir 
la règle de Droit: Qui in utero est^projàrnriaM 
tiabeiur^ quotiès de conimoUis ipsius parifàs 
agii/u/r. 

La seconde est conforme à l'art. 49'^^ Tordori- 
nance des Testamens ; on ne regarde que lé ^éc'ès 
du testateur, parce que le testament est jusqué^lâ . 
comme s'il n'existait pas* 

Mais si l'enfant conçu n'était pas né viable, il sc- 
iait considéré lui-même comme n'ayant jamais 
existé. 

Art. 907. « Le mineur, quoique paj*euu à l'âge 
» de seize ans^ ne pourra, méjoxe par teât^me9t^ 
» disposer au profit de son tuteur. 

. le m»«.r, d.«nu ».).«•. ne p„««.*p,. 

» ser, soit par donation eatre-vîfs^ soit par testa- 
» ment , au profit de celui ^i aura été san tuteur, 
> si le coinpte définitif de M tutelle «l'a été pr-éala-^ 
» blement rendu «t apupé. • 

» Sont exceptés ^ dans les deuK cas ci-dessus , k^ 
» ascendans des mineurs , qui »oot ou qui «irl été 
* leurs tuteurs. * 

Cet article est tiré de ^Ordonnance de Pran- 
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COIS I**., àe iSSg, art. i3i , et de la Déclaratiou 
de Henri II , de i549. 

On en exemptait , dans la jurisprudence , les tu- 
teurs qui étaient ascendans , ou du nombre des 
successibles du mineur. Lapeyrère^ lett. T, n". 170, 
en rapporte des arrêts ; mais notre article n'excep- 
tant que les ascendans , la prohibition doit avoir 
lieu pour tolit autre parent , quelque proche qu'il 
soit. 

Art. 908. « Les enfans naturels ne pourront , par 
9 donation entre-vifs ou par testament , rien rece- 
• voir au-delà de ce qui leur est acîcordé au titre des 
p Successions. » 

Voyez le ch. 4 du tit. précédent. 

Cet article est déplacé , il devait être mis après 
le suivant. 

Abt. 909. « Les docteurs en médecine ou en chi- 
9 rurgie , les officiers de saiîté et les pharmaciens 
» qui auront traité une personne pendant la ma- 
)» ladie dont elle meurt, ne pourront profiter des 
». dispositions -entre-vifs ou testamentaires qu'elle 
» aurait faitei^ eu leur faveur pendant le cours de 
» cette maladie» 

» $<mt exceptées , i*. les dispositions rénuméra- 
» toif>es 'faites à titre paiticulier , eu égard aux fa- 
9 cultes èxk dtôposôat «et aux services rendais ; 

» '^. Les drâpodltions tinivenïelles , dans le cat 
k de pâl^etefté 'jnsqu'âu quatrième degré rnclusive- 
» *m€?nt , pdtrrVu totiteifois que le décédé n'ait pas 
t' d*hérilîer«eti4igne directe ; Â-moin^ que celui au 
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h profit dé qui la disposition a été faite , né éoii 
» lui-même du nombre de ces héritiers, 

» Les mêmes règles seront observées à l'égard du 
» ministre du culte. » 

La première partie de cet article est conforme à 
la jurisprudence , qui avait étendu aux médecins, 
chirurgiens et apothicaires de la dernière maladie, 
la prohibition de Fordonnance de iSSg. Voyez La- 
peyrère, lett- R, n'^'SS; Richard ^ des Donations i 
n**. 447 ^t suivans, 

La première exception a cette règle est encore 
conforme à l'usage et à la raison. 

La deuxième exception forme un droit nouveau; 
on ne validait les donations universelles faites aux 
médecins , etc. , qu'autalit qu'ils étaient du nom- 
bre des sùcccssihles ; au-lieu que notice article les 
confirme lors même qu'ils n'en sont pas , pourvu 
qu'ils soient parens au quatrième degré, sauf tourte- 
fois le cas où le défunt laisserait des ascendans où 
des déscéndàns , et que les médecins , etc. j ne se^ 
raient pas de cette classé; 

La dernière disposition de l'article «est encore 
éonformë à l'ancienne jurisprudence. Voyez les au- 
teurs déjà cités. 

Elle avait aussi étendu la ptohibiiionraux maîtres 
à l'égard de leurs apprentifs ; aux procureurs et? 
solliciteurs de procès j vis-à-vis de celui qui les em-^ 
ploie ; aux précepteurs et pédagogues , vis-à-vîâ 
de Içurs élèveî ; et au capitaine , relativement à soÂ 
soldat. Voyez Lapeyrère et les auteurs qu'il cite ^ 
lett. T , ix\ 169 et suivans. Mais notre article n'en 
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farbQ pas ; et comme il s'agit ici de prohibition , 
on doit se renfermer dans les cas qu'il exprime ; 
il faut pourtant convenir que dgns ceux dmis, on 
îpeut facilement présumer la captation% 

On jugeait , au surplus , que la prohibition 
Bravait pas lieu in momentaneâ administra'^ 
tiane ; ce qui peut s'appliquer aux subrogés tu- 
teuis. Voyez l'Âpostillateur de Lapeyrère, lett. T, 
il*. 172. 

. Art. 91 Oi « Les dispositions èntre-vifs ou par 
» testament , au profit des hospices , des pauvres 
» d'une commune, ou d'établissemens d'utilité pu- 
» blique , n'auront leur effet, qu'autant qu'elles se- 
» i*ont autorisées par un arrêté du Gouvernement. » 

Vi}yez l'édit sur la Main^Morte de 1 749 > dont 
la base est la même. 

Art. 91 1. « Toutes dispositions au profit d'un în- 
». Capable sera nulle , soit qu'on la déguise sous la 
9 forme d*un coût At onéreux , soit^ qu'on la fasse 
* «oU« le nom de personnes interposées* 

«> Seront" réputées personnes interposées , les 
k pères et mères, les enfaus et dèscendans , et 
k l'époux de la personne incapable. » 
. • La seconde partie de cet article établit une pré- 
somption de droit ; les personnes qu'elle désigne 
seront députées interposées , sans qu'il soit besoin 
de le prouver ; mais elle n'exclut pas la preuve de 
l'interposition d'autres personnes ; et si le méde- 
cin, etc., était héritier présomptif de celui auquel 
le défunt a donné , il ne faudrait que quelqu'indice 
grave de la fraude » pour faire annuler la donation. 
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Aa*. fjïâ- « On ne pourra dîspoàer au profit 
> iïvku éirauger , que dans le cas on cet étrranger 
^ipovriTdil: disposer au profit d'un Français^ m 

Voyez rojbservation sur Tart- ii. 

iO» ddfait s'att€ndre à trouver dans ce chapitre 
le&fS^l^ ^>àv lés époques auquelles la capacité de 
ddi^q^r et de recevoir est requise à Tégard des do- 
i)àl!ioiis entre-vîfs et des testamens. Je vais tâcher de 
remplir cette lacune. 

'Il y a deux aortes de capacité , celle de donner 
et celJe de recevoir ; celui qui est capable de rece- 
voir,- n'est pas toujours. capable de donner; pai» 
exemple , un enfant , un interdit ,. etc. 

Relativement à la capacité , il faut distinguer les 

donations entre-vifs , des dispiositions à cauâe'de 

mort. 
-Po,ur qu'une disposition à cause de mort soit Va<^ 

lide, il faut que le disposant eût la jcapacité delà 

&iie , et à Tépoque où il la faite s> et à l'époque 

de sa mort. L. .19 , {T. qui testanifac. posa, L. ^9, 

ff, de veg.jur. 

Cependant, si l'incapacité survenue depuis l'acte^ 
venait de quelque défaut naturel , comme si le tes^ 
tateur était devenu insensé , son testament fait dans 
im tenis où il était sain d'esprit , sçtait valide. 

Mais si l'incapacité survenue «venait de la mort 
civile qu'il eût encourue , le t^fdtament fait aupa- 
ravant serait nul : il reprendrait cepeudaïi}; sa forc^ 
si , à l'époque dio sa mort^ il était réhsàbilité ; c» 
on ne considère pas le tems intermédiaire entre la 
faction de l'acte et le décès. Foyéi^l^ §• 5, Ingt. 
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^mh. non eH petm. fao. lest. L* 6,8, 18 et ao , ff. 
yui test, fac^ poss. y et FiartvâS de notre Code^ ' ^ 

Quant à la qualité passive de recevoir par testa* 
ment, où ne la considère -qu^mi téms de la mort 
du testateur. Contre le §» 4 » Inst. de hœred. i/ùdm 
4it. et ét/f. , par arguncent-de Fart 49 de Tordon- 
Yiance de 1 ^35^ 

A FégQfrd des donations entre- vifs , la capacité 
h^eisf re"quîse pour donner et pour recevoir , qu'à 
ï'épdquè^éu elle est faîte; , parce que dès'^lors Tacté 
Mt parfait -et irrévocable^. Il en est de la donation 
romnore' de tout autre contrat auquel il ne jpe^t être 
rien changé pat tes évènermens postérieurs. Il faut 
voir,' sûr tes diverses queétîons'. Serres ^ sur le 
Ht. dés /mli quth, non est per^nis. ; Furgole , 
sïïr1*brd'ô'nnancé dé i^Si, etc. *. . - 

Cette question de capa4[*îté, et deux autres éga^ 
lèîiicïit intéressantes , se sont présentées devant la 
Sectioii' civile, dans la cause dn sieur Spiess, contre 
Ids sieurs Davrilly. \ 

En 'i-jSS, le sîcut Spiess, rclîgîéux prémonliHé 
et curé de Montoire , se réfugié en Suisse ; la do-^ 
loioiselte Davrilly l'y suit; ils se marient devant iiâ 
pàsfeur cathoRquo, et pdsserit tin contrat de'fnâ- 
riagé devàiit ilii lîotaîref du. pays,, par le leqtieLiisi^ 
donnent mtifuenertïentelréciproqueTnentto^ 
btéhs présëiii^'<*t à venir/ artt-survî vaut d'eutr'^eut. : 
Lé" sîeur S'pifess avait changé- de inom et affirmé^ 
iiêàni îe jpïàtèuf , tju il était libre. 
Pendant la dévolution, ils repassent en France» 

f ■ . . 

«fie a4 blrunii'aire an 2\ \\t se présentent devant 
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1 officier civil d'Anipuis; département du Khône 
Us lui déclarent, en présence de témoins, qu'ils 
ratifient €t renouvellent, en tant que de besoin^ 
le m^ariage qu'ils ont çi-^déTânt contraté eu Suisse, 
-ainsi que les conventions matrimonialeis qu'ils 
avaient faites ; mais sans autrement expliquer quel- 
les étaient ces conventions, leur date, ni le nom 
du notaire. L'officier public leur don ne acte de leur 
déclaration, les marie de nouveau « entant que de 
besoin , et signe avec les parties et les témoins. 

La demoiselle Davrilly meurt, quelques années 
après ; Spiess poursuit ses frères pour avoir â lui 
payer- la dot de leuc.sœur. Ceux-ci excipent de la 
nullité du mariage, et il est en effet déclaipé^ul par 
jugement du tribunal d'appel de Caên ; in^is Spiess 
s'étant pourvu en cassation, la Cour, par un- pre- 
mier arrêt du 12 prairial an 1 1, ce jugement, sur 
le motif que l'acte du ^4 brumaire ah d , était un 
nouveau mariage suffisant et valable , et renvoya les 
parties devant le tribunal d'appel de Rouen , pour 
statuer sur le fond des contestations. Ce tribunal 
)ugea par son arrêt du a/f prairial an 12, que les 
ijjeurs. Davrilly étaient non-recevables dans leur ex- 
ception;, que, d'ailleurs,: le contrat de mariage de 
jlfan 1788. était bien nul par l'incapacité accidentelle 
du sîeifie Spiess, mais que les conventions matri" 
moniale n'ayant d'effet qu'autant que le mariage 
a*accomplit , c'était à cçitte dernière époque qu'il fal- 
lait seulement examiner , si le sieur .Spiêss était ca- 
pable de contracter ; or il n'y avaîJÇ point de doute 
qu'il ne le fût en l'an ^ ; et qu'au iurplu» > la rati* 



( 325 ) 

fication des premières conventions, qui avait été 
faite devant l'officier civil d'Ampuis , était suffisante 
dans Ja forme , et devait leur assurer leur plein et 
entier effet. 

Les sieurs Davrilly se sont pourvus à leur tour 
contre cet arrêt, et la cour a eu à examiner trois 
propositions : la première ; t Les demandeurs sont- 
ils recevables à exciper de la nullité du contrat de 
mariage ?» *^ 

La seconde : « Ce contrat était-il radicalement 
nul ?.• 

La troisième : « A-t-îl pu être ratifié par la dé- 
x)Iaration faite devant l'officier civil d'Ampuis ? » 

La première question ne fit difficulté , que parce 
que différens arrêts du parlement de Paris avaient 
jugé les collatéraux non-recevables , quelques-uns 
même rendus sur les conclusions de iM « d'Agues-^ 
seau : mais d'abord , cette' jurisprudence avait 
changé , depuis l'édit de mars r697 , comme l'ob- 
serve Bousseaud, verho Mariage j^ part. 2. Aussi 
V l'article 187 du Code civil, qui, dansi les ancien- 
nes matières , s'est toujours conformé aux usages 
les plus généraux et les plus raisonnables, a-t-il 
conservé ce droit aux collatéraux , lorsqu'ils y ont 
un intérêt né et actuel. Ensuite, on a bien pu, et 
an pourrait encore, dans certaines circonstances » 
déclarer les collatéraux non-'recevables à attaquer 
un mariage; mais un contrat de mariage ! on n'en 
citerait pas d'exemple. Il serait, ea effet, de toute 
injustice d'empêcher les héritiçrs naturels de cri* 
tiquer la validité dun octe> en vertu duquel oa 
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veut les dépouiller d'une succession que la loi leur 
défère. Autre chose est le mariage ; autre , le con- 
trat de ce mariage. L'un peut très-bien subsister sans 
lâutre, et il y a une infinité de gens qui Se marient 
sans passer de contrat. 

La seconde proposition fut plus débattue : les ca* 
nous de difFérens conciles, adoptés en France par 
la puissance séculière, défendaient aux prêtres de 
se marier ; et les ordonnances du royaume décla- 
raient les religions incapables de tous effets civils ; 
ils ne pouvaient ni tester , art. 2 1 de l'ordonnance 
de 1735; ni succéder, article 337, de la Coutume 
de Paris ; pas même être témoins dans un acte d*" 
vil, art. 4i de l'ordonannce de 1735; ils étaient, 
en un mot, considérés comme morts civilement; 
art. 28 de l'ordonnance de Blois ; et telle était , sans 
aucune exception , la jurisprudence de la France*' 
L'acte de mariage et les conventions de 1788 étaient 
donc également nuls-, mais d'une nullité absolue 
et radicale, comme étant contraires au Droit pu- 
blic et aux ordonnances du royaume. 

Voyons cependant les objections faites contre cette 
proposition. 

i\ La nullité, provenante de l'incapacité d'un 
prêtçe pour se marier, et d'un religieux pour rece- 
voir, n'était qu'accidentelle, et point absolue; le 
sieur Spiess pouvait espcrejp^ue celte incapacité se? 
I^ait levée , et en effets elle la été, , 

Rép. Qu£ind même l'iDcapacité n'aurait été pror 
ïipqcée «nie bujt jour» «Ta«t |e§ «içleg 4c 1 788 , \] 
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suffirait quelle le fût par une loi publique consens 
tie et adoptée par tous les Ordres de TElat, pour 
que la nullité de ces actes fut radicale et absolue • 
mais, de bonne foi, peut-on considérer, comme 
accidentellement prononcée , une incapacité qui 
subsistait depuis tant de siècles ? C'est bien sa ré- 
vocation qui est accidentelle, et qne les parties ne 
pouvaient certainement prévoir en, 1788? J'aime- 
rais autant dire que je puis me marier avec ma 
mère, ma sœur, ou ma fille, et prétendre après 
cela, que mes conventions ne sont qu'accidentel- 
lement et relativement nulles ; car il peut arriver 
que la prohibition de se marier avec de telles per- 
sonnes, soi t levée. Les Perses ne pouvaient-ils pas 
épouser leurs mères, le^ Egyptiens, leurs sœurs^ 
et les Scythes, leurs filles ?* 

2*. Les conventions de mariage n'ont d'effet qu'au- 
tant que le mariage s'accomplit; elles sont en sus- 
pens jusque-là ; on ne peut donc considérer Tinca"^ 
pacité qu'à l'époque même du mariage. Or au 2/^ 
brumaire aij 2 , les prêfres et le3 religieux pouvaient 
se marier. 

JB. Il est très-vrai que les conventions matrimo^ 
niales se reportent à l'époque du mariage j mais c'est 
pour les personnes qui sont capables de le con» 
tracter; et si à l'époque où elles se font, elles CJa 
3ont incapables, les conventions sont absolument 
et radicalement nulles; car c'est à l'époque où un 
Qcte se paâse^ qu'il faut être hybile à le passer. Or^ 
en 1788, non-seulement le sieur Spiess était inca- 
pable de contracter meiria^c ^ mais encore de le pra* 
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mettre , mais encore de passer un contrat quelcon- 
que , pas même d'y être témoin , bien loin de pour 
voir y être partie. 

3". La donation mutuelle et réciproque que le 
sieur Spiess et la demoiselle d'Avrilly s'étaient faite 
en 1788, n'était qu'une donation à cause de mort; 
mais pour une donation de cette espèce , on ne coiv- 
sidère la capacité qu'à l'époque du décès du dqna- 
teur ; or , le sieur Spiess était capable de recevoir i 
la mort de la demoiselle Davrilly. 

R. La donation dont s'agit était irrévocable , il 
|i'est donc ps^s exact de dire qu'elle fût une dona- 
tion à cause de mort : telle est en effet la différence 
caractéristique d'itoe donation entre-vifs et d'une 
donation à cause de mort , que la première est irr 
révocable , et que la seconde peut toujourSL se ré- 
voquer; c'est là-dessus qu'est basée la définition 
que le Code civil donne des deux actes , art. 894 et 
896; et c'est ce que M. Tronchet dit en mêmes termes, 
dans la discussion de ces articles : 

r 

Testis mearum centin^mus gyas sentçntiar 
Tum. 

C'est d'ailleurs ^çpmme donations entre?rvifs que 
l'art. 20 de l'ordonnance de 1731 et l'art. 1093 du 
Code ci\ |1 , considèrent les dentitions mutelles en- 
tre époux , dans leur contrat de m^iriage , et il n'y 
^ que les donations pendant le mari^ige , qui sont 
fpujoi^rs regardées comme faites à cause de môr, 
^t partant révoc^les , quand même elles seraient 
Qualifiées de donations entrcrvifs. 

Or a YewiH «^rg^çftÇRtçr de ce que Tari. 3 de ^o^ 
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donnance de 1751 suppose que Ton peut faire de$ 
donations à cause de mort dans un contrat de ma^ 
riage ; de ce que Tart. 1 3 valide les institutions con- 
tractuelles et les dispositions à cause de mort qui 
seraient faites dans ce contrat , quoique noa accep- 
tées; de ce que les art, 17 et 18 valident, dans le 
même acte, des donations de biens à venir, même 
de biens présens., faites à la charge de payer les det^ 
tes de la succession du donateur, qui seraient dans 
tout autre acte, de pures donations à cause de mort; 
et de-là, on a conclu qu'il pouvait y avoir des dona- 
tions é cause de inort , qui fussent cependant irré-*^ 
vocables. 

Maii^ qu est-ce que tout cela prouve? Rien autre 
chose que ce qu'on vient de lire, qu il y a des dona^v 
tions à cause de mort qui, révoca})lf3S et même nuK 
les, partout ailleurs que dans i^| contrat de mariage, 
deviennent valides et irrévocables , dès qu elles sont 
faites dans ce contrat. Cq n'est donc là qu'une dis- 
pute de mots ; appelez ces donatioiis d cause de 
mortjf quoique l'ordonnance et le (^de civil les 
qualifient e7i^fe-i;t/i , point de procès pour cela; 
et l'on sait bien en eflFet qu'elles participent de l'un 
^t l'autre genre : n^ais dès qu'il est convenu qu elles 
sont irrévocables ; qu'elles transfèrent un titre îrré-^ 
vocable; que l'instituant ou le donateur ne peuvent 
plus disposer de leurs biens en faveur d'autres per- 
sonnes; queie donataire est leur héritier nécessaire, 
il est bien dénoiontré que ces donations ont lin effet 
constant et certain dès le moment qu'elles sont faites; 
qu'il faut donc que dès ce piomcut k donataire soit 
capable de les recevoir, 
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Ainsi un arrêt de la Cour de Cassation, du 7 
ventôse dernier , rendu entre Hugnés et les héri-. 
tiers Bésognet , en jugeant d'après les clauses sin- 
gulières d'une donation faite par Bésognet à la 
femme Hugues, dans le contrat de mariage de 
celle-ci , que c'était une donation à cause de mort, 
a-t-il décidé en même tcms que cette disposition 
étant irrévocable, son sort et les effets qu'elle avait 
dû produire , ayaient été fixés à l'instant même où 
elle ayait été faite. 

Par ces considérations , la majorité convint qu'on 
ne pouvait pas non plus adopter le second motif 
de la Cour d'Appel de llouen. 

La troisième proposition était plus douteuse; 
d'unt; part, on dit qu'un acte radicalement nUl dans 
0on principe ne peut pas être confirmé, qu'il est 
considéré comme payant jamais exista; qu'il ne 
reste plus d'autre moyen que d en faire un nouveau, 
ou, ce qui est le même, d'en répéter les conven- 
tions dans l'acte par lequel on le ratifie. Telle est 
la décision ctt Dumoulin sur l'art. 5 de la Coutume 
de Paris, verbo Confirmation, et la disposition de 
l'art. i338 du Code civil. 

Mais on ne trouvait rien de semblable dans la 
déclaration ^aîteparSpiessetla demoiselle Davrilly 
devant l'officier civil d'Atnpuis ; les parties n'y 
avaient pas seulement énoncé quelles étaient leurs 
convcnlioBS matrimoniales; cet officier n'avait paa 
d'ailleurs de caractère pour recevoir pi une dona^ 
tion, ni sa confirmation. Cette déclaration consir^ 
dérée comme acte sous ^Ling-pri\é, ne pouvait pAS 
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non plus avoir cet effet ; les donations par contrat, 
de mariage sous signature privée, tolérées en Nor- 
mandie, et dans quelques autres pays , étaif nt cons- 
tamment proscrites dans le ressort du parlement 
de Paris, où se trouvait Ampuis. Enfin cette dé-, 
claration n'était pas non plus valable comme do- 
nation à cause de mort, ou legs olographe permis 
dans les pays coutumiers; parce qu' mpuis était 
pays de Droit écrit , et que la déclaration n'élait 
point écrite, datée et signée de la main de la de- 
moiselle Davrilly ; quelle aurait d'ailleurs été nulle' 
depuis l'ordonnance de i '^55 r par cela seul qu'elle 
était mutuelle. 

A ces réflexions on opposa que le Code civil ne 
pouvait pas servir' de règle dans une contes- 
tation ; née avant sa publication ; qu*avant le Code > 
la question de savoir comment devait se faire une 
ratification était très-controversée; qu'il n'y avait 
pas de loi obligatoire qui en fixât les formes , et 
que la Cour ne pouvait pas casser l'arrêt de Rouen, 
parce qu'il serait contraire à Fopinion de quelques 
auteurs , pour si accrédités qu'ils fussent; qu'enfin 
dans une matière aussi favorable que les mariages, 
on devait admettre toute forme de ratification qui 
exprimât le consentement des parties à se tenir à 
leurs premières conventions. 

Par ces motifs, le pourvoi des sieurs Davrilly fut 
rejette à une bien faible majorité. 
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CHAPITRE IIL 

J)b ta portioth de Biens disponible ^ et de ta 

Réductiirf^ 

Section frkmièrb. 

De (a portion de biens disponibie^ 

m 

Art. 9i3. t ijES libéralités, soit par acte en- 
» tre-vifs, soit par testament, ne pourront excéder 
9 la moitié des biens du disposant» s'il ne laisse à 
» son décès qu'un enfant légitime; le tiers, s'il 
» laisse deux enfans ; le quart, s'il en laisse trois ou 
» un plus grand nombre. » 

Art. 91 4- « Sont compris dans l'article précé-^ 
» dent, sous le nom ^enfans, les descendans en 
» quelque degré que ce soit ; néanmoins ils ne sont 
» comptés que pour l'enfaat qu'ils représentent dans 
» la succession du disposant. » 

Suivant le Droit romain, la légitime des enfaos 
était du tiers de^ biens, quand ils étaient au nom* 
bre de quatre ou moins , et de la pioitié quand ils 
étaint^plus 4e quatre. Nov. 18; çap. 1. 

Suivant la Coutume de Paris , la légitime était 
toujours de la nioitié de ce que l'enfant aurait eu, 
si le père était mort ab intestat. Art^ 29?^ 

l»a loi du 17 nivôse au i^ défendit aux asceu" 
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dans d'avantager Fun tle leurs éesceadatit plus qM 
l'autre, et ne leur permit: dé disposer que »d'uii 
dixième en fateur des étrangers; . 

La loi du â4 germinal an 8 ; art. i « voulu cpie 
les as'cendans plissent disposer du quart de leurs 
biens, s'ils iaissaient. moinà de ^quatre çnf«âis; du 
cinquième y s'ils en laissaient quatre; du silième^ 
• il y en avait cinq; et ainsi de suite, en comptant 
toujours^ pour déterminer la portion dispamble^ 
le nombre de cinq* enfans plu9 un« .. ; 

La Section de Législation avait proposé çk.fiiiet 
nu quart la portioxi disppuit^i .sans aucuqt; égard 
au nombre dès enfaos. ;, - .; ;\ 

Il fut questipn.d'optejpefitttfe'Ce^ diverses Ipis, ou 
tf en faire Une nouvelles ; :l. ::;:;: : \ :' v,,\ . 
. La loi dui ip nivése fipt;.'d^bMd tmapjîmemient 
À:artée<:i. [ *,'. I • .1 ■ iJ- -: Jit,: , : '\r: > a-i) ; .. . 
. PuiS'ld Droit romaio.f>à, cause de l^i mai^vfuiget 
ëchielle 4|u^Liamit établie^ la: légitime; -^^41 plus 
forte à cinq r èdfans qu!à: quatre; elle ;était égale à 
^aire et à six, : » - . i.'; ....:'-., 

-' Kestait .la légitime coUlpasièrè et celte de la loi 
de germinal an 8 ; ou pour paietix dire » restait â 
savoir par. quel motif on se jddciderait pour fixer 
Ja quotité de la légitime, et fes opinions furent très-» 
pdrt9gée9« 

Les. jUoS: prétendaient que li. de* droit naturel', les 
pères dçyaiqnt laisser le^i*s biens à leurs enfans ; 
que ce n'était qi^e ^e la .loi positive qu'ils tenaient 
la libetté^'en disposer afprès leur mort, et que cette 
liberté , par cela mémQ , devrait être restreinte à ça 
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qui suJSisait p^ur maintenir leur autorité, t^pàtét 
les inégaKtég que la fortune o^ la nature aurait m^ 
ses entre leurs en£ans, et exercer envers des étran- 
geré quelque acte de reconnaissance ou de justice i 
mais, que la loi de l'an 8 leur avait accordé^ pour 
ces obfets ; toute la latitude nécessaire , et qu on hé 
pouvait la dépassel^', -sans tomber dans Tejsicès op 
posié.à Celui de la 1^ du 17 nivôse; que lé motif qui «h 
vail ffifU jî^ûtrefois autoriser les pères & disposer d'une 
quotité plus cousidériible de leurs biens, c'était Toiw 
jg^âùisation du Gouvernement de ce tems-là : onde^ 
vaFt ^permettre et fatwîser môme rinstitutiou d'un 
héritier, pour conserver de certaines fktmites, m^ 
ee niotif n existait ^dcp HAaintenant | - Fiiipstitutioii 
d'un héritier ne pouvait plus que servir l'orgueU 
des pères, satisfaire uiieffirédilectiop fiitbuglé pour 
Tun des enfaus, exciter la haine et la jalousfé'deè 
anti^s; et faire naître, <idu s le cœâDD'dè tdUB, une 
basse liypodrîsie. .Sans doute la plupairt des^-pères 
sont^îusfés; ils saVént <^ils doivent la ,méme teu'» 
dresse à tous leurs enfans; mais il en est qui peU;' 
vràt i'mibKer , et là M #6it prévenir leurs: inîiisti^ 
ces ou leurs caprices. • ' 

L'effet de 4a législation qu'on pr^pos.e, sera, dil- 
ôn, le morcellement des hérîlages; mais ce nW 
qu'un bien , dans l'intérêt public ; il augmente lé 
nombre dès propriétaires j eties pays ^e petite cul- 
ture sont plus peuJJlés , ^piar conséquent pi^ésunïés 
plus dans l'aisanse, ijueliss autres. 

Ceux qui adoptaient l'article proposé piar la sec- 
tiouy se détertninaîenl; par les nôiémes considéra* 
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tions; ils trouvaient seulement que la loi de germînal 
ne laissait pas assee de latitude au père, et citaient 
en exemple, celui qui ayant cinq eufans^ ne pou-* 
vait disposer que d'un sixième* 

En faveur de la légitime coutumîère, on disait^ 
d'après Montesquieu , qu'il n est pas exact de dire 
que le Droit naturel oblige le père à laisser ses biens' 
à ses etifons , qù'ili l'obiîge seulement ^lës^ nour-*' 
rir et élever; que la propriété ne pouvant avoir 
lieu, dans l'Ét^ xle natur^^ c'est de la lot citile que' 
dérive nécèsisairement l'ordre des sucoes^ions^ ' " 
Le droit ck disposer après sa mort , est tin^ bran- 
che de droit mênije de. propriété; letestateùr dis-»' 
pose pendant sa vie,, ;et dans un tenis où son droit 
est incontestable.: chiacun^ûsl le maître dé différer, 
à l'épo^uè qu'il lui, plaît r de* fixer, l'exécution de 
son bienfait. , 

. ;Lâ Coutuino de Pia-is deiit la balance égale en- 
ti^ le droit ;d;e.propfiété et la. dette d'un père en** 
vers ses «nfans ; la France Tst. accauttimée i, depuis 
diçs sièdcB^ à cette législation^ et C'efst:dé)à titie puis- 
santiv raison pour ne pas changer téméi^airement 
cet antique usage. » '.''.•: 

Les ancienfi .législateurs ont eu deux mcftifs prin-» 
paux pour l'établir; te premier de m€*tre.l^ pères 
en état. de- compenser, entre leurs enfans, tes dé- 
SûTOfitageB qui résulteraieni entr'^ux fdfe la nature, ou 
de la fortune ; le second , de placer dans leurs maitls 
des perbes et des r^oyi^ipenses , pour maintenir dans 
les fafûilleis là subordination et la tranquillité, d'où 
dépend iie isepos de f état. Le premier motif est tou-^ 
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jours subsistant , le second n'a acquis que plus dé 
force depuis Id révolution, par Taccroissement dé 
rinsubordination de la jeunesse^ 

Les divers usages des peuples ne viennent point 
du hasard, ils ont leur fondement dans la diverse 
position de ces peuples. Dans une grande ville , oi> 
les richesses àont principalement en niobilier, il 
n'y a point d'inconvénient dans lés partages égaux : 
aussi tel y était l'usagé. Mais dans les départemem 
méditerranées et sans comniérce, d|| les succes-< 
sions sopX presqu'absolument immobiliaires , cUa« 

• 

que décès aurait amené un. partage réel^ et subdi-^ 
visé les héritages, de manière à ne pouiK>ir plus 
composer une ferme , une métairie; c'aurait été la 
ri^ine de 14 culture j et de la destructioh des famil- 
les; aussi » dans ces payft , l'usage général était-il dé 
faire un héritier. 

On dit que ce mordellemént est conforme à l'in'» 
térét ptd>lic/ Ouï, dans une démocratie, qui doit 
toujours tendre à diviser les fortunes pour se con-^ 
server ; mais dans tout autre gouvernement, c'est le 
pire dea systèmes. Sans doute , les pays dont la cul^ 
tare exige le plus grand nombre de bras , sont , tou- 
tes autres proportions gar-dées^ communément les 
plus peupléejs ; mais ils ont aifôsi moins de superflu 
à fournil: pour les arts> le commerce et la guerre, 
et l'expérience prouve que ce ne sont pas les plus 

riches. • . 

Tant mieux si le désir de plaire engage les en- 
fans à mettre du moins les apparences du respect 
vis-à-vis des auteurs de leurs jours, ils contracte^ 
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iront les heureuses habitudes sqiii forment les 
mœurs , et assurent le repos, des familles. 

Cette haine et cette 'jalousie qu'on suppose dans 
le cœur des frères, pour l'enfant institué héritier, 
n existait tout au plu$ que dans les pays où les puî- 
nés, étaient déshérités par la loi; dan^ les autres , 
l'aîné communément institué , s'il ne déméritait pas , 
était regardé, et se r^ardaît comme un second 

père. 

Au fait-, le mieux est de laisser dans la loi, une 
assez grande latitude , pour que chaque pays puisse 
suivlpe IHisage qui lui canyiént le mieux* 

Après bien des ràisonnemens et des répliques 
de part et d'autre , le Consul Cambacérès proposa 
la fixation de la portion disponible, telle qu'elle se 
trouve dans nos deux articles, et son opinion fut 
adoptée. . . 

Art. 915. « Les libéralités, par actes entre-vifs, 
f ou par testament, ne ppurront excéder la moi-* 
» tié des biens , si , à défaut d'enfant , le défunt laisse, 
» un ou plusieurs ascendans dans chacune des.li- 
» gnes paternelle et maternelle ; et les trois quarts, 
9 8*îl né laisse d'ascendans que dans une ligne. » 

» Leà' biens ainsi réservés au profit. des ascendans, 
» setonl par eux recueillis dans l'ordre où la^loî les 
» appelle à succéder : ils auront seuls droit à celte 
» réserve, dans tous fes' caS où un partagé en côn- 
» cunience avec des collatéraux ne leur'donnet*àît 

» pas tel Quotité d^b^éni'' à' tequelle elle èât 'fixée.' >' 

. • » ' ' 

' SuivifM la^nov;* 18 V dhap. 1 ; la'^légitînaè des as- 

cenidaùt-était du tiers des biens de l^énfàÀt; maia 

2. 22 
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daiis )9 jurÎBjpritcIetice , on l'ayait restreinte au tien 
du tiers, lorsque lenfaDt ayait iostitué Tun de ses 
frères ou /sœurs. Cateilan , liv. 2 « ch. 84. Serres > 
p. 397. L'ordonnance de 1735, art. 61, réforma 
cette jurîsjp^udence, et voulut que la Intime des 
ascendans fût toujours réglée « eu égard au total 
des biens , et non sur la portion qui leur aurait ap- 
partenu 9 s'ils eussent recueilli lesdits biens ab in* 
testât s concurremment avec les frères germains<dtt 
défunt, soit qu'il eût institué ses frères ^ sceurs* 
ou des étrangers. 

Dans les pays coùtumiers , les ascendans n'avaient 
point de légitime, parce que les propres revenant 
aux collatéraux , le défunt n'aurait eu à disposer 
presque de rien, s'il avait fallu laisser, sur les meu-* 
blés et acquêts , une légitime aux ascendans. Ia^ 
brun ^ liv. 1 , ch. 5 , sect. 8. 

Comme il n'y a plus aujourd'hui de distioC'* 
tion de bien , notre article a donné une légitime aux 
ascendans, et l'a fixée à la nloitié, ou .au quart, 
suivant les circonstances. 

On a mis en question , si les père et mère sauli 
avaient droit , d'après notre article , à cette légi^ 
time, ou si, à leur défaut, les autres ascendans y 
étaient aussi appelés. 

Je crois cette dernière opinion ip4ubjt«^e. Si 
l'article eût voulu ne donner de l^gîHoi^ qu'ans 
père et mère, i} qe ^ serait pis sisrvî du tervie gé- 
nérique ^asoeudii,n8, St 4 ailleurs t il î^li^jpose fe 
cas > où jyi A^ 4^<»9kve jpluf 4'ua fijoeod^Oit ilani char 
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que ligne; or on ne peut pas avoir plus d un père, 
ou plus d'une jnère. 

Mais cette légitime sera-t-elle due aux asccndans» 
lors même qu'ils concourront avec ,de8 frères et 
«œurs du défunt , qui, suivant l'article 760 > les ex- 
cluent? Je ne le crois pas, quoique notre article ne 
porte pas nommément cette exception; qoiqu^I 
se serve du terme d' ascendans , et que ce même 
terme soit encore employé dans l'exemple que M. 
Bigot proposa dans l'occasion dont nous ^dlons par- 
ler, d'as€endans concouransavec des frères et^œurs, 
pour le règlement de la légitime. Il serait, en effet, 
absurde que ces ascendans eussent une légitime , 
lors même qu'ils ne peuvent pas succéder ab in^ 
testât, tl serait cependant bien utile que la loi s eu 
expliquât ouvertement, surtout depuis qu'il k été 
décidé que les frères n'*ont pas de légitime; on n^ 
peut pas, en effet, prendre pour une (décision d^ 
là question qui nou3' occupe , ce que dit notre ar* 
tiçle , que les biens réservés aux ascendçbns seront 
par eyoP recueUlis dans Vorfitre où la loi les ap^. 
pelle 4 succéder ; cette phrase n'est ;:elative qu'aux 
aacendans entr'eux. 

La dernière partie de l'article ^gni/ie que si, en 
{partageant avec des collatéraux , suivant les régies 
preac;rites au tit^e des ^tipees^ions , les ascendans 
ne IrQ^vent p^s leur ljég«Cjme, ils ont droit de pren- 
djEVB Jfis k^m UJvejB , i jc^Kpçurrençe de cette légif io^e, 
même fde revenir sur les biens donnés , et q^e e'est 
en pjwe perte pour les collatéraux , qui n'ont pas 
cttui-wéiïie^ de légitiuje; e'fist-à-diré , «a un mot , 
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qu'il faut que la légitime se prenne la première, et 
cola a toujours été observé ainsi. 

Cette disposition s^applique aux frères même» 
lorsqu'ils se trouvent en concurrence avec les père 
et mère. Tout cela résulte de l'explication qui fut 
donnée au Conseil d'Etat par M. Bigot, dans la 
séance du 24 germinal an 1 1 , d'après une conférence 
avec le Tribunat , et qui détermina l'adoption de 
tiotre arttcle. 

Nota henè. Article à réviser. 

Art. 916. « a défaut d'ascendans et de descen- 
» dans, les libéralités par actes entre- vifs ou testa- 
» meutaires pourront épuiser la totalité des biens. • 

La Section avait proposé un article bien difl§^ 
rént de celui-là, et qui était ainsi conçu : 

' • • • • 

A défaut de descendans et d'ascendans , s'Uy 
a au teins du décès , des frères ou sœurs , ou deS" 
cendans d'eux , la loi ieu/r réserve le quart de ce 
qui leur reviendrait^ s*U n*y avait pa^ de dana* 
tion èntre-^ifs , ou testamentaire y sans néanr 
onoins quà raison de cette réserve ^ les donataire 
res par actes d' entre-vif s y autres que les succès^ 
siùtes ^ puissent être , en tout ou en parHe ^ éivin* 
ces des biens à eux donnés. 

Cet article établissait ainsi une légitinie en fa*^ 
veur des frères et sœurs et de leurs descendans ; 
mais sans qu'ils pussent évincer les dandtarires eiH> 
tre-vifs , s*Hs n'étaieM e4ia>-mêmes sUcdêsiàles. 

Contre cette dernière disposition , oH objecta qu^ 
l'artide proposé favorisiait plus les étraDge):*â^^e lei 
frères ptdsque les étrangei^s' conservaient irrévoca- 
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blemenjt. la. chose à eus: jdonnée; que^ suivant la 
Coutume de Paris , on ne pouvait pas être jen même 
tems Jiéritie^.v et légisH^^irq , mgiis qu'elle ne prohi- 
bait pas, qn collatérale , d'être héritier et, donataire. 
Sur ce3. observations^ il fut convequ d'effaeer de 
Tarticl^. proposé ^ lesi iç[ïots ^ autres gue les suo^ 
cessibles. . .r » 

On d^.t epsuite.qi^g 1^ jttotifs.qijii. pouvaient aa- 
gagep à 'donner ,une légitime /aiux frères , ne. jçnili- 
taient gas ayi^c la mêmq foje/ç çn faveur dei3'nç:Yeiix ^ 
qu'oaJktui^de^^aif prof ^çtii^oav. mais toiit autant qu'ils 
s'cp'jrendaiept cligi^çs^^l^urjiieii.qu çnjfe 4f'VaJ;{>à ses» 
frères, indignes ou ip^o^^^fi, ^:ut doiiiq ré^olivqueJea 
de^c«»idaas . des . fiN^res^ e|: sjççjujrs n'auraient dp; légi« 
tiniiç qi^e Jouqu'ils çpi^çqif lyr^ieq^t avec de^.jTirè?^ 9Ul 

WTO, suryiyans. ...-. •. .^. .' . .;,-.'.„.n,. 

A|[^9, ^tait-il même^ çùi une légitime aux frère& 
ou sœujçs ? Le Droit romain ne leujr en accordait 
qiie jl^^^qif^ le défunt avait insUtué pour son héri- 
tier , Pu/rpetn personam;, L. 2 7 , Cod. cle inoff. tesU 
Us nen avaient pas non plus dans le Droit coutu- 
mier , car la réservje des propres est d'une nature 
trèst-cUQerenle de la Jégitimé; elle ne s'accordait 
pas à. la proximité du degré, mais à la ligne d'où 
venaient les biens; pt d'ailleurs cette réserve était 
perpétuellement éludée par la facilité de vendre les 
propres. Une grande partie*du Conseil soutint doac 
qu'il n'y avait pas de motif pour accorder une lé- 
gitime aux frères : si le défunt ne laisse que des 
biens propres , les frères ont déjà eu leur part dans 
le partage du patrimoine commun; s'il lea a ac^ 
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quis par son industrie , comment ne pas lui en laisser 
la libre disposition ? 

Mais de l'autre côté, on disait qu'un individu 
serait dénaturé qui laisserait tous ses biens à des 
étrangers , et n'en réserverait pas unemottique por- 
tion à des frères et sœurs. Si fe loi ne leTorce pas 
à secourir son frère indigent, la morale publique 
lui en' impose le devoir ; on hé doit pas pafàSer si 
brusquement d'un ordre de choses , pu lé pres- 
que totalité des biens était réservée aux parens , â 
un autre où la loi n'établii^islit aucune réserve en 

m 

teur faveur : il importe d'ailleurs de resserrer -Ici 
liens d<? famille pat des obligations légales/ 

Cette dertïîérc opinion Teùiporta dans la- séance 
dii' aB^ pluviôse an 1 1 , et la i^ectïdn proposa teiî con- 
séquence dans celle du 3 germinal* suivant,' im'ar- 
ficle très-compliqué, où l'on graduait là j^ôMioq 
disponible, suivant que le défunt laissait' ses père 
et mère seuls , ou des frères et sœurs avec eux, ou 

mm • 

qu'il ne laissait que des* frères et sœurs. Où 'que 
Sàiis frères ou sœurs, il laissait des ascendans dans 
tine ligné, et des collatéraux dans l'autre. 

Mais sur la communicatian du titre au Tribu- 
nat, cette autorité pensa que l'article proposé gê- 
nait trop la liberté de disposer ; qu'en lui donnant 
plus de latitude, loin de relâcher les liens de fa* 
mille , on les resserrait au contraire , en obligeant 
les parens , par le motif puissant de l'intérêt, à deâ 
égards et À des ménagemens. Le Conseil d'État dé- 
féra à ces observations , et aux articles proposés pat 
IS section, \l substitua celui que nous avons à présent. 
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Aet. 9^7* * ^i 1^ disposition par acte enfrervifs 
» ou par te^ment epf d'un usufruit ou d*une rente 
9 viagère dont la valeul* eiEc^de le quotité djsponi« 
• ble , les héritiers au profit desquels hi toi fait une 
» réserve , auront Foption , on d'eiécuter cette dis- 
» position, ou de fai^e Tabandon de la propriété 
» delà quotité dispoiriblei » 

On suppose qu'un père charge ses énfana d*unte 
pension viagère en faveur d un étFanget, ou dofine 
à cet étranger l^usufruit d'tin bien, et que o^ usif^ 
irait ou dette pensioil, cotnj[>àrés avec le revenu êb ^ 
l'hérédité, iié iaisseftt pas aux légitimâiresv la^^ôuli^ 
sance libre de lem lé^Mcbe, pu sait qu'^e» règle , les 
enfeiws dbty0ât \ùnh dèî f instant du décèfif de la 
portion que la loi leur assigne , iegUifHd iurk ré^ 
dfni àtm» Mifue gtavam^it. Maid les ênfàns piSur- 
ront prévoir que par la cessation de TurâTruit oU 
'de la pension , ils auMnt wi jour la propriété eii«« 
tière , et plus que ne monte leur légitimca La loi 
leur laisse en conséquence \e ChiAt, oU de tàfeser 
]ouir Fusufruitier , et de payer la pension, ou bli^ 
de se dégâj^er de Tun et de l'autre, en.rèh'e^ài^t à 
la propriété de<;e qui excédait leur légitimé. 

€^tt6 question était autrefois controversée ; La- 
peyrëre , ^érfiç légitime , donne à ce su)iet deUK dé* 
ci^ns qui ne peuvent pas se concilier. Notre Codq 
a bien fait de {a décider d'une manière ou d'une 
autre, 

Abt. 918. « La valeur en pleine propriété dea 
» biens aliénée, so^it a charge de redite viagère^ 

Bsoit 4 faads perdu, ou 'i^veç réserve dutijifrutCt 



•'■>1^ 
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'p à rtin des successib'les ^ en ligne dimcte, 'sera 
» imputée sur la portion disponible^etTiesc^daDt, 
> s'il y en a y sera rap^rté à la massé. Cette im- 
n putaiioli et ce rapport ne pourront étredeman^ 
9 dés par .ceitx des ;ajitr^s suocësâibles- en • ligne di- 
p recte-^ui auraient coiiisenâ a ctes aliéaatiékis , ni 
» dans aucun cas par les iùccessibles^ en digne 'Col<- 
ft latérale: «» . ■ , ■., •;*,*{•) -rx'vi .:. f ■ '•:•'.•'• m»- !•<• 

Cet article est pris; dé) 1 arl. d6 de la loi «du* *i^ ni* 
TÔse lan â>^Comme'iI esticôntraire aux ^èglës géné- 
rales' qHi përn^ttdnt des contrats de vmtejdu ;père 
au HK ih,<^i^^ île ca$ d$ fraude^ ainsi quji£cit;(]ybsèi^ë 
;dans ; l^t (jUs^tiussiQn ; ^qualiidst ^DCoile,ico9ftràire au 
•|>riAcî{](e pos<é d^ns :latt &5i5 duiGodâvilîdoît.étre 

. renfermé :daus soi) qa^i< •»? • ! : '' •♦»!;» i<4.; . 

. Or , , 1 1^, ; .|l qe. ipôt'le que des aliénatlon^iaites à 

. rente . .viagère » à , fpads , p^rdu , o|i As^cifégerre 

d'ufi^fifî'tt^tî çeUes-^là(seiiW^s..sgnt pré^uoléea fraùdù- 

' ^«rli^he^diit pas. qwejlai.çfeosf aliénée; ser^^tniputée 
sur la .légitime r jdue.i/ïqoquér^ur '%■ kmist q[«!iifelie le 
sera sur la. portion* do'nt' lovendc^ut. pouv^iti dispo- 
ser syiKat^t.Jâ loi : e'efet- une sorte de»peinei|pourle 
père, jq^aifi non pout te; fils, en ce se»s que cela 
puifikse r^fiô-péchcr de. demander sa Jégitime- entière 
sutlama$se^ eii. rapportant à cett-e masse Ift choae 
à lui vendue, comiœ;^ ell/a lavait «été; à «n étran- 
ger, et sans qu'on puisse encore une fois lui im- 
puter cette. chose sur sa 'légitime. Seulement, s'il 
était de plus institué .héritier, cette chose serait 

comprime dfma 1» poriio^ disponible , et il ne pour- 
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rait pas avoir eh même temsl'ùn et Tautre. Voilà 
€e qui me* semble! résulter- des termes de notre ar* 



ticle. 



#v* 



Toujours est-il certain que dans lé cas même m 
le contrat serait déclaré frauduleux ou nul, il fau- 
drait- rendre auiégitimaire ce qu il juïstifierait avciir 
^ipayé au-delà dii: juste reyenu de la chose aliénée^ 
ietifaTt. cité de là loi du 17 ni\ô»ej- en a une .dispo- 
sition expresse. F. les observatÂoBfaur l'art.; 85i3.;. 

Art. 919* < La quotité disponible pourra être 
» donnée eu tout ou eii partie , soit par acte entre- 
» vifs, soit faj:.\f^^tf^ent\ axii^ enfans ou autres 
» successibles du donateur, sans être sujette au râp- 
ai- portpar.leiidohataireïioii'.lqj'Iégatdlre 'VenapI à la 
"»:' succession,! pottrVtt que.>l^ ,di$position ait ,été 
Jk^fiaite expressément' à titre! d^ |>réciput ou.bpra 
9 part. ' .«îoi -/. « ;• r ; ! '1!. '.'*n; . /. i î :;;• u 

> La déclarai îûB: que le doB .o^ }a legs ej»t ^ titre 
. ». de. précipUt ^u i hexi paît i ^o^tra être faitq / soit 
.» par l'acte qui. contiendra bi»\diaposilion^., sçit.pp^- 
.y.tévieuremént d^as la forme des* dîspo^itiçiQtftveA* 
jP'.tre-vifsaâilestamentaires^k.» '«^^ - * ^ • j-'.-i'V', 
. . On ptoposa. d'djaûter àcet^article la testrioti^ 
isuivante : Sa/A&néa^nraovm^q<iie ùk donation^ faite 
à l'un des anfanJi, pv/i$seJ^çpeidw le tiers ott-l^ 
moitié de la portion légitim^redes auprès:* 
:* ..Pour sou tenjuc, cette addition, on disait que l'en- 
fant auquel son père donnerait toute sa portjo^ 
disponible, aurait un avantage trop grand sur les 
autres. Par exemple, le patrin^oine est de 100,000 
liv. , il ^ a sa enfans ; la portion disponilile est donc 
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-desSyOOo liV., et la l^itime est de i2,5oo Ut. : 
maU si le père peut donner tout son qnart à Tun» 
celui-là aura 37,5oo liv. , taodisque les autres n att- 
irent que ia,5oo Ut. 

On répondit que c'était là le résultat nécessairé 
des articles déjà approuvés, et qu'il serait injuste 
et bizarre que le père ne pût pas disposer en faveur 
de l'un de ses enfans , de ce qu'il pouvait donner 
4 un des étrangers, 

Seçt|on II. * 
' '■ He in réduction des DiffUrtiiôhà et Lsgê. 



An. 920. « Les dispositions, soit entre-^v ifs ^aoit 
» à cause de mort, c^i excéderont la quotité difr* 
^ poniblé, feront Tédoctibles à cette quotité* Idn 
» de l'ouverture de la succession. ■ 

yoy. l'art. 1090, sur lés dons fasts auxépom;* 
-' 'Après cet article, la Section en s^iit proposé un 
autre, portanf ^ué i&têque dans ^wie cm /Vraffra 
Ug7i&, paternelle ou m^UemeUè/U w trotMVêra 
pi/usiev/rs héritiers^ dont les iftls Mwront^ et ies 
tnHreê n'auront paè le droit de dennmnder ia ré-» 
dmction^ eOe %e ê* Opérer (» fu'ài^égard de oèmw 
au profit déS(fneU eUè a éêé étéft^ti»^ 

Cet article (tit i^^^lranché, tuon csonkne injuste, 
ipais corame iil\lf ilë , d'après l'arikle ff^i^vant , qui 
dit plus cbMtte^etit la même cbose. * 

Art. 92 1 . < La l'éduciiûU des dispositions entre* 
» i?ifs né pourra être demandée que par cent au 
» profit desquels la loi foil la réserve , pio* leurs hé- 
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• ritiers ou ayans-caûse , le^ donataires , les légatai-<- 
» res , ni les créanciers du défunt , ne pourront de- 
» mander cette réduction , ni en profiter. » 

On agita ici la question de savoir si les créati* 
ciers du défunt , postérieurs à la donation que 
le légitimaire fait réduire , pouvaient exercer leuttl 
reprises sur les biens une fois remis au légiti-» 
maire. 

' Ceux qui opinaient pour l'affirmative , se fon- 
daient principalement sur ce que lé légitimaire 
ne pouvait exeitier laction en réduction qu'en 
qualité d'héritier ; mais que céttîi qualité l'assu- 
)éttssait nécessairement au paiement des dettes; 
que la légitime elle-même ne -se prenait que sur 
ce qui restait des biens après les dettes payées ; 
qu'il serait d'ailleûi^s odieux qu'un ehfant jouît 
éè9 biens de son père; sans acquitter ses^ùMi* 
gâtions ; que la constitution le privait même, en 
ce câfs , des droitîs dé cîtoyeA. 

Ceux qui étaient pour Is^ négative , disaiebt que 
ce: n'était pas comme héritier, mais cëmme eh-* 
fant , et par un privilège attaché à sa qualité , 
que le légitimaire exerçait l'action en réduction ; 
que comme héritier , il serait au contraire ténu 
de respecter la donation, ainsi que tout autre 
contrat souscrit par le défunt; que le t^réancier 
postérieur à la doriaftton ne pouvait pas avoif 
plus dé droit contre le légitimaire, après la ré* 
duction , qu'il n'en avait avant contre le dona- 
taire ; que s'il en étsiit autrement, le bénéfice de 
la réduction deviendrait t^ pqur Tenfant, que 
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€^ n'était pas des biens dépendans de la succès-* 
éi<>n dé son père, (|ue l'enfant jouissait après la ré* 
duction , puisque le père les avait donnés , et 
qu'il ne lui appartenaient plu9; que l'enfant n'était 
donc pas dans ^^e cas de 1^ çpnstitution ; qu'au 
fiurplus , l'article était conforme à la iurispru* 
dçnçe générale, .^ • . 

Malgré ces raisons , il fut arrêté dans la ^éapçe 
du 5 ventuse.an; ;i'i ^ . que le^;çréai](dl,er$ de la sue* 
cession - pQuyai^l; exercer jLeur actiop jsur .lei 
biens que k rédyc|;iQnr^ndfi^ légitimaii^e;^ ipaisc^ 
^jrfété fu^ rétracté,.)dans. lia. séance du ,â4 geppH 
nal . sifivipin^ , «sur lesi T^pré^eumtions dy Trif^mag^t^ 
..Art. 922, « L4 .réduction se; détermine en fçF'^ 
t 'luant, ttijkq m^s^^de.tou^ le^ ihicvs ^xi^tutf», au, 
»j.#fV du dpi^a^eiur, ou^^etit^teiy^, On y j-^S^jt 
» ; %f «Jfemeij^-çeuji; 4ftïi!t il.s^.^t^.dispos^ p^ d<fe 

a I 

» des donations etjejiir ;yjil<eigr,al|,t|eniâ ^u^^^c^ 

«..aprè^ en avoir déduit lea d^fî^s^r^ quelle c^^. eu 
» ^ar^^à.la ,quaUtô jdes h^r^r^ i^uil l^i^se^ la 
> qwtité dfli^t, U:|a,.pudi9.po^r. ?:.:. 
r -Nptre article jfîtr:itju*oni réijiï^^^ ma^se.les 

J^ettScToflipéft^j^d'apr^s^^^ éf^ 9 ? l'époque, des 
dxmation^ ^let^^M^j vfdeur^aUjt^ms du décès di^ 
donateur. C'est. ea.eflfet suj: l'état des bien» à l'épO'» 
q^ue de la ^doi^ction , qu'il faut se »fixer , ahstrac* 
tion faite çifls amélioration ou/des dégradation^ 
qui seraient survenues par ,lo f^it du donataire, 
II. faut lui tenir, compte des;, premières , et Ijiî 
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faire suppotter les autres : mais après avoir ainsi 
considéré les biens donnés , comme s'ils étaient 

^ « 

dans le même état où ils se trouvaient au mo- 
ment de la donation , il faut les estimer suivant 
leur valeur, au tems du dîécès <lu' donateur, 
parce que c'est à cette époque que le droit du 
légitîmaire s'ouvre ; c'est-à-dire que si , sans au- 
cun fait du donataire , les biens donnés se trou- 
vent , par les progrès du commerce , ou par quel- 
que fait extraordinaire qu'on ne jpcul lui impu- 
ter, avoir augmente ou diminué de valeur, de- 
puis la donation , c'est à leur prix à l'époque du 
décès qu'il faut se fixer. 

On voulut ici diistingiier , comtne dans le cas 
du rapport à succession, les' meubles d'avec les 
immeubles , et prétendre ijué les meubles devaient 
s'estimer suivant leur valeur , ' au décès ; mais ou 
répondit qu'il y avait une grande différence de la 
réduction au rapport; que le donataire avait dû 
se croire propriétaire încommutable , au-lieu qu^ 
l'héritier avait dû Savoir que sa donation serait 
Sujette a rapport ; que la réduction ne tombait 
jamnis sur les fruits , et que la jouissance du mO'^ 
bîliér était une sorte de fruit. 
"'■Après en avoir déduit les dettes, La légitime he 
^è pîrfend que sur ce -qui reste , les dettes déduites; 
SH'quoké éonorum, non hœreditatis. ï)e là on 
côta^IUait que lel^itîmairc n'était pas tenu du paie- 
mëiiK'dês dettes; et c'est ce qui 'a été jtigé dans les 
plife» fbrts termes par la Cour de Cassation , dans 
r^^rpèOé^ui suit. ^: 
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En 17^3 ; Joseph Roui décède laissant quatre en» 
fans; il institue Taîné, ison héritier universel, et 
lègue 10,000 liv^ à chacun des autres, pour leur 
légitime. 

L'ainé paye les 10,000 liv., et ensuite dissipe les 
biens de l'hérédité. 

Anne Buisson , créancière de jRoui père , ne trou- 
vant pas à se pajer dans les débris de l'hérédité, as^ 
signe les puînés , pour avoir à rapporter ce qu'ils 
ont reçu , et lui faire bon de sa créance* 

Le 1 7 thermidor an 11, jugement du tribuxul 
d'appel de Pau qui la déboute de sa denoiande. 
Pourvoi en cassation* 

Elle se fondait sur la violatipa des lois romai- 
nes , principalement sur le §• 5 de la loi sta , Cod. 
de jv/re delib. qui dit : lÂcentia creditoribuB non, 
deneganda adversûs (égatariûs veni/re ^ fiei hy^ 
poihecis > vei indebiti condictione tUi , et éioç 
quœ acceperint récv/perare ; cirni $ati$ oÂ^sv/rdwa 
ait creditorHnis quidem jvs su/utn persequeniir 
bus iegitimum auacMiwm denegari^ legatariU 
^erà qui pro lucre çertarUp suatn partes iegeê 
acconimodare. 

Mais M. le procureur-général observa qne cette 
loi ne parla.it que du cas où Théritier aurait ac- 
cepté sous bénéfice d'inventaire , ce qui tie le cons« 
tituait alors qu'un simple administrateur, et met-» 
tait les créanciers et légataires qui avaient i^u 1 
dans le cas de rapporter ; mais qu'il en était ^\At^ 
tnent lorsque l'héritier avait accepté' purement et 
simplement ; que dès-lors toutes les actions -^y^ent 



passé sut sa tête ; qu'il avait retenu de quoi payer 
les dettes; que de simples légataires n*y étaient pas 
tenus f d'après la loi i3, Cod. de hosred. inst^et 
que la maxime constante des pays de Droit écrit 
était que les créanciers n'avaient pas d'action con-* 
tre de simples légitimaires. Serres^ p« 290. La^* 
peyrércj y erho Actions. Basset ^ tom. 2, p. Sii^' 

Par ces motifs y et le st prairial an 12 1 la section 
des requêtes rejeta )e pourvoie 

Mais aujourd'hui que la légitime a été beaucoup 
augmentée , qu'elle a même perdu son nom , et 
que ceux que nons appelions autrefois légitimait 
res , prennent à titre de réserve , du moins la 
moitié de l'hérédité, s'il n'y en a qu'un, et les 
deux tiers ou les trois quarts , quand i}d sont plu^ 
sieurs , cette jurisprudence ne doit-elle pas chan-» 
ger, et les créanciers ne peuvent^ils pas les attaquer 
directement? Je crois qu'ils le peuvent, sauf le 
recours des légitimaires contre celui qui aurait la 
portion disponible , et aurait retenu des biens pour 
acqniter les dettes. 

L'article 870 veut , 49n général ^ que les co-faéri<^ 
tiers contribuent entr'eux au paiement des dettes 
et charges de la succession , pro modo emoUimentû 
Mais ceux auxquels est due la réserve , iont aiu 
jourd*faui de véritables héritiers. Nimporte que 
cette céservese fixe après avoir piM^vé les dettes» 
suivant notre article ^ ce prélèvement est bien nén 
oessaire, pourfavotrà quoi monte la réserve; mais 
il ne s'en&uil pas 4{«e les créanciers n'aient pas d'ac« 
tion cpntr'eux pour 1^ obliger à payer. 
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' La réserve d'aujcfurd'hui équivaut aux réserves 
coutumières d'autrefois, mais ceux qui en profi- 
taient étaient soumis aux dettes « suivant leur part 
dans la succession. Quiconque succède par quo- 
tité 4 est tenu des dettes , dit Lebrun , Succès sia^ps, 
Itv. 4 9 ^h. 2 V sect.. 1'%., n. 5; mais les enfant et as- 
cendans succèdent par quotes« - 

Il est très-^possible que le défupt ait (lispersé en 
legs particuliers sa portion disponible. Mais com-' 
ment supposer alors que les eufans et ascendâns 
ne soient pas tenus directemcipLt des dettes? Ployez 
à ce sujet , l'artiçlç . loog. 

il faut voir au surplus , sur la:réduction dés do- 
nations > les articles 34, 3S, 36, 37 et 38 de TordoQ:*. 
nance dé 173.1, dont, notre Code :a pris ici les prin* 
eipes. 

Art. 923. f II ny^aura jamais lieu â réduire les 
» donations entre-vifs, qu'après avoir épuisé la va-. 
% leur de tous les biens compris dans les dispositions 
» testamentaires; et lorsqu'il y aura lieu à cette ré- 
» duction, elle se fera en commençant par la der- 
» nière donation, et ainsi de suite^^n remontant des 
» dernières aux plus anciennes, ». 

Epuisé la valeur des àiens compris dans les 
dispositions testamentaires^ On suppose ici que 
la réduction m'est demandée qu'après Texécution 
des legs et des donations testamentaires ; car , régu- 
lièrement , c'est au moment du décès que la légi- 
time est due; mais alors les biens légués sont dans 
la sùccessioxi. La légitime se. preud de suite sur les 
biens qui la composent; ce n'est qu'autant c[Wil y 
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à dé rexcéaeni: , que les legs sont exécutés , et qu'au- 
ta.nt que les biens laissés par le défunt ne sont pas 
suffisans pour remplir là légitime , qu'ion recourt 
sur les donataires , en remontant des derniers aux 
premiers. Article 34 de l'ordonnance de i ^3 1 . Fn/r^ ' 
goie dit sur cet ^icle , que si plusieurs donations 
sont faites dans le même acte , la réduction se fait 
sur toutes en même tems, et au prorata ^ sans con- 
sidérer Tordre de Tëcriture. 

Art. 924« « Si la donation entre-vifs réductible 
» a été faite à Tun des successibles , il pourra rete- 
» nir, sur les biens donnés, la valeur de la portion 
» qui lui appartiendrait, comme héritier, dans lei 
» biens non disponibles, s'ils sont de la même na- 
j» ture. » 

Conforme au même art. 34 de Tordonnance. 

S'ils sont de la même natv/re. Voyez les obser-^ 
vations sur les art. 83o et 869. 

Art. 9â5. « Lorsque la valeur des donations en^» 
» tre-vifs excédera ou égalera la quotité disponible,.^ 
» toutes les dispositions testamentaires seront ca- 
» duqùes. » f 

C'est que par la même raison, il- ne restera plus 
rien pour faire fonds à la légitime. Cet article est 
assez inutile. 

Art: 926. « Lorsque les disposîtiohs tèstâmen- 
» taii*es excéderont , soit la quotité disponible , soit 
»> la portion de cette quotité quiresterait aorès avoir 

» déduitla valeur de^donalions entre- vifs, lai*éduc- 

■ • • • 

« tibn sera faite au marc le franc, sans aucune distinc* 
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^ lion entre- les legs universels et les legs partîcu- 
y>, liers. » 

Art. 927. « Néanmoins, dans tous les cas où le 
» testateur aura expressément déclaré qu'il entend 
r> que tel legs soit acquitté de préférence aux au*- 
» très, ççtte préférence aura lieu, et le legs qui en 
> sera l'objet ne sera réduit qu*auâmt que la valeur 
n des autres ne remplirait pas la réserve légale. > 

L'art. 926 avait d abord été rédigé de la manière 
suivante : 

Dans le cas où les legs particuliers ea^de* 
raient^ soit la quotité disponible , soit la portion 
de cette quotité qud resterait après la déduction 
de la valeur des donations entre-vifs j les lep 
seront réduits entre les légataires partictUiers 
au marc le franc. 

Néanmoins si ^ dans les cas ci-dessus, il y a un 
légataire à titre universel , il prélèvera le quart 
de la 7nasse libre, et n'aura droit nu surplus, 
^' après la paiement intégral de tous les legs 
particuiieTS. 

Ca prélèvement du quart pour le légataire uni- 
versel , était ce que le Droit romain appelait to 
qmarbf^ fifd^die. 

Oa objecta qu'il pouvait y avoir des^ legs parti- 
culiers tellement favorables , que ce serait blesser 

l'intei;i^tioA du LégisJiateugr que de les réduire , et 

• • • 

qu y ne (fAhJiX pas ériger celte retenvA d^ quart «n 
règle absoJluQ.. 

(^ répoçi^it quç le te^^teùr,, iî'a.iî^it qf^'èk Jlçfl en 
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préférait le légataire universel au légataire particii- 
lier. 

Sur ces dernières observations , le projet fut alors 
conservé ; . mais depuis , et sur de nouvelles i é- 
flexions il a été réformé. 

Art. 928. « Le donataire restituera les fruits dé 

> cç qui excédera la portion disponible, à compter 
D du jour du décès du donateur, si la demande en 
)i réduction a été faite dans Tannée; sinon , du jour 
)i de la demande. » 

On avait d abord pensé que la restitution des 
fruits ne devait avoir lieu dans tous les cas» que du 
jour de la demande» 

Art. 929. « Les immeubles.Â recouvrer par Teffet 

> de la réduction, le seront sans charge de dettes oU 

* hypothèques créées par le donataire. » 

C'est parce que la donation est considérée comme 
ki'ayant jamais pu être faite , et comme si les biens 
donnés n'étaient pas sprtis de la succession. 

Art. 930. « L'action en réduction ou revendîca-* 
^ tion, poufra'étre exercée par les héritiers contre 

> les tiers détenteurs des immeubles faisant partie 

> des donations , et aliénés par les donats^^res, de la 

* même manière et dans le n^éme ordre que contre 
» les donataires eux-mêmes , et discussiou préala- 
^ blement faite de leurs biep^. Cettç action devra 
» être exercée suivant Tordre des dates des aliéna- 
» tipuji i ep commençant par la plus récçnte, » 

Si l'uu des donataires en argent ou en mobilier 

es( insolv^le, le légltima^re aura-t-il soq recours, 

■ " . .. ."••*•"■*•■■. 

ppur ce dont ce 4<u^taire devait contribuer aii paie-* 



( 356 ) 

fnent de ^ Intime,. sur les donataires antériean? 
Je crois, avec Fauteur des Pandecies, tom. 8, p. 58i 
et suivantes 9 que le légitimailre aura sans doute ce 
recours , ma is qu'alors la masse entière des biens 
sur lesquels il doit légitimer, et par consécpient en 
proportion. Je montant de sa l^itime, sont dim- 
nués d*autant. Cest-à-dire que Tobjet donné â 1 uh 
soKable , et qui ne se retrouve plus , doit être con« 
sidéré comme s'il n'existait pas , et comme si le do* 
nateur l'avait perdu lui-même. 
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CHAPITRE IV. 
Des Donations entre-^tifs. 

Section i^&EMiiRE. 
De ta Forme des Donations entre-vifs. 

Art. 93 1. < X ors actes portant donation enfre* 
9 vifs , seront passés devant notaires , dans la forme 
» ordinaire des contrats , et il en restera minute, 
» sous peine de nullité. » 

C'est l'art. 1*. de l'ordonnance de 1751. 

Fv/rgole observe , sur cet article , qu'il <lit toiH 
actes ^ et non pas toutes donations ^ d'où il concht 
que les donations qui n'ont pas besoin d'être faitet 
par écrit , comme celles de meubles et effets moU- 
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liers , qui sont suivies de traditioii réelle, çt se fon^ 
demanuadnuinurn^ soat vals^blç^ depuis l'ordoii"- 
l^ance , comme elles Tétaient avant, * 

AïiT. 933, « La donation entre- vifs n'engagera le^ 
> donateur, et ne produira aucun ejQfet, que du^ 

• jour qu'elle aura été acceptée eu ternies exprès»^ 

» Lf'aeceptation pourra être ff^ite du vivant du. 
9 donateur, par un acte postérieur et authentique^ 

r 

4 dont il reatera minute; mais alors la donation 
» naîtra d'effet , à l'égard du donateur, que du jour 
9 où l'acte qui constatera cette acceptation lui au-^ 
9 ra été notifié. • 

Conforme à l'article 5 de l'ordonnance, avec cette, 
différence cepeudant.qu^ notre article veut que la 
donation acceptée après coup , n ait d effet que di^ 
jour que l'acceptation aura été notifiée au dona-^ 
leur, au lieu que l'ordonnance voulait que la ra-t 
tification du donataire eût son effet du jour de la 
ratification même. 

La conséquence de notre article est que jusqu'au 
jour de la notification de l'acceptation, le donateui: 
peut validement vendre ou donner la chose à ua 
autre. 

Aï^T. 93.3. « Si le donataire est majeur, l'acccp-.^ 

• tation doit être faite par lyi, ou, ep son nom, par 

• la personne fondée de §a procuration! portant 
» pouvoir d'acçepfêr la donation faite, pu un pou» 
9 voir général d'accepter les donation^ qui auraient 
I été ou qni pourraient être faites^ 

» Cette procuration devra être passée devant no* 
^ t^irc^) ^t une expédition devra en être annexée 
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• à la minute de I^^ donation , ou à la minute de Tac* 
» ceptation qui serait faite par acte séparé. » 

Dans le projet de la section, lacceptation pou- 
vait être faite par un mandataire général ot| spécial; 
telle était aussi Tèxpression de rordonnaiice. Mais 
on crut qu uiie procuration générale ne devait pas 
suffire, si ell^ne contenait le pouvoir spécial d'àc-i 
depter des donations. 

Art. 934* « La fenimè mariée ne pourra accepter 
« une donation sans le consentement de son mari, 
9 où, en cas de refus du mari, sans autorisation de 
? la justice, conformément à ce qui estptescrit par 
p les articles 217 et 219, au titre d/u Mariage. » 

Suivant l'art. 9 de l'ordonnance de i ^3 1 , la femme 
pouvait accepter une donation à elle faite pour lui 
tenir lieu de bien parapjbcrnâl ; mais outré que 
notre article ne fait pas cette exception , ràrt. 217, 
combiné avec l'art. iS^ô, s'y refuse évidemment. 

Art. 935. « La donation faite à un lùiinTeur non 
» émancipé ou à un interdit, devra- être accepté^ 
» par son tuteur, conformément à l'article 463, aq 
p titre de la Minorité , de la Tutelle et de VEniaf^, 
j» dpation. 

» Le mineur émancipé pourra accepter avecrasr 
î> sistancc de son curateur. 

» Néanmoins les père et mèiÊk dq mineur éman- 
» cipé ou non émancipé , ou les autres ascendant , 
« même du vivant des père et mère , quoiqu'ils ne 
j> soient ni tuteurs n\ curateurs du mineur, pour- 
^ ront f^cccpter pour lui. » 

Ççt RrUçïÇ Çrt prî? ^e r^rtiçlç ^ ^e rçt^9nç?BÇft 
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Il occasionna une discussion sérieu se relativement 
à la faculté qu'il donne aux ascendant d'accepter 
une donation pour leur descendant; au yiVatft même 
des père et mère. On disait contre cette proposi- 
tion, que c'était un appel qu'on introduisait, de la 
décision du père, aux ascendans supérieurs, lequel 
porterait l'anarchie dans la famille; qu'il fallait bor- 
ner ce pouvoir des ascendans, au cas que les père 
et mère fussent absehs ; que si par quelque Hiàu-^ 
vais motif, le père refusait d'accepter une 'dônatioii 
avantageuse à son fils, il valait mieux recoutir'àùx 
tribunaux. 

Pour l'article , on disait que l'acceptation n'était 
qu une formalité qiii ne touchait en rien à l'uuto^ 
rite paternelle ; qu'il n'était résulté aûcîiti incoU'^ 
vénient de l'art, 7 dé l'ordonnance ; que si, piir in- 
térêt personnel , ou par haine , le père refusait d'ac- 
cepter, il valait mieux faire intervenir l'^îenil qu& 
les tribunaux. L'article fut adopté, 

Abt. 936. « Le sourd -^ muet qui saura écrire', 
» pourra accepter lui même ou par un fondé dk 
9 pouvoir, 

» S'il ne sait pas écrire, l'acceptation doit être 
» faite par un curateur nommé à cet effet , suivant 
9 les règles établies au titre de la Mirj^orité , de la 
» Tuteite et de i* Émancipation. » 

Art- 957. « Les donations faites au. profit d'hôs- 
» pice, des pauvres d'une commune, ou d'établià- 
» mens d'utilité publique, seront acceptées parlé» 
» administrateurs de ces communes ou étsiblisae'* 
« mens , après y avgir été dûment autorisés* ^ 
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Quelcpp'un dit que l'acceptation des administra-* 
teurs des hospices , etc., devait proyispirenieat suf- 
fire pour valider la donation , de peur qu'en atten- 
dant l'autorisation , le donateur ne changeât de vo- 
lonté; mais on répondit qu aucune considératioi^ 
ne devait dispenser les administrateurs , de ce préa« 
lable. 

Art. 938. « La donation dûment acceptée sera 

> parfaite par le seul consentement des parties ; et 
f la propriété des objets donnés sera transférée 

> au donataire . san9 qu'il soit besoin d'autre tra- 
» dition. » 

^^2/^* cependant pour leSrimmeubles , l'art, sui- 
vant, et pour les meubles , l'art. 948. Notre article 
tranche bien des subtilités. 

Art. 939. « Lorsqu'il y aura d[onation de biens 
» susceptibles d'hypothèques , la transcriptiop de^ 
;^ actes, contenant la donation et raçceptation, ainsi 
» que la notification de l'acceptation qui aurait eu 
» lieu par acte séparé , devra être faite aux bureau:^ 
» des hypothèques dans l'arrondissement Jésquel^ 
» les biens sont situés. » 

La transcription au bureau des hypothèque.^ rem- 
place, suivant cet article, l'insinuation des donations 
■* . ■ ^ • ••■..*•,' 

prescrite par la loi 36 , Cod. de don. pour toutes 
celles qui excédaient la valeur de cinq cents éçûs, 
et adopté par nos ordonnances , notamment par 
J'arl. 58 de celle de Moulin^ , qui voulut qu'elle fiît 
faite à peine de nullité dans les quatre mois de l'acte, 
pour ceux qui étaient dans le royaume, et dans lé^ 
f,ix mois pour ceux qui en étaient absens. 
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« 

La déclaration du 17 novembre 1690, permit 
cependant d*insiauer les donatiohs après les quatre 
pu six mois , po^rv^ que le donateur fut encore eu 
yie;.mais alors les donations n'avaient cï'eflet contre 
les tiers acquéreurs et les créanciers, que du jour 
de Tinsinuatiou; £(u lieu que lorsqu'elle était faite^ 
dans les quatre et six mois, l'insinuation avait ui]| 
effet rétroactif au iour de la donation même. 

Ces dispositions furent renouvelées et expliquées , 
letle^ formalités des insinuations réglées par ladé- 
clar^tioi^ du 1 7 février 1731, et par les art. .19 et 
suivans, jusques et compris le 33 de l'ordonnancé 
fie 1731. 

Toutes le^ donations étaient souniises à la for-* 
mainte de l'insinuation ,• excepté les; donations faî- 
tes par contrat de mariage ,^ en lignp directe ; seu-: 
lement la pein^-^e-i^lité n'avait pas lieu à l'égard 

des dons mobiles , augment , cqntr'augment , gains 

' •'•'..•• ', •...•., ' 

de n9ce3 %t de çufvie, «ion p)u%. que pour les do- 
nations cjç choses paobilîère^ quapd il y ayait tra- 
l^ition réelle; ou cju'elles u'excédaient.pas la somniie 
de mille livres une fois payée. ^r^..i 9, 20, 21 et 2%. 

L'insinuation qiii n'était autre chose que la trans- 
cription deja clonation sur un registre à ce destiné , 
avait pour objet de rendre cette donation piiblique , 
çt d'empêcher que des» tiers ne fussent trompés sur 
l'état de la fortune du donateur. 

La loi du u brumaire an 7 , pour la transcription 
des actes d'aliénation au bureau des hypothèques, 
avait le même objet, et c'est pour cela qu'on subs- 
titua cette transcription à rinsinuation. Il y eut cC- 



> *»^ 



( 36a ) 

pendant beaucoup d'oppositions à ce remplace- 
ment ; on disait que là loi du 1 1 brumaire n^était 
pas encore approuvée , qu'elle pouvait être chan- 
gée , et qu'il ne fallait pas en préjuger les règles et 
l'existence ; que d'ailleurs , cette loi ne concernait 
que les immeubles , et que les donations de meu- 
bles dont le donateur se serait réservé l'usufruit , 
ou de sommes d'argeat à prendre après sa mort» 
demeureraient ainsi ignorées. 

On répondit qu'il ne fallait pas assujétit lé do* 
nataïre anx doubles frais de l'insinuation et de fe 
transcription au bureau des hypothèque» ; qn on 
Be préjugeait rien sur les corrections à fëlre'à h 
loi du 1 1 brumaire, que ïé donataire dé sotfimea 
à préiidfe sur la sucôiessioh , serait obligé de la 
faire transcrire pour consetter sa créance. 

Bestè cependant la donation de meu:bléî( dont 
le.doùateur «e ré3erve Fusùfruit, qui était sujette 
à l'insinuation , et qui néTeStpaô à la IrânfscHptioh 

au bureau des hypothèques* t'àrticio 2119 rénou- 

■ *—^ ' ' ' ' • . ' " . 

Velle en effet la maxime : MéuéUs n'arii'pàs (U 

$uite pat hypothèques. Maîà (5n lié jugea pas que 

cette espèce de donations fût àWéi: considérable « 

ni assez commune pour méritérviiihé éxÊfeption, ni 

empêcher dé isubstituër la tf àtïscf i|}tiôn à Finsinua* 

tîon , et d'abroger l'Usage dé ééllé-ci. 

Art. 940. « Cette trânscriptioûserafatteàla diH« 

» gence c(u mari lorsque lés biens aUi^ht été donnéi 

» à sa fenimé ; et si le majri ne remplît pas cette for- 

» malité, la femme pourra y faire procéder «ans 

^ autorisation. ^ 
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» Lorsque la donation sera faite fi des mineurs, 
• à des intei^dits , ou à des établissemeps publtcd , 
p la transcription siéra faite à la diligence des tu-* 
» teurs , curateurs ou administrateurs » 

On a trouvé une sorte d'antinomie entr.e cet a^:^ 
ticle et le 934 ^ en ce quç la femme peut, sans au-> 
iorisation , faire transcrire la donation* à elle faîte, 
en cas que son tnari le néglige, tandis qu'elle ne 
peut, sans autorisation, accepter cette donation i 
mais cette antinomie n'est pas réelle ; le mari , ou 
sur son refus , la justice , ayant accepté la donation , 
là transcription n'est pluis qu'une formalité que la 
femme doit pouvoir relmpiîï', poUl? lie pas jpeTcJrô 
une donation jugée avantageuse pour elle. 

Art. 94 1. « Le défaut de transcription pourra 
^ être opposé par toutes personnes ayant intérêt , 
n excepté toutefois celles ^ui sont chargées de faire 
» faire lèi transcrijpttion , pu leûrd àyàns-cause , et le 
« donateur. » 

Cet article est le résumé è'Xâct des art. a^, ii8, 
jjg, 3o et 3i de l'ordonnance de 1731. 

tl faut bien pbsèf ver que ilotré article parle de& 

• - 

ayans-çause de ceux qiii étaient obligés de faire 
transcrire, et non des ayans-causé du donateur; car 
c'est au contraire en faveur de ces derniers àyuns^ 
cause j, que la nullité de la donation est prononcée 
faute de transcription; aussi Tart. I17 de Fordon- 
nance dit-il que la nullité pourra $tre opposée , 
tant parles tiers-acquéreurs et créanciers du dona-? 
leur, que par ses héritiersi, donataires postérieurs 
QU légataires, quand mçnie lie dcin^teuf se ^èraiV 
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chargé , par une clause expresse ^ de faire insinuer 
la douation à peine de tous dépens j domnitages e( 
intérêts , laquelle clause sera regardée comme nulle 
et de nul effet. 

On. a demandé si cette nullité pouvait se pres- 
crire , et il n'y ^ pas de doute qu'elle peut Fêtre , 
comme toute autre action « par trente ans , à comp« 
ter du jour où ceux qui avaient intérêt de l'oppo- 
ser, ont eu la faculté de le faire, 
. Art. 943, « Les mineurs , Içs interdits, les fem« 

> mes mariée^, ne seront pas restitués contre le 
9 défaut d'acceptation ou de transcription des dona- 

> tiens ; sauf leur recours 'Contre leurs tuteurs ou 
^ maris, s'il y écjiet, et sans que la restitution 
9 puisse avoir lieu, dans. le cas même ou lesdits 

> tuteurs et maris 3e trouveraient insolvables. » 

. Confornie à l'art, ^2 de l'ordonnance de 1731, 
Seulement cet artiqle ne portait pas la restriction ^ 
s'il y échctj mais disait seulement ie t^cours tel 
que de droit ,* ce qui n'est pas absol^ment la même 
chose. C'est aux tribunaux à vpir $'il y a «des cir- 
constances singulières qui puissent affranchir de 
ce recours, ceux. qui sont obligés de faire trans- 
crire pour autrui. 

Âpres cet article, la section en avait proposé un 
portant que l£| donation non acceptée pendant la 
vie du dqnatçpr,. et celle qui est faite dans les û% 
jours qui précè4çnt sa mort, ne valept que comm^ 
dispositions à cause .mort. 

Cet article était contraire au 4*« de l'ordonnance 
de 173^ , qui dit <)u^ toute donation ent^e^vifs^ qui 
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he peut Valoir en éette qualité, ne pourra valoîi? 
comme donation à cause de mort. Aussi fut-il yi-* 
vement combattu. On disait d'un côté que tout 
acte doit étfe valable dans sa forme , et ne pouvait 
être maintenu sur une conjecture incertaine de la 
persévérance de la volonté du donateur. De Tau-* 
tre, on disait qu'il ne fallait pas tant s'arrêter à 
des formalités, qu'à la volonté du donateur, qui 
n'ayant pas révoqué l'acte , était censé y avoir per- 
sisté. Ce dernier avis prévalut dans la séance du 
1 2 ventôse an 1 1 ; mais ensuite il fut retranché , 
par la raison exposée dans le discours de M. Treil-^ 
hard au Corps Législatif, que la loi exigeant de 
plus grandes formalités pour les testamens que pour 
Jes donations entre-vifs , celles-ci ne peuvent' être 
converties en testamens* 

Art. 945- « La donation éntre-vife né poun'A 

> comprendre que les biens présens du donateur '^ 
• si elle comprend des^iens à venir, elle sera nulle 

> â cet égard. » • » 
Cet article diffère de l'çirt. i5 de l'ordonnance 

qui dans le cas 'd'tine donation de biens présens 
et à venir , l'àtinùUait même pour ïes biens à ve- 

• 

nir , encore que le donataire eût été mis en posH 
session des biens présens ; ce qui était bien dur. 
La défense de donner les biens à venir , doit s'en- 
tendre aussi bien d'une donation par qùotes^ comme 
de la moitié, du tiers, du quart dés biens à venir, 
que d'une donation universelle de tous les biens à 
venir, comme l'enseigne Furgole sur l'art. i5 de 
l'ordonnance ; il dit aussi ^ue les biens à venir Éont 
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ceux que le donateur bc possède pas , et sut les*^ 
quels il n'a ni droit ni action pure ou condition-^ 
nelle , pour les prétendre et les espérer. 

Art. 944* * Toute donation entre-Tifs faite sous 
9 des conditions dont Texécution dépend de la «eul^ 
» volonté du dona-teur, sera nulle. » 

Art. 945» < EUe sera pareillement nulle ^ si elle 
> a été faite sous la condition d'acquitter d'autres 
9 dettes ou charges que celles qui existaient à l'é^ 
9 poque de la donation , ou qui seraient elprimées^ 
f soit dans l'acte de donation^ soit dans l'état qui 
• devrait y être annexd » 

La disposition de ces deux articles^ est conn 
prise dans l'art. 16 de l'ordonnance. 

Le caractère de la dou/ation entre-vifs est d être 
irrévocable ; mais elle ne le serait pas si le do^ 
nateur pbuvait la retrancher 9^11 la rendre, inu-^ 
tile par des dettes et charges qu il créerait après 
Va^yoiv f^ite , ou si son exécution dépendait d^ 
conditions qu'il pourrait faire ari^iver ou cesser 
à son gré. 

AnT. 946^ c En cas que le donateur se soit 
» réservé la liberté de disposer d'un effet com"* 
9 pris dsm» la donation, ou d'uqe somme fixe 
9. sur les biens donnés s'il meurt sans en avoir. 
% disposé » ledit e^Eet ou ls|ditç spinn^e appartiens 
n dra avx héritiers du dpnatçur, nonobs^nt tou" 
w tes clauses et stipulations à o<^ contraires^ » 

Cette disposition est encore cpipaprisç dai;if Vart 

16 de Fordonnance. Si le dopatjpi^r s^at réaervé 

k faculté de dispo^ei: cj'un qCk% cqi^fi'tô dane 



la donation t il ne Ta donc paâ do^né^ cet effet 
reste donc dans sa succession , quand même il 
aurait été convenu qu'en cas qu'il n'en disposât 
pas 9 l'effet resterait dans la donation , parce 
qu'alors il serait donné sous une condition po- 
testative» et partant nulle. 

Observez cependant que dan^ Ce caâ , à la dif- 
férence des trob précédens articles , la donation 
n'est pas annulée » et ^ue c'est seulement la dis- 
position relative à l'ejQBet réservé qui l'esL 

Art* 947* ' ^* quatre articles précédens ne 
» s'appliquent point aux donations dont est men- 
» tion aux chapitres VIII et IX du présent titre, » 

Il ^ut voir ces chapitres , et çn coniparer le» 
dispositions avec nos quatre articleSé 

Abt. 846. c Tout acte de donation d'effets mo- 
» biliers ne sera valable que pour les effets dont 
9. un état estimatif , signé du donateur et^du dona- 

• taire , ou de ceux qui accepteur pour lui , aura 

* été ai|uexé à la uûnute de la donation* » 
D^ns le projet 4^ la Section , on avait excepté 

de la, disposi^on d^ cet article les. donations d'ef- 
fets mpbUiers ^^t il y aurait tradiction réelle, 
co^fQrméo^çijçvt à, l'art. i5 de l'ordonnance.; mai^ 
qu obsfE^rv^ que ^si que la donation ét^it faite 
par acte , il fajlaf^ y joindre un ét£^t des meubles 
don^éf ^ pqu^ pQ»Yoi,r, ^'éçlçr les^ légitinaë^ ^<?îj[e^ 
«ur les doi;i^ipn;^ d^ . ^içbilier faites sans actes , 
l'observa^ioi^ %ujr Var^iole Çj3u 

Art. 949* < Il est permis au donatjçur de, faire 
^ ia réserve à son projet « ou de disposer au pro« 
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» iît d'un autre , de la jouissance ou de Yuèu^ 
» fruit des biens mëtibleS ou in^mcubles donnés, é 
Autrefois c'était iiné l[{uestion que celle de sa* 
Toir si Ton pouvait dohnër le mobilier sous la ré^ 
serve de l'usufruit ; quelques Coîitumes prohibaient 
ces donations, comme conti^ires à la ftiaxime 
donner et retenir ne iitiut ; mais Futgfble , sur 
l'art. i5, résout pleinement dette question pour 
l'affirmative, et dit , Coitntne notre attîclé^ qu'on 
peut efficacement donner les meilbles et les im- 
meubles sous la réserve d'usilfrùit tàmt {)ôur soi» 
que pour un tiers ; retentio rei ex conventione , 
non ohest ; prœter çonventionem obést ^ ' dît 
d'Argentré^ sur l'art. 226 de Bretagne j gl. 2i 
D'ailleurs notre artiticle n'est que la conséquence 
du 938 , qui veut que la donation soit parfaite 
dès qu'elle est acceptée. 

Art. 960. « Lorsque la donation d'effets mo- 
» biliérs aura é\é faite avec réserve d'usufruit/ 
> le donataire sera tenu, à l'expiration de rusu-' 
» fruit , de prendre les effets donnés qui se trou- 
» veront en nature^ dans l'état où ils seront/ 
» et il aura action contre le donateur ou ses* 
» héritiers , pour raison des objets non existant, 
V jusqu'à concurrencé de la valeur qui leur aura 
» été donpéé dans l'état estimatif. » 

Observez que ce n'est que des effets absolu-^ 
ment marquâtes , que le donateur où ses hérH* 
tiers , paient la valeur. Voyet les observations 
sur l'art. 689. 
AftT. 95 1 « Le doùatetir pdùrrà stipuler le 
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i droit de retour des objets donnés , soit pour 
4 le cas du prédécés du donataire seul , soit pour 
» le cas du prédécès du donataire et de ses des- 
A cendans. 

V Ce droit né pourra être stipulé qu au pro- 
3k fit du donateur seul. » 

Art. gSa. t L'eflfet du droit de retour sera de 
» résoudre toutes leis aliénations des biens donnés , 
m et de faire revenir ces biens au donateur francs et 
ji quittes de toutes charges et hypothèques , sauf 
» néanmoins l'hypothèque de la dot et des con- 
» ventions matrinlonialés , si les autres biens de 
> l'époux donataire ne suffisent pas , et dans le 
i Cas seulement où la donation lui aura été fait€ 
» par le même contrat de mariage duquel résul-» 
A tent ses di^oits et hypothèques. » 

On distinguait anciennement le [retour légal et 
le retour conventionnel. 

Le retour légal s'opérait de plein dfoît et sans 
stipulation; il n'était attribué, excepté dans le 
ressort de Toulouse , qu'aux seuls ascendans 5 
il faisait revenir au donateur les biens donnés , 
Kbt*es dé toutes hypothèques et aliénations con- 
tractées par le donataire , sauf qu'ils demeuraient 
ôubsidiairement affectés à la dot de la femme de 
ce donataire , en cas d'insolvabilité de son mari. 
Ce retour avait lieu , quoique le donataire lais- 
sât des enfans , si ces enfans venaient à mourir 
avant le donateur. C'est ce retour qui , parl'artî- 
^^ 747 i ^ é^G converti en une espèce de suc-s 
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Le l'etput cotiVcnlipiinel pouvait être stiptilé 
par toute sorte de donateurs ; il s'exerçait avec 
plus d'avantage que le légal. Lorsqu'il avait étc 
convenu en cas du prédécès du donataire sim- 
plement , il avait lieu , quoique ce dernier lais- 
sât deà enfans ; et c'est aussi ce que permet l'ar- 
ticle qSi ; mai$ k droit ^e retour passait aux 
héritiers dv^ donateyir, quoiqu'il fut n^ort avant 
Iç donataire , s'il £|Vdit éfé stipulé pour le cas 
du décès de cclui-çi , sans enfans ; et c'est ce 
que l'art. 951 prohibe. 

Nous avons dit que dans le cas du retour lé- 
g£|l , les hi^ns donnés demeuraient subsidiaire* 
meot affectés au paiçnient de la dot et des con- 
ventions matrimoniales de la femme ; on avait 
étendu ce droit , npiéo^e à une seconde femnie 
que le donataire aurait épousée , quoique le do- 
nateur ne fut intervenu en aucune manière dans 
ce second çpntrat. Cette extension nous avait tou- 
jours paru injuste ,, et notre article la corrige à 
bon droit. 

ïl était douteux si cette hypotli^que subsi" 
diaire de la femme avait lieu dana. le ca^, du re- 
tour conventionnel , du moiijàs à légar4 4^s ckr 
na tours collatéraux et étrangers ; u;)^ uptre W^ 
ticle met fin à toutes ces ques.lions> J^oy.* sui? 
le 4roit de retour , CjateUan , ifi/a. 5 » cfuj^. $ ; 
Ricard , to^/i. 1 , çfi. 7 , 9§cU 4 i Lapjeyr^çe vi^rbfi 
Retour, etCr 
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ÎSectioit II. 

i)es Exceptions à ia rèylt de l*ii*révoeahUUë' 

des Donations entre^vifè* 

Art. 953. « La dohatbn entrè^vifs tie pourra 
i être révoquée que pour cause d'inexécution des 
» conditions sous iesc[uelles elle aura été faite ^ 
i» pour cause d'ingratitude , et pour cause de sur- 
^ venance d'enfatis. » 

Et pour caaisie de êurvenafice d'efi faite* On 
avait au contraire tniô , dans lé projet de cette 
action , tin article portant que la 6ui*venanc6 
d'enfans n'opérerait pas la t*éfocatioh dé la do- 
nation. Cette inovation au Droit romain , à la 
iurîsprudence générale et à l'ordonnance de 19^1, 
elcita Un débat ifttéfessant. 

Pour le projet on disait que le donateur atait 
liû jHfévoîi^ qu'il pourrait se marier un jour , 
et que cette considération ne l'ayant paâ arrêté , 
il ne devait pas êtihe reç^ à dépouilfét le dona-^ 
taire qui ne s'était peut«-êlï*e marié lui-même que 
ïUr la foi de la donation ; que é^ regrets , quel- 
tqtt'è jù^cs qu'ils fussent ^ ne dcvaterit pas Caire an- 
ftuileï^ des tùnttotB. 

Contre le projet on disait qu'il fallait êtte pè^é 
pDUi* côtïcevoir la ^ouleui^ de cèlirf qtrf , he pré- 
voyant pas qu'il dîlf se marier iin joui^,.vèrtait 
emporter par un étrang» uAte pftfd grande part 
de ses lAe^ë qiie chacun ée ses enfatis A'en pèui^-^ 
wmt r^ti^f ; ^e la donati^èn était toujoui^ cénsé^ 
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, faite sous la condition tacite que le donateur n au* 
rait pas d*enfans, ot que c'était ce qui avait dé« 
^dTïuiné la jurisprudence universelle. 

L'article proposé fut rejeté ; il fut ensuite ques- 
tion de savoir si la révocation pour survenance d'en- 
fans aurait lieu de plein droit , comme dans l'ordon- 
nance de 1731; on dit qu'elle avait l'inconvénient 
de laisser trop long-tems la propriété incertaine , 
puisque le donateur et ses héritiers auraient trente 
ans pour demander la révocation. 

On répondit que la révocation étant établie en 
faveur des enfans , qui ne pouvaient agir dès le 
moment où il venaient de naître , il fallait bien que 
la loi veillât pour eux. Le système .de l'ordon- 
nance de i-jSi fut donc admis en entier. 

Art. 954. « Dans le cas de la révocation pour 
» cause d'inçxécution des conditions , les biens 
» rentreront dans les mains du donateur» libres 
» de toutes charges et hypothèques du chef du 
» donataire : et le donateur aura , contre les tiers- 
» détenteurs des immeubles donnés , tous les droits 
» qu'il aurait contre le donataire lui-même. » 

Il faut bien distinguer les causes de la donation, 
ses simples motifs , d'avec les conditions sous les- 
quelles elle a été faite » et voir à ce sujet le titr» 
suivant. 

Le donateur a le choix d'obliger le donataire 
à remplir les conditions , ou d'agir en révoca« 
tion ; quelquefois il peut être utile au donateur 
de se tenir aux conditions sans révoquép; mais 
%i le donataire aime mieux renoncer* 4 la; dona** 
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tîon, que rexpérîence lui fait trouver onéreuse,! 
il lui est libre de le faire , la donation étant 
toujours considérée dans son essence comme ua 
bienfait. Serres , Instit. p. 84 , d'aptes Furgole , 
quest. 8 , des Donations. 

Lorsque le donataire préfère de conserver la 
donation , ' le Juge ne la révoque pas de suite , 
faute par lui d'exécuteT les conditions sous les^ 
quelles elle lui a été faite. On accorde un délai 
pour les remplir. Cette révocation , comme le dit 
l'article suivant , n'a pas lieu de plein droit. 

Dans le cas de cette révocation, les biens ren^ 
trent libres dans les mains du donateur , parce 
que la donation est révoquée pour une cause in- 
hérente à l'acte. Le donateur a contre les tiers- 
acquéreurs les mêmes droits qu'il aurait contre 
le donataire; c'est-à-dire qu'il peut leur faire payer 
les dégradations qu'ils auraient commises. 

Art. 055. « La donation entre-vifs ne' pourra 
a être révoquée pour cau^e d'ingratitude que dans 
9 les cas suivans : 

i"*. 3i le donataire a attenté à la vie du dona^ 
» teurj 

9 a**. S'il s est rendu coupable envers lui de «é* 
» vices „ délits ou injures graves ; 

» 5"* S'il lui refuse des alimens, i 

La loi dernière , Cod, de revoc. don. j mott« 
vait l'ingratitude sur cinq causes : si le donataire 
avait fait ou dit des injures atroces au donateur; 
s'il l'avait battu j s'il avait tenté de lui faire per» 
dre sou bien ex\ tout ou eu graude partie j a'îl 
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TaToit mis en péril de sa vie ; s^il refusait d^ao? 
compiir les conditions de la donation. Mais g es^ 
à notre article qu'il faut se tenir. 
. Abt. 956. * La réyocatian pour cause d'inexé-; 
t> cution des conditions , ou pour cau^ d*ingra-! 
» titude y H aura jamais lieu de plein droit. » 

AiiT. 957. « La demande en révocation pour 
» cause d'ingratitude , dv^vra être formée daqs l'an- 
» née , à compter du jour du délit imputé par 
A le donateur ou donataire , ou du jour qu0 le 
^ délit aura pu é&e conni^ p^F le donateur. 

» Cette révocation ne pourra être demandée par 
» le donateur contre les bérilieFS' du donataire, 
»■ ni par les héritiers du donateur contre k^ do^ 
» nataire, à moin« q^ue dans ce dernier oaS', Tàc^ 
»^ tion n'ait été intentée par le donateur , ôo qui'H 
» ne soit décédé daps- Tannée du d^it. » 

On tenait autrefois que la durée- de Faction en 
pévocatrott dépendait de la cause sur laq^iseHe elle 
était fondée ; si pour défit , elle durait vingt ans ; 
pour injures , un an ; pour inexécution des^ con-? 
dttions , trente^ ans. Maynard , iw. 8, ch* ^; Ser- 
res p. 181. Cette dernière règle, relativement 4 
l'inexécution des conditions , doit être bren suivie 
encore , dès que le Code n'en- donne pa« d'autre : 
cependant ce tem« es* bien long. 

La seconde partie de l'article est conforme aux 
J-. 1 , 7 , et dernière , Cod* de'revoç. dan.j et à 1^ 
uirisprudence. 

Art. 958. « La révocation pour cause d'ingratî* 
» t^de ne préjudiciel nifii^x £|Uén?!tions faites paç 
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» le dotiataire, ni aui hy]()othèques et autre ctar- 
9 ges réelles qii*îl axita pu îiriposer sur rotjet de 
» la donatiott , paùf'Vu que ïê tout soît antérieur à 
» rinscriptîon qui attrait été faîte de TextraîC de la 
» demande en révocation, en maï'ge de la trans- 
» crîption prescrite paf f «irticlé gSg. 

» Dans le cas de révocation, le donataire sera 
9 condamné à restituer la' valeuï^ des objets aliénés , 
» eu égard au tems de la deûiiande, et les fruits, à 
$ compter du jotTr rfe celte demande, » 

Le principe de laTticlê est fondé sûr ce que c'est 
par une cau^e notrvertfe que la donation es^ révo- 
quée. Nefds est taié'hi castCvi èxpectare. Avtssi 
toute clatrse par laqrfelïe le donateur renoncerait 
à révoqiïei* la donaftron pour cause d'ingratitude, 
serait-elle nulle ?L. "J, Cùd. èod. Perrière, sur là 
qruesf. 488 de Guipape ; Serrés , èodem. 

La seconde partie de rarficle est fondée sur le 
niêm« principe. Telle était aussi la doctrine de 
Uicard. 

Quant à la transcription, pour faire cesser là 
bonne foi des acquéfeurs et créanciers, elle est con- 
forme au nouveau mode de les instruire. 

Art. 969. « Les donations en faveur de mariage , 
» ne seront pas révocables pour cause d'ingratî-- 
» tude. » 

Telle était aussî la jurisprudence,, contre Tavia 
de Ricard , Donations s part. 5 , ch, 6 : comme la' 
donation est censée faite en vue des eilfàns qui naî-^ 
front du inariage , i! n'est pas juste qu ils souffrent 
de la faute de leurs auteur84 ^ 
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Abt. 960. < Toutes donations entre-rvifs Y faites 
» par personnes qui n'ayaient point d'enfans ou dç 
» descendans actuellement vivans dans le tenis de 

> là donation, de quelque valeur que ces donar 
» tions puissent être , et à quelque titre quelles 

• aient été faites, et encore qu'elles fussent niu? 
» tuelles ou rénumératoîres , même celles qui au- 

• raient été faites en faveur de mariage par autres 
» que par les ascendans aux conjoints. , ou par les 
» conjoints Fun à l'autre , demeureront révoquée^ 
» de plein droit par la survenance d'un enfant lé- 
» gitime du donateur , même d'un posthume ou 
9 par la légitimation d'un enfant naturel par ma- 

> riage subséquent , s'il est né depuis la donation.» 
Cet article est pris du 5g^. de l'ordopnance dq 

i'73i , et l'un et l'autre de la fameuse loi : Si vm^. 
quàni, Cod. de rev. donat. 

II faut voir le commentaire très-étendu de Fur^ 
gole sur ledit article 5g , pour apprendre çombiei]^ 
de questions controversées cet article décida. Quancl 
à moi, je ne m'arrêterçii que sur quelques diflS- 
culté^ nouvelles auxquelles notre article peut don? 
nér lieu. 

La première regarde les donations faites entre 
conjointsparcontrat de mariage; on pourrait croire , 
sous un certain aspect , que ces donations sont auss; 
révoquées par si^rvenance d'enfans ; m^^is ce n'est 
pas là la véritable leçon de l'article ; oi^ a voulu^ 
dire, ai| contraire, qu elles étaient e^fceptées de 1^ 
^évocation, ainsi que celles faites par les qisçen^^mi 
9M conjoiats, , 
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Furgole a cru qu'il n'y avait que les donationi 
entre conjoints , tenant lieu de conventions matrin> 
pioniales ordinaires , comme l'augment de dot ^ 
contr augment , agencement , pensions , gain de nor 
ces, qui fussent affranchies de la révocation, et 
non une révocation puVe et simple, faite outre et 
par-dessus les conventions ordinaires^ et il dit l'a-i- 
yoîr décidé ainsi avec deux autres avocats célèbre» 
du parlement de Toulouse ; mais je ne crois pas 
que son opinion puisse être suivie aujourd'hui , 
potre article ayant, sans exception, confirmé les 
donations faites entre conjoints , en contrat dç 
mariage. 

La seconde difficulté vient des derniers mots dç 
notre article , s'il est né deptds la donation. On 
ne peut pas dire qu'ils aient échappé aux rédac-?- 
(eurs par mégarde ; ils ont , au contraire , été ajou^ 
tés à dessein ^ l'article 5g de Tordonnance , qui ne 
disait rien de sembls^blCf Ainstl on a be^u dire quç 
c'est une innovation contraire aux principes jus- 
que-là reçus , il faut l'exécuter tel qu'il a été adopté; 
et si l'enfant légitimé était né (^vant la donation , 
^a légitimation ne la révoquera pas. 

Art. 961. « Cette révocation aura lieu, encorç 
p que l'enfant du donateur ou de la donatrice fut 

» conçu au tems de la donation. » 

» 

Pris de l'article 4^ de l'ordonnance. Leur mo- 
tif est que ce n'est que lorsque l'enfant est né , 
qu'on sent tout le plaisir d'être père , et toutes leç 
pbligations que ce titre impose. 

A'fi'^. 962. c L£( donation ^emeurçra ps^reiUeniept 
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^p révoquée , lors même que le donataire serait entré 
» en possession des biens donnés ; et qu'il y aurait été 
» laissé par le donateur, depurs la survenance de 
> l'enfant; sans néanmoins que le donataire soit 

♦ tenu^ de restituer les fruits par lui perçus, de 
» quelque nature qu'ifs soient, si ce n'est du jour 
» que la naissance de l'enfant ou sa légitimation par 
» mariage subséquent lui aura été notifiée par ex-^ 
» plott ou autre acte en bonne forme; et ce, quaûd 

• même la demande pour rentrer dans ïes biena 
f donnés , n'aurait été formée que postérieurement 
» à celte notification. » 

C'est l'article 4i de Tordonnance. Quoique la rfj^ 
îpation soit révoquée de plein droit, et que les biens 
donnés* soient considérés comme* n'étant pas sortis 
dn patrimoine du donateur, cependant le donataire 
a en im titre valable, et il faut, pour ïohligetàU 
restîttttion des fruits , le constituer en mauvaise fer, 
Il en- est de même à Fégard dtt tiers-acqu^retn'; 3 
faut aussi lur notifier la cause qxve tetïâ son acqTtr" 
sitîbn inutile, et la notification faitfe atl doTTafaire 
ine suffirait pas pour lui. 

Art. 963. « Les biens compris dan^ ïa donatidtf 

* réwquée de pfein dtoit, rentrerbiit dans le pa- 
» trîmoîne du dontiteuf , libres de toutes chargea et 

* hypothèques du* chef du donataire, sans qu'ils 
» puissent démeureraffect es; mémeffubsidiaîreincnt 
î> à la restitution de la dot dfe la femme de ce d(H 
» natairc, de ses reprises ou autres convecrtions ma" 
p trimoniales; ce qui aura lieu, quand même lado* 
« natîoir aurait été faîte! eu faveur du mwagé tlu 
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» donataire, et insérée dans le contrat, et que ter 
» donateur se serait obligé, comme caution, par l£| 
» donation, à l'exécution du contrat dô mariage. •' 

C'est l'art. 4^ de l'ordonnance. FuTQole distin-^ 
giie, sur la dernière disposition de Tarticie , le cas 
où c'est un donateur par centrât de mariage, qui 
s'est rendu caution de l'exécutiofr dé ce contrat „ 
d'avec celui où c'est une tierce personne qui ne 
dbnne rien d'ailleurs. Dans le premier cas, le eau-' 
tlonneniént est considéré comme ime suite de la 

m 

donation; mais dans le second, il est un contrât 
ordinaire , et n'est pas révoqué jpar la survenante 
d'enfans à la caution, les termes de notre article 
paraissent se prêter à cette distinction. 

4-ï^'ç. 964. « Les- donations ainsi révoquées, ne. 
» pom:roDt revivra ,.qu. avoir de pouvea^u leur effet ^ 
» ni par la mort de |'^faat du doua^eur , ni par 
^ aucua acte oïD^Grmatif; et ai Iç donateur veut' 
». dpmier le^ u^ipe^ bierts au même donataire',, Sioit • 
> a\aut au après la. mo^t d^ l'enfant par la maissance. 
» duquel la danafiouravait été révoaué/a, jlnetle 
» pourra faire que p§ir une .nouvelle disposition, » 

C'est Fart. 45 de l'ordonnance. 

Il ne pourra le fmre que par une noti/velle dis- 
position j, c'est-à-dire par un acte formel et revêlu 
de toutes les formes prescrites pour la validité 
cl'une donation. 

Art. 965. « Toute clause ou convention par la- 
? quelle le donateur aurait renoncé à la révocation 
5 de la donation , pour survenançe d'enfant , serai 



( 38o ) 

1^ regardée comme nulle , et ne pourra produire au- 
to eun effet. » 

Art. 966. « Le donataire, ses héritiers ouayans- 
^ cause , ou autres détenteurs des choses données, 
* ne pourront opposer la prescription pour faire 
» valoir la donation révoquée par la survenance 
» d'enfant, qu'après une possession de trente an- 
> nées, qui ne pourront commencer à courir que du 
» jour de la naissance du dernier enfant du dona* 
» teur , même postlxume ; et ce , sans préjudice des 
» interruptions , telles que de droit. » 

C'est l'art. 45 de l'ardonnance. L'un et l'autre sont 
remarquables par deux circonstances ; la première, 
qu'il n'y a qu'une prescription dç trente ans qui 
puisse mettre à couvert même les tiers-acquéreurs; 
ce qui est contre les règles ordiiiaires ; la deuxième, 
que la prescription ne commence à coiirîr que du 
jour de la naissance du dernier enfant du douateut, 
tandis qu'il aurait semblé qu'elle devait courir du 
jour de la naissance du premier enfant survenant 
après la donation, puisque dès ce nioment la d(H 
nation était révoquée de plein droit. C'était aussi 
i'opinion de Ricard et Février e% 
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CHAPITRE V. 

Des dispoiitions testatnentai/reté 

SlCtlON PK£MI£RE« 

' a 

toûê régies générâtes sur ta forme deê Téstamenié 

i ' 

Art. 967. « 1 ottE pei*sônne pourra disposer 

> par testament , soit sous le titre d'institution d'hé'- 

> ritier, soit sous le titre de legs, soit sous toute 
• autre dénomination propre à manifester sa yo^ 
» lonté. » 

Voilà, par un seul article, des milliers de lois #^1 

de volumes mis à bas , et rendus pleinement inu-^ 

tiles ; et , en vérité, on ne doit pas les regretter. Le 

droit de tester participait , chez les premiers Ro-* 

mains, de la puissance législative : de là, Textréma 

importance quon attachait aux testamens , et led 

solemnités dont on les entourait. Il fallait bien les 

distinguer des codicilles , des donations à cause de 

mort, et des simples legs permis à des personnes 

qui n'avaient pas la capacité de faire un testament ; 

' et com-me d'ailleurs chacun était bien-aise que ses 

dernières dis positions fussent exécutées d'une ma* 

nière ou d'une autre , de là, l'invention de la clause 

eodicillaire. 

Le testament était une substitution de l'héritier 
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an testateur; Tinstitution d'hérilîer était donc là 
base de cet acte i et cette iastitutioD manquant , racté 
croulait par ses.fôndëihens i de là encore la maxi- 
me : Nemo partitn tesiatus , partim intestatus de- 
cedere potest > laquelle donnait lieu à beaucoup de 
règles et d'exceptions dans son usage. 

L'institution d'héritier était un titre d'honneur; 
de là, la nécessité d'instituer» à f)eme de nullité, 
tous ceux qui avaient droit de légitime; nécessité 
conservée par l'art. 5ô de l'ordonnance de 17X5: 
et comme ce titre ne devait pas ^re un Vain nom, 
de là l'invention de la qucuriefalùidie sur le6 legs, et 
de la quarte trebeUdanigue^ sur les fidéi-comiBiSd 

Nous voilà , dieu merci , débarassés dé toutes cei 
subtilités depuis long^tems étrangères à notre ordre 
public ; et tout individu ayant la capacité de diêpo* 
ser, pourra le faire de tout ou partie de ses biebsj 
instituer un héritier ou faire simple legB; donncil 
à ses dispositions le titre de^ testament ou tel autrt 
qu'il lut conviendra. Ses volontés seront exécutéei^ 
pourvu qu'il les fasse dans la forme requise, étcpi^'û 
u excède pas la' quote dont il lui est peroab de dis^ 
poser dans sa position.. 

Par notre article aussi sont abrogées difierente» 
Coutumes qui , par opposition au Droit tontain, 
QunuUaieDt les actes contenant institution d'héri-* 
tier« ou la déclaraient sans efiet. 

Atij. 968. « U» testament ne pourra être fait ésmé 
t> le même acte par deux ou plusieurs personnes^ 
*> soit au profit d'un tiers , soit à titre de disposf^ 
t tien récijxroque et mutuelle^ n 
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Cet artide èét conforme à Fart, 77. dlc Votdotk'^ ' 
naDce de 1 735. Il est vrai que ce dernier , en an^ 
nullant lestestamens et codicilles mutuels, ou faits 
conjointement j soit par mari et femme, soit par 
d'autres personnes , déclarait ne rien innoyer en ce 
qui concernait les donations mutuelles à cause de 
mort, jusqua ce qu'il y eût été pourvu par le lé- 
gislateur, suivant la réserve qu'il en avait faite par 
rart«46 de Tordonnance de 1751* 

Cette réserve est d'autant plus diflScile à enten- 
dre, que ce n'était que les donations mutuelles à 
cause de mort, entre mari et femme , que rart4 46 
de l'ordonnance de 1731, exceptait de ses disposi-^ 
tions générales; et que les donations à cause de 
mort et les codicilles , ne différaient presque que 
de nom. 

De là est née la question qu'on a faite depiiis no"- 
. tre article, savoir si les donations mutuelles à causé 
de mort étaient aujourd'hui permises. 

Je .crois que non , par deux raisons ; la premiè-« 
re, parce que sous la qualification de testament, 
W>tv^ article comprend toutes ka dispositions à 
cause de «lort, de quelque nom qu'elles fussent 
aupaf avaiot baptisées , et que le Code les assujétifc 
loutes: à la même règle et aux mêmes formalités» 
C'est çwxf UA pas répéter sans, cesse toutes ces 
dénooÛBâtiona, qtte l'article se sert du mot testai 
inetiitf el que )e m'en servirai dorénavant moi-mê^ 
me , comme plus bref et phis usité. 

La fliecoiide , c'est que notre artâete n'excepte pai^ 
kft dniialioBA mutuelles entre siari et femme, oiê 
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tûite <Jiiî que ce sôît de rabrôgation générale i té 
qu'il n'aurait pas manqué de faire, si c'eût été l'in^ 
tcntion du législateur, puisqu'on ne faisait que co- 
pier l'art. 77, où cette exception est formelle. 
Voyez ^ aij surplus^, les observations iUr l'arti- 
cle 1076. 

Art. 969. « Un testament pourra être olographe^ 
» ou fait par acte public ou dans la forme iiiystique. • 

Dans les pays de Droit écrit , les testametis o1(h 
graphes n'étaient reeus que pour les dispositions en^ 
tre enfans. 

Art. 970* « Le testament olographe ne sera point 
» valable j s'il n'est écrit en entier , daté et signé de 
* la main du testateur : il n'est assujéti à aucune 
h autre forme » 

Rien de plus simple et de plus sûr que cettê.forme 

Art. 971. « Le testament par acte public, estce- 
» lui qui est reçu par deux notaires, en présence?- 
» de deux témoins , ou par un notaire en présence 
» de quatre témoins. » 

On n'avait exigé, dans le projet de cet article 
que deux notaires , ou un notaire et deux témoinsi 
C'était eflfectivement la forme reçue en pays Coutu* 
mier , au lieu qu'en pays de Droit écrit, il fallait «u 
notaire et six témoins, art. 5 de l'ordotinance de 
1735 ; ce fut par une espèce de transaction , entre 
les deux usages , que notre article fut adopté. 

Le conseil prit en même tems, et dans sa séanc€ 
du 1 9 ventôse an 1 1 , un arrêté portant que la forme 
des testamens mystiques, prescrite par l'ordonnance 
de 1 755 i serait conservée , et que ^ dans Jes campa-^ 
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IfûëS j il suflàrait que la moitié des témoins. sAt 
écrirei 

• 

Art. 97s. *Si le testament fest i^eçu par deux no-» 

• taires , il leur est dicté par le testateur, et doit 
» être écrit par l'un de ces notaires , tel qu'il est 

* dicté. 

» S'il n'y â qu'un ilotàiré , il doit également être 
» dicté par le testateur, et écrit par oe notaire. 

» Dans .l^n et l'autre cas y il doit en être donné 
h lecture au testateur , en présence des témoins^ 

» Il est fait du tout niention expresse. » 

Cet article est pris de l'article 5 de l'ordonnance 
de 1735, mais avec une addition quija donné lieu 
à utie grande divergence d'opinion , entre les juris- 
consultes et les tribunaux. 

. L'article 5 disait bien que Je notaire écrirait 
les dispositions, à mesure qu'elles seraient pro- 
tooncées parle testateur ^ après quoi il en serait fait 
-lecture par le notaire; mais il ajoutait seulement, 
de laquelle lectwre il sera fait niention par le 
fiotaire; au lieu que notre article , après avoir pres- 
crit les formes du testament , dit , par un alinéa , 
il est fait du tout mention expresse. 
' Quelques tribunaux ont jugé qu'il suffisait que 
le notaire dit que le testateur lui aTvait dicté ses dis- 
positions, sans qu'il fût nécessaire quil ajoutât que 
lui notaire les avait écrites; ils soutiennent que ce 
ïie serait qu'un pléonasme , et que , par cela seul , 
4)U'on dit qu'un tel nous a dicté , on est bien censé 
^e qu'on a écrit* 
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D'autres trîbunatix ont crû qu il fallait »e conibr» 
Hier lîUoralemont au prescrit de la loi ; que ce né* 
tait pas à eux à décider »i elle avait eu cle bonnes 
raisons pour ordonner qu'il fût fait mention et de 
la dictée et de l'écriture; mais qu'il é|ait constant 
qu'elle l'avait ordonné : ils ont donc cassé des tes* 
tamens où il n'était fait mention cpie de la dictée 
et non de l'écriture. 

Li^dessus grandes et belles dissertations de part 
et d'autres, sur-toujt bien longues. Jl me semMe ce' 
pendant que la raison de décider n'est pas très-dif- 
ficile à trouver. Il ne faut que comparer le texte de 
l'ordonnance de 1 735 , avec celui de notre article, 
pour se convaincre que les rédacteurs dû dernier, 
qui avaient sous les yeux l'ordonnance qu'ils n'ont 
fait que copier dans d'autres disposition», s'en sont 
ici écartés avec réflexion; et que tandis que l'or^ 
donnance n'avait exigé que la mention de la lac* 
ture, ils ont voulu que le notaire fît mention, de 
la dictée par le testateur, et de récriture par leiH)- 
taire, et de la lecture par le même. 

Il est fait du tout mention ea>presse. flfautC6^ 
tainement se refuser au rapport de ses propres yeoit 
pour soutenir encore le contraire. 

C'est un pléonasme , dit-on; mais |H>int du tout 
On conçoit très-bien que le notaire fit écrire ptf 
son clerc, ce que le testateur lui dicterait. J'ai vu 
beaucoup de teâtamens où le notairedidait quele 
testateur lui avait dicté ses dispositions ^ et qui ce* 
fendant étaient écrits de la main diï^ierc. Et d'ail* 
leurs, ce n'est pas aux tribunaux 'àdéoider quiu* 
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ïbhuaUté est intltile, quelle est suppléée par unç 
autre , taudis que la loi a exigé leS deut. 

Il n'est pas même vrai que la formalité de la men*' 
tion de récriture soit inutile et exigée sans motif t 
U est très-important de savoir p ir l'acte même, que 
le notaire la écrite sans avoir besoin d'^l^i* 1^ vé* 
rifier sur roriginal ; mais cette certitude n est ac- 
quise, à la vue de la copie de l'acte ^ que lorsque^ 
le fait de i'jécriture par le notaire y è$t attesté; aloiah 
en effet , lé notaire se rendrait coupable d'un fôuxV 
Is'ii le disait , sans lavoit fait; au lieu que s'il dit sim^ 
plement que le testateur lui a dicté , quoique lui 
notaire n'ait pas écrit, on n'oserait le poursuivre 
"Qomwïe faussaire , et l'acte serait simplement décla- 
)pè pul; c'est ain^i, du moins» que je lai toujours 
Vu pratiquer. 

jfè ne crois pas , au reste ^ que le notaire doive 
(é^qftrc en patois un testament que le testateur luir 
'«{«dterà dans iôet idiome, ni même, qu'il soit obligé 
dé ae servir des mêmes termes que le testateur, 
tomtùé un ajuteur moderne l'a pensé ; le notaire est^ 
fteufement obligé de rendre ej^actement lé sens des 
dispositions que le testateur lui dicte, et c'est ainsi 
^40 les diverses lois qui ont esigé la dictée , ont 
toujours été entendues. 

Cddb article a donné lieu a une antre question. Peut* 
ton prendre pour témoins, en France, des person«- 
b€i» q«ii n'enlendent pas le français ? Et non j Baaoà 
doEoto : xtutanà vaudrait qu'il n'y en eût pas. 
• Avx. 9^73. < Ce testament doift être signé par le 
•-» testateur : s'il déclare qu'il ne sait ou ne peut si-* 
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^ gncr , il sera fait dans l'acte mention expresse de 
» sa déclaration , ainsi que de la cause qui Fempé- 
» che de signer. » 

• Conforme à l'article 5 de l'ordonnance , in /ïne# 
Notre article, de même que celui de l'ordonnance, 
eiige seulement qu'il soit fait mention de la décla- 
ration du testateur, et de la cause pour laquelle il 
n'a pas signé : il n'est donc pas absolument néces- 
saire qu'il soit fait mention de l'interpellation quele 
Botaire a dû lui en faire. 

Art. 974. « Le testament devra être signé par le» 
» témoins; et néanmoins, dans les campagnes , il 
t suffira qu'un des deux témoins signe, si le testa- 
» ment est reçu par deux notaires ; et que deux des 
» quatre témoins signent , s'il est reçu par im no- 
» taire. » 

L'article 45 de l'ordonnance voulait au ssi que dans 
les villes et bourgs fermés , on ne pût admettre que 
des témoins qui sussent et pussent signer , et que, 
dans les campagnes , il y en eût au moins deux. Elle 
exigeait encore qu'il fût fait mention de la présence 
des non-*$ignataires , et de la déclaration de la cause 
qui les'avait empêchés de signer. 

La déclaration de la présence est suffisamment 
exigée par les art. 971 et 972. Il n'en est pas de 
même de la cause pour laquelle les témoins n'au- 
ront pas signé; mais il faut bien que les notaires 
l'expliquent , sans quoi on pourrait attaquer le tes- 
tament , de nullité , comme n'étant pas parfait par 
le défaut de signature de tous ceux qui devaient y 
coopérer. 
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Abt: 975. « Ne pourront être pris pour^témoin» 
» du testament par acte public, ni les légataires, à 
» quelques titres qu'ils le soient , ni leurs parens 01^ 
» alliés, jusqu'au quatrième degré inclusivement» 
> ni les clercs de» notaires par lesquels les actes se- 
» ront reçus. » 

L'ordonnance de 1 ^55 , art. 45 , disait que les hér 
ritiers institués ou substitués ne pourraient être té- 
moins en aucun cas, et que les légataires universels 
ou particuliers ne pourraient l'être que pour l'acte 
de souscription du testament mystique. 

Dans un premier projet on avait exclu de tout 
testament, le témoignage des légataires; niais ou 
observa que cette exclusion devait être bornée aux 
testamens publics. 

Quant aux parens des légataires et héritiers , l'ar- 
ticle 46 de l'ordonnance renvoyait au Droit Romain 
et aux Coutumes , suivant les pays où le testament 
se «passait. Ce renvoi avait donné lieu a beaucoup 
de contestations que notre article fait bi^n de ter- 
miner. 

Art. 976. « Lorsque le testateur voudra faire un 
» testament mystique ou secret, il sera tenu de si- 
» gner ses dispositions, soit qu'il les ait écrites lui- 
» même, ou qu'il les ait fait écrire par un autre* 
» Sera le papier qui contiendra ces dispositions , 
» ou le papier qui servira d'enveloppe , s*il y en a 
» une , clos et scellé. Le testateur le présentera ainsi 
» clos et scellé, au notaire, et à six témoins, au 
» moins , ou il le fera clorre et sceller en leur prê- 
» sence , et il déclarera que le contenu en ce pa- 



(390) 
^ pter Q0t flon testament écrit et signé de lui, au 
» écrit par un autre , et signé de lui : le nataire e^ 
» dressera Facte de suscription^ qui sera écrit suf ' 
» ce papier, ou sur la feuille qui servir^ d'enve*. 
» loppe ; cet acte sera signé , tant par le testateur 
» que par le notaire, ensemble par les témoins. 
j> Tout ce que dessus sera fait de suite, et sans di- 
1 Tcrtir à autres actes; et en cas que le festat^ar^ 
» par un empêchement survenu depuis la signature 
9 du testament, ne puisse signer l'acte de suscrip* 
» tion, il sera fait mention de la déclaration qu'il 
» en aura faite, sans qu'il soit besoin, en ce cas^ 
» d'augmenter le nombre des témoins. » 

Cet article est pris du 9*. de l'ordonnance de 
1735, et ce dernier presqu'en entier de la loi hâ$ 
constdiissimâ ^ cod. de testam. 

Il sera tenu de signer. Voyez l'exception por*: 
tée par l'article suivant Si le testateur ne sachant 
signer, ou ne pouvant le faire lorsqu'il a fait écrire 
ses dispositions, y avait mis un monogramme , une 
croix, à la place de la signature, le testament £ier 
rait-il nul ? Non , sans doute; il faudrait seulement 
alors qu'il se conformât à l'art. 977. 

Clos et scellé. Suijt-il de ces termes que sur h 
feuille contenant le testament, ou sur le papier qui 
lui servira d'enveloppe, le testateur soitobligé, à 
peine de nullité , d'imprimer son cachet ordinaire ? 
^e ne le crois pas non plus ; il y a tant de testateurs, 
^ur^tout dans les campagnes , qui n'ont pas de ca- 
chet ou sceau. I:.a loi a seulement entendti que le 
fplîfipiçpt fliJ ph>a et fipriwé, de man^^re à ce cjupfl 



\ 



(39«) 
ne put pas TouTrip sans déchirer le papier, et sau» 
des vestiges de la rupture. 

Ensetnbie par les témoins. Faut-il que tous le& 
témoins signent lacle de suscription , même lorsque 
le testament est fait à la campagne ? J'ai vu un pro- 
cès à ce sujet : celui qui soutenait la nullité de l'acte ^ 
se fondait sur ce que Tarticle 974 » qui porte une 
exception pour les témoins dans les campagnes , 
ne pouvait s'appliquer qu'au testament nuncupa- 
tiff après les formalités duquel il était placé, et non 
au testament mystique qui ne venait qu'après. H 
argumentait du placement même de cet art. 974 » 
pour en conclure que l'intention du législateur avait 
été de borner l'exception au testament nuncupatift 
Je ne suis pas de cet avis, i°. parce qu'il y a pour 
les deux testamens le même motif de décider ; 2*» 
parce que c'est précisément après avoir arrêté I-4 
forme du testament mystique , dans la béance du 
1 9 ventôse an 1 1 , que le Conseil décida de suite et 
immédiatement, qu'il suffirait, dans les campagnes » 
que la moitié des témoins requis signât, ensorte 
que c'e^t plus particulièrement encore aux testa- 
U)ens mystiques que l'art. .974 doit s'appliquer. 

Tout ce que dessus sera fait de suite. A-t-on 
Toulu dire que le testament serait aussi écrit ini* 
médiatement avant d'être présenté au notaire et 
aux témoins , pour faire l'acte de suscription ? Je 
l'ai vu soutenir ainsi, avant l'ordonnance qui porte 
la iiréme disposition ^ mais bien à tort; il est au 
contraire constant dans la pratique , que le testa-^ 

teur peut meltre tel intervalle que b^on lui seai^ 
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ble entre la factiom de son testament et lacté du 
£U>cription. « 

Quant aux signatures, il faut observer les mé^ 
mes formes que celles qui sont prescrites pour le 
testament nuncupatif. 

Le notaire doit-il écrire lui-même Tacte de sus- 
cription ? Notre article ne le prescrit pas ; et dV 
près cela , on peut prétendre que le testament ne 
serait pas nul, si le notaire avait fait écrire cet acte 
par un autre. Cependant il est toujours plus pru^ 
dent que le notaire Técrive aussi de sa main , et 
l'art, 979 paraît même le supposer; mais ni l'un ni 
l'autre n'exigent qu'il soit dit „ dans l'acte de susr 
cription, que le notaire l'a écrit; ensorte qu'il est 
bien certain du moins que cet omission ne peut 
pas faire nullité comme dans les testamens pur 
blics. 

Le clerc du notaire peut-il servir de témoin dans 
l'acte de suscription ? Notre article ne le défend 
pas. Et Fart. 976 n'exclut le témoignage de ces 
clercs , que dans les testamens publics. Il n'y a rien 
d'ailleurs dans le procès-verbal qui indique que 
cette exclusion s'applique aux testamens mystiques. 

Cependant, d'un autre côté, on peut dire que 
la loi sur le notariat exclut positivement les témoi- 
gnages des clercs dans tous les* actes reçus par les 
notaires chez lesquels ils travaillent:, Elle n'excepte 
point, de sa disposition, les testamens mystiques, 
et comme notre article se tait seulement à cet égard» 
|1 est bien plus naturel de s'en tenir à une dispo-^ 

litÎQfl çxprç8?ç, c[u'à Hu simple «rgumçftt pris de 
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ce que larticle 976 s'est seulement expliqué sut 
les testamens publics ; ce n'est là , en effet , qu'un 
raisonnement mis en opposition avec la loi. On peut 
ajouter que tous les doutes viennent d une trans-* 
position de l'art. 976 , comme je l'ai prouvé de l'art 
97/1. Dans l'ordonnance de 1735, l'article 4^ qui 
rejette le témoignage des clercs de notaire , et ceux 
qui règlent les qualités des témoins, sont placés 
après ceux qui déterminent les formes des divers 
testamens; on a, parmégarde, sans doute, déplacé 
cet ordre dans notre Code. 

Art. 977, € Si le testateur ne sait signerai ou s'^l 
» n'a pu le faire lorsqu'il a fait écrire ses disposi- 
I» tions, il sera appelé à l'acte de suscription un té* 
9 moin, outre le nombre porté par l'article précé- 
» dent, lequel signera l'acte avec les autres témoins; 
9 et il sera fait mention de la cause pour laquelle 
9 ce témoin aura été appelé. » 

C'est l'art. 1 o de l'ordonnance de 1 755, 
Art. 978. « Ceux qui ne savent ou ne peuvent lire, 
9 ne pourront faire de dispositions dans la forme 
9 du testament mystique. » 

C'est l'art. 1 1 de l'ordonnance. 

Il faut observer que c'est de l'écriture à la main 
que notre article entend parler ; car il ne suffirait 
pas au testateur de savoir ou pouvoir lire dans les 
livres. 

Art. 979, « En cas que le testateur ne puisse par- 
9 1er, mais qu'il puisse écrire, il pourra faire un tes- 
9 tament mystique ; à la charge que le testament 
9 ser^ eqtièremeat écrit , daté Qt signé de sa main. 
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> qu'il le présentera au notaire et aux témoins, et 
» qil ail haut de l'acte de 3Uscription, il écrira, en 

> leur présence , que Je papier qu*il présente est 

> son testament ; après quoi le notaire écrira l'acte 
p de inscription, dniis lequel il sera fait mention 
9 que le testateur a écrit ces mots en présence du 

> notaii^e et des témoins; et sera, au surplus, oLh> 
9 serve tout ce qui est ptescrit par l'art. 976: » 

C'est l'art. 12 die lordonnance. 

Remarquez bien , le notaire écrira. Il n'y a pas 
de raison pour croire que cette disposition est par-» 
tîculière au testament dont il s'agit dan» cet article, 

Art. 980. « Lés témoins appelés poûï* être pré- 
ii sens auxtestamens devrobt être mâles, majeurs, 
h républicolcs , jouissant des droits civils. » 

L'art. Ao de l'ordonnance porte la même dîspo-' 
. sition entjprincipe ; ittaîs il exceptait lé testanhiènt 
militaire dans lequel les étrangers, non notés d'in- 
famie, pouvaient être témoins. Cette exception a 
pu être supprimée avec raison, car dans les testât-, 
mens faits alarmée, il y a bien toujours assez de 
témoins français. 

L'art. 1001 an nulle tous tëstàmens dans lesquels 
les formalités prescrites dans cette Section n'au-* 
raient pas été observées. 

Je me perniettVai de donner un conseil aux no^ 
taires des pays réunis ; c'est d'abandonner absolu*» 
ment leur routine et leur ancienne formule , et de 
s^ faire un nouveau protocole exactement calqué 
sur les dispositions de cette Section. La chose n'est 
certainement pas bien diiBcile , et j'ai toujours été 
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^onné de voir tant de procès sur les formes des tess 
tamens, tandis qa'îl aurait été si facile de les pré^ 
Venir ^ en qe mettant rieii au hasard , et en copiant; 
les expressions de la loi. Mon conseil pourrait aussi 
être utile à bwucoup de notaires 4e l'ancienne 
France. 

Sbctioint il 

Pe$ Règles particulières sur la formé de cet^ 

tains testamens. 

Abt. 981. « Les testamens des militaires et des 
-p individus employés dans les armées , pourront 
» eii. quelque pays que ce soit, ét^^ reçus par un 
n chef de bataillon ou d'escadron, ou par tout au*> 
K tre officier d'un gra^supérieur , en présence de 
p deux témoins, ou par deux commissaires des 
» guerres , ou par un de ces commissaires , en pré« 
? sence de deUt témoins; » 

La Section avait proposé de dire que les test&^ 
mens dont s'agit^ pourraient être reçus par deux 
pfficicrs ayant au moins^ le g^ade de sous-lieu tenans) 
on observa que c'était pour l'intérêt des militaires 
qu'on se départait des règles ordinaires; que ccr 
pendant la loi ble$serait ce m^e intérêt , si elle ne 
soumettait pas leurs testamens à des formes suffis 
santés pour garantir qu'ils ètfiient réellement la vor 
ifonté du testateur; que cette obsertation devenait 
importante aujourd'hui surtout, qi^ la conscripr 
tion amenait dans les ai*mées des citoyens opulens,. 
On substitua en conséquence les chefs de bataillon 
pu d'escadron aux SQjU^^lieuteufmMt 
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Chez les Romains , les testamens militaires nê^ 
tàient soumis â aucuûe formalité ; récriture même 
n'était pas nécessaire , et il suffisait que la volonté 
du testateur fût exprimée d'une manière quelcon- 
que. Faciai^t igiPur testhmenta quoq%ia modovo- 
ient^ dit la Loi 4o> ff. de test, miiit. S'ils récri- 
vaient, ils pouvaient le faire avec leur épée , sur le 
sable , sur le fourreau de cette épée ^ ou sur leur 
bouclier , (itteris sanguine suo îrutilantibtis» L. 
i5, Cod. eod. 

Mais pour l'intérêt même des soldats , ces privi- 
lèges extraordinaires furent restreints en France. 
Depuis l'ordonnance de Moulins , on ne reçût plus, 
du niioins dans le ressort de Paris , de testamens 
militaires non écrits ; et l'ordonnance de i r55 leur 
donna enfin des règles constantes. Notre Code n'a 
fait presque que la copier. Voyez les articles 27 et 
suivans , jusques et compris le 32 de eette ordon- 
nance. 

Art. 982. t II pourront encore , si le testateur 
» est malade ou blessé , être reçus par l'officier de 
» santé en chef , assisté du commandant militaire 
» chargé de la police de l'hospice. » 

On observa que dans les hôpitaux , les militaires 
ont assez de moyens de tester , pour qu'il ne soit 
pas nécessaire d'y appeler les officiers de sai^é. On 
répondit que cela serait utile dans les ambulances. 

Art* 983. « Les dispositions des articles ci-des- 
» sus n'auront lieu qu'en faveur de ceux qui. se- 
» ront en expédition militaire , ou en quartier, ou 
V en garnison hors du territoire de la république 
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9 OU prisonniers chez Tennemi ; sans que ceux qui 
^ seront en quartier ou en garnison dans l'intérieur 
» puissent en profiter, à moins qu'ils ne se trou- 
» vent dans une place assiégée ou dans une citadelle 
» et autres lieux dont les portes soient fermées et 
9 les communications interrompues à cause dé la 
» guerre. » . . 

Conforme à la loi 17, Cod; de tesU miL et à l'art. 
5o de l'ordonnance. 

Akt. 984* « Le testam^it fait dans la forme ci- 
» dessus établie , sera nul six mois après que le tes--. 
» tateur sera revenu daûs un lieu où il aura la li- 
» berté d'employer les formes ordii^ai^res. » . 

Le §. Sed hacténûs , insL de miliU testa/m. don- 
nait un an. 

• L'oifdonnance de 1735, art. Sa , semblait mettre 
une dislinction à ce sujet entre le test^^ment des 
miMtairës proprement ditgr; et celui des individus 
éknfiioyës dans les armées : ce dernier seulement 
était annutlé après les six mois ; mais il n'y avait 
pas de disposition précise sur la révocation de l'au- 
tre. Notre article les assimile sur ce point avec rai- 
son. ' 

Art. 985. « Les testamens faits d^ns un lieu avec 
j» lequel toute communication sera interceptée à 
» cause de la peste, .ou autre maladie contagieuse,* 
» pourront être faits devant le Juge de paix, ou de-. 
» vaut l'un des officiers municipaui^ de la commu- 
^ iie, en présence de deux témoins. » 

' Art. 986. « Cette? disposition aura lieu , tant à 
1» regard de ceux qui seraient attaqués de ces ma- v 



> ladîes , que de fcèùx qui seraient dans les lieux qtij 
» en sont infectés ; énéore qu'Ns ne fussent pas ac-^ 
9 tuellement tnai^des; rf 

Art. 987e c Les testâihëns méntiomiés aux deux 
» précédens articles ^ d^^ieiidtont nuls six mois 
i> après qtie les ecoimunidatioDS auronâ été^ réfien 
» blies.dans le lieu où le testateur se trcHur^» ou 
» six mois après quil aui^a passé dans nu lieu où 
i> elles ne seront point interrompues p 

Lé Droit f ôttifian exigeait p4u£ ées Portes c)0 tes-^ 
tamens les mômes soîenniléB quo pour hdB autr^^ 
à cela près qu^il dispensait de réunir toHS Ses té^ 
moins à la foifi , il leur était permis <jLe né Gsttnfia^ 
raître que successivement. L. S « 'Cod^ de testami 
Avant Tordounance de 1 ^35 , le parlement de Pa^ 
ris suivait littét^alemènt la hoï nofnaiae ;idl'mitf aà )u^ 
geaient, avec plus d'indutgeace, kstestaiiieikt^fail» 
dans ces tem« de calamités ; ils n'exigeraient ^$ le 
même nombre de témoins : ihpermefikaieBtiSléioé 
mix femmes d^en serv^ ; l^eiHlKinnaiiee tlolndtt* sut 
ce point, la jurisprudence uniferme. I^0|^ ièpair^ 
tîdes 53 , 54 , 55 , 56 et 3^ 

La différence la plus considérable qu'il y ait 
entré ses attîcles etHotre Codé , ceal que loirctQp* 
nance permettait aux curés , vicaires et djesBorvacs 
les paroisses , en tems do pcate^de recevoir ka t€i5-^ 
tamens ; ce que Be fait pas notre iCode ; jA est pr<H 
bàble que «11 avait été fait plus t«d , on aurajt suivi 
Tordonnance. L*utilîtédesadis|«)sitiw>n, àcetégard, 
n'a pas besoin d'être dérooatrée ; l'eitpéyiefice à 
prouvé que ce aont les nuxûstixa dte h v^iigiç^ qpk 
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AODt commiinémcfnt les derniers a abandotmet ïei 
iimladcs. 

Art. 988. « Les testaiïieq^ faits sur mer, d^s le 

> cours d*uu voyag^e , pourront être reçus , savoir t 

» A bord des vaisseaux et autres bâtimen? de Ji't-* 
n tat , par roffioier commai^dafît le bâtimi^Dt ^ au , 
* à son défaut , p^ar celui qui le supplée daus Tjor- 
» dre du service, l'un ow Tautrç conjoiatçaient 
» avec TofiSicier d'adoiiiiistratipiji pu avec celui auî 

> en remplit les foactiona $ 

Et à bord dçs bâtîmens de coijtMnerce » p^r l'é- 
» crivain du ii^virie ou celui qui en foij; Iç^ fonç- 
» tious , Fun ou l'autre CQi^jojgateoien): avec lie ça- 
» pitaine , le maître ou Ip patron , ou , à leur dé- 
^ faut , par ceux qui les remplacçut. 

B Dans tous les cas, ces testamens devront étr^ 
» reçus eo présence de dout témoins. » 

Abt. 989. « Sur les balîm^ns de l'Etat, l.e tes- 
» tament du capitaine ou celui de rofficler d'admi- 
» nistration , ef , s^T les bâtimtenj» de commerce , 

> <:elui 4u capitaine» du maître ou patron^ pu œ-^ 
» lui de l!écf|vain, pourcau[t étr^ reçus pair ç^ux 
» qui vieunenl: après eux d^ns l'ordre du service, 

> en se cqpfoiîmant pour le surplus aux dispositions 
» de l'article précédent. » 

■ /^ cl(iJ[sUfUS onvnes Vf(iutœ milites suHf ^ et 

Ih uniç. S.' de ^nof. efp 1f9t.mUé 

Suiv4f^ l'oç^g^nauce de ii68j| ^ .t^^^ fiv. 5, les 
te§tam?q^.,ipa«ityp^ ^cxs^ip^t être olographes » ou 
être reçu» sur les bâtimou^; d^ l'Etmt et sur ceux 
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du commerce , pài* Técrivain , en présence de trO» 
témoins. 

Art. 990. t Dans tous les cas . il sera fait un dou-> 
« ble original des testamens mentionnés aux deux 
» articles précédens. » 

Aet. 991. « Si le bâtiment aborde dans Un port 
» étranger dans lequel se trouve un commissaire 
» des relations commerciales de France, ceux qui 
» auront reçu le testament seront tenus de dépo-^ 

> ser l'un des originaux, clos et cacheté, entre le^ 
» mains de ce commissaire, qui le fera parvenir 
» au tninistre de la marine , et celui-ci eii fera faîrd 

> le dépôt au greffe de là justice de paix du lieu du 
B domicile du testateur. 9 

Art. 992. « Au retour du bâtiment en France 1 
9 soit dans le port de l'armement, toit dans tm 
» port autre que celui de larinement , les deux ori-^ 
9 ginaux du testament, également clos etcachetés^ 
9 ou l'original qui resterait si , conformément à Far-* 
î4 tîcle précédent*, l'autre avait été déposé pendant 
» le cours du voyage, seront remis au bureau du 
9 préposé de l'inscription maritime, ce préposé le^ 
9 fera passer sans délai au ministre de la marine ^ 
9 qui en ordonnera le dépôt, ainsi qu'il est dit aU 
9 même article. < 

Art. 993. « Il sera fait mention sur le rôle du 
» bâtiment, à la marge, du nom du testateur, de la 
» remise qui aura été faite des originaux du tes« 
» tament , soit entre les mains d'un commissaire 
» des relations commerciales , soit au bureau d*uil 
9 préposé de l'inscription maritime. » 
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Cet article a, pour objet, de veiller à la conseil 
dation du testament; chose â laquelle les anciennes 
lois n'avaient pas pourvu. 

Art. 994. • Le testament ne sera point réputé 
» fait en mer , quoiqu'il Fait été dans le cours du 

> voyage , si , au tems où il a été fait, le navire avait 

> abordé une terre, soit étrangère, soit de la do^ 

> mination française, où il y aurait un officier pu-" 
» blic français ; auquel cas il ne sera valable qu au- 

> tant qu'il aura été dressé suivant les formes pres- 
» crites en France , ou suivant celles usitées dans 

> les pays où il aura été fait. » 

Suivant l'ordonnance de la marine, les testamens 
maritimes n'étaient égalementvalables que lorsqu'ils 
étaient faits fifi mer : du moins, c'est ainsi qu'elle 
était entendue par les commentateurs. 

Art. 995. « Les dispositions ci-dessus seront 
» communes aux testamens fails par les simples 
9 passagers qui ne feront point partie de l'équi-^ 
» page. » 

Art. 996. « Le testament fait sur mer , en la forme 
» prescrite par l'article 988, ne sera valabie qu'au- 
V tant que le testateur mourra en Uicr, ou dans 
» les trois mois après qu'il sera descendu à terre, 
» et dans un lieu où il aura pu le refaire dans les 
» formes ordinaires. » 

D'après l'ordonnance de la marine ^ le testament 
n'était valable qu'autant que le testateur mourait 
en mer. 

* Art. 997. t Le testament fait sur mer ne pourra 
» contenir aucunes dispositions au profit des offi*^ 

2« SàG 
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9 cîers (lu vaisseau, s'ils ne sont parcns du testa* 
ji leur. » 

Même disposition dans Tordonnance de la ma- 
rine , liv. 3 , tit. n , art. 5. L'art. 2 disait que le 
' marin ne pourrait disposer que des effets qu'il avait 
dans le vaisseau , et des gages qui lui étaient dus : 
le Code civil n'ayant pas répété cette exception, il 
suit qu'il peut tester sur mer de tout ce dont il 
pourrait disposer à terre. 

Aux. 998. « Les tcstamens compris dans les ar- 
» ticles ci-dessus de la présente Section , seront si- 
» gnés par les testateurs , et par ceux qui les au- 
» ront reçus. 

» Si le testateur déclare qu'il ne sait ou ne peut 
> signer , il sera fait mention de S<iif^éclaratioD » 
» ainâi que de la cause qui l'empêche de signer. 

» Dans les cas où la présence de deux témoins 
» est requise ,- le testament sera signé au moins par 
» l'un deux , et il sera fait mention de la cause pour 
» laquelle l'autre n'aura pas signé. » 

L'ordonnance de la marine exigeait nécessaire- 
ment la signature des trois témoins ; l'ordonnance 
' de 1755 n'exigeait cette signature , pour la validité 
des teslamens militaires et de ceux faits en tems de 
peste , que lorsque le testateur ne signait pas lui- 
même; aujourd'hui, soit que le testateur signe, 
ou qu'il ne signe pas , il faut la signature -de l'un 
des témoins dans tous les testamens dont notre sec- 
tion parle. 

Abt. 999. « Un Français qui se trouvera en pays 
» étranger, pourra faire ses cïispositious testameo' 
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i) laires par acte sous signature privée, ainsi qu'il 
» est prescrit en l'article 970, ou par acte authen- 
^ thique , avec les formes usitées dans le lieu où cet 
» acte sera passé. » 

Il a été reçu de tout tems que les testamens de« 
vaient être faits avec les formalités prescrites dans 
le lieu 011 Ton teste : notre article modifie ce prm- 
tîipe , puisqu'à l'étranger, un Français peut valable- 
ment faire un testament olographe, quand même 
cette forme de tester ne serait pas admise dans le 
lieu où il dispose. Remarquez sur les testamens au- 
thentiques faiJs en pays étranger, que c'est seule- 
ment quant à leur forme , que l'on doit suivre les 
lois de ce pays; la capacité de tester est toujours ré- 
glée par la loi du domicile. 

Art. 1000. « Les testamens faits en pays étranger 
Ti no pourront être exécutés sur les biens situés en 
1 France, qu'après avoir été enregistrés au bureau du 
1 domicile du testateur,s*il ena conservé un, sinon au 

> bureau de son dernier domicile connu en France; 
9 et dans le cas où le testament contiendrait des 
^ dispositions d'immeubles qui y seraient situés , 
» il devra être, en outre, enregistré au bureau de 
» Id situation de ces immeubles, sans qu'il puisse 
^ être exigé un double droit » 

ART. 1001. « Les formalités auxquelles les divers 
^ testamens sont assujétis par les dispositions de la 
» présente Section et de la précédente , doivent être 

> observées à peine de nullité. » 

Voyez l'observation sur la fin de l^^^ction pré- 
tédente. 
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Section III. 

Des^ Institutions d'héritier ^ et des Legs en 

général. 

Art. looâ* « Les dispositions testamentaires sont, 
» ou universelles , ou à titre universel , ou à titre 
» particulier. » 

9 Chacune de ces dispositions, soit qu'elle ait été 
» faite sotis la dénominatioif d'institution d'héritier, 
» soit qu'elle ait été faite sous la dénomination de 
, » legs, produira son effet suivant les règles ci-après 
» établies pour les legs universels , pour les legs à 
» titre universel, et pour les legs particuliers. > 

Voyez l'observation sur l'art. 967. 

Si le testateur dil^ j'institue un tel mon héri" 
lier dans tous mes biens ^ ou bien, je lègue à un 
tel tous mes biens ^ c'est un legs universel, ou une 
institution dans tous les biens ; seulement le pre- 
mier mode est plus conforme aux usages des pays 
de Droit écrit, et le second, à ceux des pays Con- 
lumiers. 

Si le testateur A\i^ je lègue à un tel la moitié j 
ie tiers j le quart ^ etc. 9 de mes biens ^ c'est un legs 
à titre universel. 

S'il dit , je lègue à un tel mon doma/ine de 

' ou bien une somme de.....j c'est nn legs particu- 
lier , quoiqu'il comprenne souvent en réalité plus 
de la moitié , du tiers, ou du quart des biens du 
testateur. 

On deïnaad^' qu'elle est la nature d'une disposi* 



tion par laquelle le testateur dît seulement, ^'tw^- 
tiiue un tel mon héritier, ou bien ^je veux qu'un 
tel soit mon légataire^ sans déterminer pour qu elle 
portion de biens ? 

Je réponds qu'elle est universelle, et que, par 
cela seul , que le testateur n'^ pas restreint la qua- 
lité 9 elle doit s'étendre à tout. ' 

Section IV. 
Du Legs uni/versel. 

Art. ioo3. «Le legs universel est la disposition 
9 testamentaire par laquelle le testateur donne à 
» une ou plusieurs personnes l'universalité des biens 
9 qu'il laissera à son décès, » 

Voyez l'observation sur l'article précédent , et 
celle sur l'article loio. 

Art. 1 004. « Lorsqu'au décès du testateur il y a 
9 des héritiers auxquels une quotité de ses biens est 
» réservée par la loi , ces héritiers sont saisis de plein 
» droit , par sa mort, de tous les biens de la suç- 
» cession; et le légataire universel est tenu de leur 
» demander la délivrance des biens compris dans 
» le testament. » 

La disposition de cet article est contraire à la ju- 
risprudence bien constante des pays de Droit écrit, 
suivant laquelle l'héritier testamentaire était saisi 
de plein droit tout comme l'héritier ah intestat ; 
la maxime , le mart saisit le vif y y était admise à 
l'égard de l'un et de l'autre, ainsi que nous lavons 
dé)à dit ailleurs. 
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Dans les pays Coutumiers , au contraire , l'héri*. 
tîcr testamentaire, ou légataire universel, était te-f 
nu de demander la délivrance à l'héritier du sang. 

Il fallait choisir entre ces deux systèmes , et cela 
donna lieu à une discussion importante. 

Pour le système Romain, on disait qu'il évitait 
des circuits et des contestations auxquels le système 
coutumier obligeait nécessairement. Pourquoi don- 
ner à l'héritier naturel la possession de biens qu'il 
doit rendre l'instant d'après à l'héritier testamen- 
taire? N'est- il pas plus simple d'en saisir d'abord ce- 
lui-ci? iN'est-il pas même à craindre que l'héritier 
naturel , fâché de se voir enlever une succession sur 
laquelle il devait compter , ne la pille? Il y a de plus 
grands inconvéniens encore , s'il s'agît de la succes- 
sion d'un commerçant, d'un homme d'affaires. Si 
l'héritier institué est d'abord saisi , il se met de suite 
à la tête des affaires, il reçoit et paie, et le négoce 
continue sans aucune interruption; mais si c'est 
l'héritier naturel qui n'a aucun intérêt à la chose, 
et qui n'est mis là que pour rendre à un autre, la 
correspondance cesse, et la maison dépérit. 

Pour le système coutumier, on disait que c'était 
la loi qui faisait. les héritiers, et que la faculté de 
disposer n'était qu'une exception au Droit com- 
mun; que c'était donc l'héritier lég^l qui devait être 
d'abord investi ; que d'ailleurs il importait à cet hé- 
ritier de savoir si le testament était valide et sinr 
cèrc; qu'il pouvait être nul, falsifié même, aujour? 
d hui surtout qu'ils seront plus comn^unément o\o- 
gra|>hes , et (J^'i^ fallait préaîqblcnieat a ^s?iuçer ^e 



(4o7) 
sa valîdilé et de sa sincérité; qu'il était donc néces- 
saire de le présenter d'abord au juge; qu'enfin, il 
pouvait y avoir parmi les liéritirrs naturels , des des- 
cendans ou des ascendans ayant droit de légitime, 
et que ceux-là avaient encore plus particulièrement 
intérêt de veiller à ce que l'héritier institué ne dé- 
tournât pas les biens de la succession pour dimi-- 
Buer leur réserve. 

Il fut aisé de répliquer que la loi faisait les hé- 
ritiers institués , tout comme les héritiers légitimes ; 
que la présomption était pour la validité du testa- 
ment; et que tout acte devait être provisoirement 
exécuté; mais il n'était pas aussi facile d'écarter l'in- 
térêt qu'inspirent nécessairement des légitimaires , 
et il fut, eu conséquence, convenu de distinguer le 
cas où il s'en trouverait ,^ d'avec celui où il n'y en 
aurait pas; d'obliger le légataire universel à leur 
demander la délivrance , dans le premier cas , et de 
l'en dispenser, dans le second; mais en même tems, 
on convint de prendre des précautions relativement 
aux testamens olographes. 

Cette discussion donne l'explication de plusieurs 
articltiS qui suivent. 

Art. foo5. « Néanmoins, dans les mêmes cas,. le 
» légataire universel aura la jouissance des biens 
> compris dans le testament , à compter du jour du 
» décès, si la demande en délivrance a été faîte dans 
» l'année , depuis cette époque ; sinon cette jouîs-^ 
» sance ne commencera que du jour delà demande 
» formée en justice, pu du jour que la délivrance au« 
» rait été volontairement consentie, a 
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Autrefois , on distinguait, relativement aux fruits, 
les pétitions d'hérédité en directe , de celles failea 
en collatérale. Efi directe, la restitution des fruits 
était due depuis le décès, idem de la légitime, ou 
du legs qui en tenait lieu , mais , en collatérale , la 
restitution des fruits n*avait lieu que d'après la de- 
mande. Voyez Lapeyrère, lettre F, n. 74* Ricard, 
Donations y part. 2, n". 97 et sûiv. Liebrun, Sv,t^ 
cessions j \\y. 2, ch. 7, sect. 5. 

Mais notre article forme un Droit nouveau , au-^ 
quel il faut se tenir. 

On a demandé, sur cet article,^ si l'héritier na- 
turel, qui se sera mis en possession des biens, et 
aura fait acte d'héritier , parce que le légataire uni- 
versel ne se présentait pas, pourra ensuite retenir 
sa légitime ? et on a distingué: on a dit qu'il nek 
pourrait pas, s'il le connaissait. 

Quant 4 uioi, je pense que, soit que l'héritier 
naturel connût ou ne connût pas le testament, il 
pourra toujours retenir sa légitime, lorsque le lé- 
gataire universel se présentera. La loi l'appelait, en 
effet , à cette possession ; il pouvait croire que le lé- 
gataire ne voulait pas accepter l'hérédité , puisqu'il 
ne la réclamait pas ; et le lé^itimaire ne* peut être 
censé avoir renoncé, en tout événement, à sa légi- 
time. 

Art. 1006. «Lorsqu'au décès du testateur, il n'y 
V aura pas d'héritiers £^uxquels une quotité de ses 
? biens soit réservée par la loi, le légataire univers 
!» sel sera paisi , de plein droit, par la mort du tes^ 
* tetettV ,, ??«is être Xe^^ 4e demander la^ 4élhr^we, ^ 
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Arj. 1 007. « Tout testament olographe sera , avant 
* d'élre mis à exécution , présenté au président du 
» tribunal de première instance de l'arrondissement 
» dans lequel la succession est ouverte. Ce testament 
ï> sera ouvert, s'il est cacheté. Le président dressera 
» procès-yerbal de la présentation, de louverture 
» et de Télal du testament, dont il ordonnera le 
» dépôt eutre les mains du notaire par lui commis. 

» Si le testament est dans la forme mystique, sa 
» présentation, son ouverture, sa description et son 
» dépôt seront faits de la même manière ; mais Fou- 
» verture ne pourra se faire qu'en présence de ceux 
» des notaires et des témoins signataires de lacté de 
V suscription , qui se trouveront sur les lieux , ou 
» eux appelés. » 

La première partie de cet article , suppose qu'on 
peut cacheter et tenir secret son testament ologra-* 
phe, et cela est bien nécessaire ; mais il ne faut pas 
pour cela le confondre avec le testament mystique 
dont parle la seconde partie. 

Cet article fixe, au reste, les formalités nécessai- 
res pour l'ouverture des testamens , sur lesquelles 
les usages n'étaient pas uniformes. 

ART. 1008, « Dans le cas de l'article 1006, si le 
p. testament est olographe ou mystique, le légataire 
» universel sera tenu de se faire envoyer en posses-» 
» sion, par une ordonnance du président, mise au 
» bas d'une reqtiéte , à laquelle sera joint l'acte de 
« dépôt. » 

L'article 1006 permet au légataire universel de 
ge mettre ça posi^ession, quand il n'y a pas de lé^ 



gitimaires; mais notre article y met une restriction, 
q}iand il s'agit d'un testament olographe, Voy. la 
discussion sur Tart. 1 004* 

Art. 1009, « Le légataire universel, qui sera en 
» concours avec un héritier auquel la loi réserve 
» une quotité des biens, sera tenu des dettes et 
» charges de la succession du testateur, personnel^ 
» lement pour sa part et portion , et hypothécaire- 
» ment pour le tout; et il sera tenu d'acquitter tous 
i> les Icgs^ sauf lo cas de réduction, ainsi qu'il est 
> expliqué aux articles 926 et 927, » 

Cet article est la répétition des art. 870 et 873, 
pour ce qui concerne le paiement des dettes. Il me 
parait confirmer Topinion que j'ai émise sur l'art, 
922. Je suppose que le testateur ne laisse que deux 
enfans ; la portion disponible est du tiers ; l'héri*- 
tîer institué qui en profitera, paiera le tiers des det- 
tes , et les enfans , les deux autres tiers : il sera tenu 
personnellement de ce tiers, et hypothécairement 
pour le tout , comme le veut en général Fart, 873. 

Mais il doit acquitter seul tous les legs , parce 
que la légitime ne peut en être diminuée. 

Section V, 

Du Legs à titre universel 

Art. 1010. « Le legs à titre universel, est celui 
». par lequel le testateur lègue une quotepart des 
« bieqs dont la loi lui permet de disposer, telle 
» qu'une moitié , un tiers , ou tous ses immeubles j 
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« OU tout son mobilier, ou une quotité fixe de toua 
» SCS immeubles ou de tout son mobilier. 

» Tout autre legs ne forme qu'une disposition 
» à titre particulier. »! 

Il y a quelque peine à concilier la définition por^ 

« 

tce dans cet article, avec celle que l'art, loo^ donne 
du legs universel. 

Suivant l'article 1004, le legs universel est celui 
par lequel le testateur donne à une ou plusiev/rs 
personnes Tuniversalité de ses biens; mais s'il donne 
à plusieurs, le legs se divise nécessairement en quo- 
tas , et par conséquent n'est plus universel , mais à 
titre universel, comme le dit notre article 1010. 

Il faut distinguer le cas où le legs de Funiversa-^ 
lité est fait unico sertnone , à plusieurs conjointe-^ 
ment, et sans assignation de parts , d'avec celui où 
le testateur donne , par des dispositions séparées , 
des quotes distinctes à ses légataires : dans le pre- 
mier cas, le legs ne laisse pas d'être universel, quoir 
qu'il soit fait à plusieurs; dans le second, il est scur 
lement à litre universel, A^. les articles io44 ^^ io45. 

Art. 1011, « Les légataires à titre universel ser. 
» ront tenus de demander la délivrance aux hérî-s 
» tiers auxquels une quotité des biens est réservée 
» par la loi; à leur défaut, aux légataires universels; 
a et, à défaut de ceux-ci, aux héritiers appelés dana 
» l'ordre établi au titre des Successions. « 

Il peut se trouver en même tems un légataire ou 
héritier universel, et un légataire à titré universel, 
si, par exemple, le testateur lègue à tel la moilié de 
son mobilier, et à tel autre le restant de ses biens. 
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Art. 1015S. c Le légataire à titre universel sera 
• tenu, comme le légataire universel, des dettes et 
» charges de la succession du testateur , personnel- 
» lement pour sa part et portion , et hypothécaire- 
a ment vpour le tout, » 

Dans Fancienne jurisprudence, comme aujour- 
d'hui , le légataire a titre universel était tenu des 
dettes proportionnellement à sa quote, comme le 
légataire universel, P^. les art. 532 , 333 et 334 ^^ 
la Coutume de Paris ^ et en général, tout don ou 
legs fait jf)er inodura quotœ assujétissait au paie- 
ment dçs dettes, pro modo emolumenti; ce qui est 
fondé sur la Loi 2 , Cod. de ann. et tria. 

Le légataire à titre universel en est tenu person- 
nellement pour sa part et portion, et hypolhécai^ 
rement pour le tout, comme tout autre co-héritier, 

Abt. 10 i3. « Lorsque le testateur n'aura disposé 
» que d'une quotité de la portion disponible, et 
» qu'il l'aura fait à titre universel , ce légataire sera 
» tenu d'acquitter les legs particuliers par contri- 
» bution avec les héritiers naturels, » 

Il peut arriver, dans notre Droit actuel, qu'un 
testateur se contente de dire qu'il donne à tel un 
tiers de ses immeubles , ou la moitié de son mobi- 
lier, etc. , sans disposer d'autre chose; tout comme 
il pourrait se borner à disposer d'un fonds, d'un 
meuble. Son testament n'en sera pas moins valable; 
mais les héritiers naturels recueilleront le surplus 
de ses b'ens ^ et contribueront avec le légataire à 
titre universel au paiement des dettes. 
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Section VI. 
Des Legs parttculièrs. * 

Art. ioi4? « Tout legs pur et simple donnera 
* au légataire , du jour du décès du testateur , un 
» droit à la chose léguée , droit transmissible à ses 
n héritiers ou ayans-cause. 

» Néanmoins le légataire particulier ne pourra 
» se mettre en possession M la chose léguée , nî 
» en prétendre les fruits ou intérêts , qu'à compter 
9 du jour de sa demande en délivrance , formée 
» suivant Tordre établi par Tarticle loii, ou du 
» jour auquel cette délivrance lui aurait été volon- 
» tairement consentie. » 

Tout legs pur et simqlè ; il n'y a que ceux-là 
qui se transmettent aux héritiers ou ayans-cause , 
quoique le légataire soit décédé sans en avoir de- 
mandé la délivrance , à la différence des legs con- 
ditionnels , dont il sera parlé aux articles io4o 
et io4i. 

Il n'est pas surprenant que le légataire^ particu- 
lier soit tenu de demander la délivrance , puisque 
celui à titre universel y est toujours obligé , et le 
légataire même universel en certains cas. 

Art. 10 i5. t Les intérêts ou fruits de la chose lé^ 

• guée courront au pro&t du légataire , dès le jour 
» du décès , et sans qu'il ait formé sa demande en 
» justice. ^ 

1**. Lorsque le testateur aura expressément dé- 

* claré sa, volonté , à cet égard , dans le testament , 
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jorsqu une rente viagère ou une jpeusioa 
if aura été léguée à titre d'alimens. » 

La première exception portée par l'article à la rè* 
gle générale , n'a pas besoin d'être justifiée ^ elle est 
conforme à la jurisprudence. Bicard, Donations} 
part 2 y n°. m. Mais le testateur sera-t-il censé 
avoir assez expressément déclaré sa volonté, lors- 
qu'il aura dit que le legs sera payé tel jour , ou à 
tels termes? On le jugeait aii^si autrefois. Guer sur 
le Prêtre , cent, 2 , ^ap. 87. Mai? aujourd'hui il 
inc semble que cela n'équivaudrait pas à la décla-* 
ration expresse que notre article exige; 

La seconde exception est motivée par une grande 
équité , mais il faut cependant, la renfermer dans 
son cas qui est que la rente ou pension soient lé^ 
guécs à titre d'alimens. 

On ajoutait autrefois une troisième exception à 
la règle générale , savoir lorsque le legs tenait lieu 
de légitime : mais comme c'est au légitimaire même 
que l'héritier institué doit demander aujourd'hui 
la délivrance , cette exceptioii se trouvera hors d'u- 
sage. 

Art. 1016. (c Les frais de la demande en déli^ 
» vrance seront à la charge de la succession , sans 
j> néanmoins qu'il puisse en résulter de réduction 
B de la réserve légale. 

» Les droits d'enregistrement $ei*ont dus par le lé^ 
^ gataire. 

» Le tout s'il n'en a été autrement ordonné par le 
fc testament. 
. » Chaque legs pourra être enregistré séparément^ 



» sans que cet enregistrement puisse profiter à 
» aucun autre qu'au légataire ou à ses ayans-causc.» 

Le projet de la section portait que les frais de la 
demande en délivrance , seraient à la charge de Thé- 
ritier. Il fut adopté avec Famendement , que sa dis-* 
position serait réduite aux legs particuliers ; cepen-^ 
dant notre article ne porte pas cette exception. On 
y a seulement ajouté celle qui concerne la réserve 
légale qui ne peut jamais être entamée par les legs^ 

Le tout s* il n*en a été autrement ordonné.^ 

Cette disposition ne s'applique qu'aux frais d'en- 
registrement et de délivrance, que le testateur peut 
bien mettre , s'il le veut , à la charge du légataire , 
mais non de manière à ce qu'il en résulte une té^ 
duction de la réserve légale. 

La dernière partie de l'article donne une grande 
facilité aux légataires; il fut convenu dans la discus-» 
sion que le notaire pourrait en conséquence don-* 
ner à chaque légataire , un extrait de ce qui le con- 
cerne dans le te'stament 

Art. 1017. «Les héritiers du testateur , ou autre* 
» débiteurs d'un legs , seront personnellement te- 
» nus de l'acquitter, chacun au prorata de la part 
» et portion dont ils profiteront dans la succession. 

» Ils en seront tenus hypothécairement pour le 
» tout , Jusqu'à concurrence de la ^valeur des îm- 
> meubles de la succession dont ik seront déten-» 
» teurs » • . 

C'est toujours une suite de la règle déjà posée 
dans divers articles du code. 

Il arrive souTent que le testateur charge undei» 
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héritier» seul d'acquiter un legs particulier i aloté 
le paiement de ce legs regarde cet héritier seul. 

AaT. 1018. « La chose léguée sera délivrée avec 
» les accessoires nécessaires , et dans l'état où elle 
* se trouvera au jour du décès du donateur^ 

Sur les accessoires il faut voir le titre premier 
du second livre de notre Code, et pour de plus 
grands détails , Pothier , Donations testatnentav* 
res j chap. 7 , sect. 1 . 

En général les accessoires d*une chose sont ce 
qui est nécessaire pour son usage. 

Notre article dit que la chose sera délivrée dans 
4* état où elle se trouvera au décès du testaiev/Té 
D'où il suit que si elle se trouve avoir acquis uiie 
plus grande valeur depuis le testament , elle doit 
toujours être délivrée comme elle se trouve à la 
mort. Si c'est un fonds . par exemple , qui ait été 
légué et qui se soit accru par une alluvion , il doit 
être délivré avec Talluvion ; si c'est un meuble au- 
quel le testateur ait ajouté que quelqu'ornement j 
il doit être délivré avec cet ornement , si au con- 
traire le fonds a souffert d'un débordement » si Id 
meuble s'est gâté par l'usage , le légataire doit le 
prendre tel qu'il se trouve» 

A l'égard des additions faites à l'immeuble par 
le testateur , il faut voir l'article suivant. 

Art. 1019. « Lorsque celui qui a légué là pro- 
» priété d'un immeuble , l'a ensuite augmentée 
p par des acquisitions , ces acquisitions , fussent- 
» elles contiguês , ne seront pas censées , sans ime 
» nouvelle disposition , faire partie du legs. 
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Il II en sera autrement des embellissemens oU 
k des constructions nouvelles faites sur le fonds 
» légué , ou d'un enclos dont le testateur aurait 
» augmenté Fenceinte. » 

On observa que la première partie d^ cet article 
était contraire à la Jurisprudence et à l'opinion de 
Dumoulin, qui voulait que si le testateur réii- 
nisssait iiii domaine à celui qu'il aurait légué , 
pour n'en faire désormais qu'un seul y ou s'il éta- 
blissait une communicalion entre la maison léguée 
et une autre qu'il aurait contiguê à la première, le 
domaine et la maison réunis , devaient être censés 
compris dans le IcgSi Mais on dit que notre ar- 
ticle était préférable à cette opinion^ parce quelle 
n'était fondée que sur une conjecture incertaine , 
et qu'il dépendait du testateur de s'expliquer pluii 
tlairement. 

Art. 1020. «Si* avant le testament ou depuis, 
» la chose léguée a été hypothéquée pour une dette. 
» de la succession j ou même pour la dette d'un 
» tiers , ou si elle est grevée d'un usufruit , celui 
» qui doit acquitter ^e legs n'est point tenu de le 
» dégager , à moins qu'il n'ait été chargé de le faire 
» par une disposition expresse du testateur. » 

L'article 874 dît que le légataire particulier 
iqui a acquitté la dette dont Vimmeubie légué 
était grevé ^ demeure subrogé aux droits du 
créancier contre les héritiers et sucesseurs à 
titre universels 

Pour concilier ces deux articles , on peut dire 
(jue l'art. 874 parle du cas où l'héritier était ex-* 
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pressément chargé par le testateur de dégager le 
legs. Il faut, en eflFet, que les deux articles , en 
apparence opposés ,,8 exécutent Tun et l'autre^ 
autant qu'il est possible. 

Voyez lobservation sur l'art. 874. 
Art. loâi. « Lorsque le testateur aura légué b 
» chose d autrui , le legs sera nul , soit que le 
» testateur ait Connu ou non qu'elle ne lui appar^ 
» tenait pas. » 

On observa que cet article était contraire â l'an* 
cienue jurisprudence, il est bien constant, en effet, 
qu'on pouvait léguer la chose d'autruî , et que 
l'héritier était obligé de l'acheter , ou d*en payer 
le prix, s'il ne pouvait la remettre au légataire , 
§. 4 9 tnsL de legatis ; mais on distinguait cepen- 
dant entre les cas de la connaissance ou de l'igno- 
rance du fait par le testateur. 

Si le testateur savait que la chose léguée appar- 
tenait à autrui , le legs était valable pour tous ; 
s'il l'ignorait , le legs n'était valable qu'autant qu'il 
était fait en faveur d'un parent du testateur, on 
bien que la chose léguée appartenait à l'héritier. 
Voyez a ce sujet, Serres, Inst. pag. 3^1 et Ssa; 
Henris et Bretonnier , tom. 1 , liv. 5 , quest 
43, etc. 

On a bien fait de trancher toutes ces diflieuItÀi 
qui pouvaient donner lieu à beaucoup d'équi^ 
voques. Cet article d'ailleurs est lié avec Tarlicle 
' ^99 9 V^ ^i^ aussi que la vente de la chose d^as 
truï est nulle. 
Art. 1022. « Lorsque le legs sera d'une choK 
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» tadéterminée , l'héritier ne sera paâ obligé de 
B la donner de la meilleure qualité , et il ne pourra 
» l'offrir de la plus mauvaise. » 

Conforme à la loi on , ff. de leg. i*. 

On décidait autrefois que dans le cas du legs 
'd'une chose indéterminée , comme d'un cheval » 
d'un mulet , le l^at^ire avait le choix parmi tous 
ceux de l'espèce , laissés par le testateur ; ipais il 
en était àutremeqt lorsqu'il s'agissait d'uû contrat ; 
)e choix alors appartenait au débiteur. 

L'art. 1190 s'est conformé à cette dernière dé- 
\ci8ion. 

Art. 1025. « Le legs fait au créancier ne sera 
» pas censé en compensation de sa créance , ni le 
% legs fait au domestique en compensation de ses 
i gages. 

Autrefois on distinguait entre la créance résul- 
tant d'une obligation volontaire , et celle résultant 
d'une obligation légale et nécessaire ; dans le pre- 
mier cas , il n'y avait pas de compensation , mais 
bien dans le second, f^oy. Lapeyrère^ lett. L. n*. 
2; CateUan s liv. 4 > chap. 8 , Ricard , etc. Notre 
article a bien fait encore de couper racine à toutes 
ces distinctions. 

Mais il reste çependfiuit une difficulté. On sup- 
pose qu'un père fasse , par son testament , un 
iecs à sa fille : qu'ensuite il la marie , et lui çons- 
tivue une dot , sans dire qu'il entend qi^ le legs 
5e compense avec la dot; et en effet, on ne parle 
pas dans un contrat \ des dispositions qu'on a faites 



dcin« tin testament; la fille pourra-t-elle exiger Tutt 
et l'autre ? * . 

La Loi 1 1 , Cod. de ieg, décide la négative. FUia 
legatoruvx non habet actionem , si ea quœj in tes- 
tamento reliquit vi/vus pater posteà in dotem «fe- 
derit. Je crois que cette décision doit être suivie en- 
core. Nôtre article parle du cas où la créance â pré- 
cédé le legs, et non' de celui où le legs est venu 
après la créance. Sans doute , si après avoir cons- 
titué une dot , le père lègue qûelqu^autre chose a 
sa fille , elle pourra demander encore le legs ; mais 
notre espèce est dans le cas contraire. ^. Ricard, 
Donations, tom i , part, a ^ chap, /^ , n. i68 ; 
Serres, p. 52g; etc. 

Art. 1024.' « Le légataire à titre particulier ne 
» sera point tenu des dettes de la succession , sauif 
» la réduction du legs , ainsi qu'il est dit ci*dessus , 
» et sauf l'action hypothécaire des créanciers. » 

F. les art 874 et 1020. 

Section VIL 

Des Exécuteurs testamentaires» 

Art. 1025. « Le testateur pourra nommer m 
» ou plusieurs exécuteurs testamentaires. ^ 

Les exécuteurs testamentaires sont de Tinvention 
du Droit coutumier ; bn connaissait très-peu cet 
emploi dans les pays de Droit écrit. 

, Art. ioâ6. -« U pourra leur donner la saisine da 
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» tout, OU seulement dune partie de son mobilier , 
» mais elle ne pourra durer au-delà de Tan et }our; 
» à compter de son décès. 

» S'il ne la leur a pas cjonnée, ils ne pourront 
» l'exiger. » - 

U y avait beaucoup de variétés à ce sujet < dans 
les Coutumes. Notre arlicle a suivi pourles choses 
dont les exécuteurs testamentaires peuvent être ^aî, 
318 , et pour la durée de la saisine , Fart. 29J de la 
Coutume de Piaris; mais ils ne l'auront pas do droit» 
si le testateur ne la leur donne pas ; et en cela , no- 
tre article s'est conformé aux usages de3 . pays de 
Droit écrit.../^. Lapëyrère , ieU. E » n, 4^. 

Art. 1027. ■ L'héritier pourra faire cesser la sai- 
» sine, en offrant de remettre aux exécuteurs tes- 
9 tamentaires somme suffisante pour le paiement 
9 des legs mobiliers , ou en justifiant de ce paîer 
p ment » 

Cejt, article est conforme à la saine raison, et à la 
disposition de plusieurs Coutumes. 

Abt. 1028. a Celui qui ne peut s'obliger, ne peut 
» pas être exécuteur testamentaire. » 

L'exécuteur testamentaire, en acceptant cet em« 
ploi-, contracte en effet des obligations* 

Art. loiîg. « La femme mariée ne pourra accepter 
» l'exécution testamentaire qu'avec le consente- 
« ment de son mari, 

I» Si elle est séparée de biens , soit par contrat de 
» mariage , soit par jugement , elle le pourra avec 
B Je cpp^enten^ent de son mari, ou, à son refusi, 
» autorisée par la justice , çonfonn^éiaeat à ce qui 
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>l est prescrit par les articles 217 et 219 , au titre 
» du Mariage. » 

Cet article doit être entendu de cette manière , 
que la femme mariée et commune , né peutétre au- 
torisée par la justice , sur le refus de $on mari , à 
accepter l'emploi d'exécuteur testamentaire ; au- 
lieu que si elle est séparée , elle peut recourir à la 
justice , si son mari refuse de Tautoriser. 

Art. io3o. « Le mineur ne pourra être exéctf- 
1 teur testamentaire / niême avec ràutorîsatîôh de 
» son tuteur ou curateur. » , 

C'est qu'il n'y a pas de nécessité pour le mineur 
à exercer un pareil emploi , et qu'il ^éraft: commo^ 
nément hors d^état de le remplir. * 

Art. io5i. « Les exécuteurs testamentaires fe- 
j) ront apposer les scellés , s'il y a des héritiers mi- 
» neurs, interdits, ou abscns. 

» Ils feront faire , en présence de l'héritier pré-. 
» somptif, ou lui dùcment appelé, rinventaîre des 
j> biens de la succession. 

I) Ils provoqueront la vente du mobilier, à dé- 
» faut de deniers «uffisans pour acquîtteir les legs, 

» Ils veilleront à ce que le testament soit exécuté; 
1» et ils pourront, en cas de contestation sur son 
fe exécution , intervenir pour en soutenir la validité, 

> Ils devront , à l'expiration àe l'année du déc^ 
> du testateur , rendre compte de leur gestion. » 

Ils dx)îvent faire apposer les scellés , soit qu'ils 
aient la saisine , ou non ; car notre article ne dis- 
tingue pas , et l'article 1026 a prévu qu'ils pou-. 
Wiept n'être pas çgiçis, ' - ' 
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Comme ils sont chargés de lexécutlon du tes- 
t:ament , ils peuvent non-seulement provoquer la 
vente du mobilier ; mais encore , en cas d'insuffi- 
sance du prix du mobilier pour acquitter les legs » 
ils peuvent demander en justice , qu'il soit proccdo 
à la vente de quelqu'immeuhle. 

Ils doivent rendre compte de leur gestion , sans 
pouvoir rien retenir pour leur salaire ; car leur of-» 
fice est purement gratuit* 

Abt* io3^ t Les pouvoirs de l'exécuteur testa-^ 
1 mentaire ne passeront point à ^es héritiers. » 

C'est que leur ofiice est purement de confiance, 
et que la confiance est attachée à la personne. 

Art, io33. « S'il y a plusieurs exécuteurs testa-» 
» mentaires qui aient accepté, un seul pourra agir 
9 au défaut des autres ; et ils seront solidairement 
» responsables du compte* du mobilier qui leur sx 
> été confié , à moins que le testateur n ait divisé 
9 leurs fonctions , et que chacun d'eux ne se soit 
» renfermé dans celle qui lui était attribuée. » 

Un seul pourra agir. Telle était aussi la jurîs-i 
"prudence. Coquille , quest. 229, 

Ils seront solidairement responsables. Con-» 
traire à l'ancienne jurisprudence. Baquet^ Batar 
dise s chap. 7 , n^ 7 ; Momac ^ ad leg. 28^ Cod. d& 
^pisc ^t cler. 

Art. 1034. « Les frais faits par Texécutour tes-^ 
» tamentaire pour l'apposition des scellés , l'inven- 
a taire , le compte et les autres frais relatifs à sea 
» fonctions seront à la charge de la succession. 

Voyez Plura sur les exéciiteurs tegtaïuçntairça 
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dans Furgole, Testa^inens ^ chap. lo, sect.^.et 
dansPothier, Donations testamentaires ^ chap. 5, 
art. 5. 

Sectioiv yiIL 

De la Révocation des Tesiamens , et de iev/r Ca-i 

duciié, 

Art^ io35. « Les testamens ne pourront être ré- 
p voqués , en tout ou en partie , que par un tes- 
» tament postérieur , ou par un acte devant nor 
? taires portant déclaration du changement de yo- 
» lonté. » 

La Section avait proposé un article portant que 
les testamens ne pourraient être révoqués que par 
une déclaration de changement de volonté faite 
dans l'une des formes requises pour la validité des 
testamens. Mais on dit qu'il devrait suffire d'une 
simple déclaration devant notaire ; et rarlicle fut 
i^dopté avec cet amendement. 

Dès que notre article se contente d'une simple 

déclaration devant notaire, il suffit qu'elle soit faite 

devant un notaire et deux témoins , ou devant deux 

potaires. Telle était aussi la jurisprudence des pays 

coutumiers , à la différence de ceu3^ de Droit écrit» 

où il fallait que la déclaration fut faite devant un 

notaire et six témoins , c'est-à-dire , le nombre qirî 

était reqi^îs pour fa^irc un testament.Voy. Despesses^ 

tom. !4 , pag. 9:5 ; Henris et Bertonniev , tom, 2, 

|iv, 5, question 4^; Richard j^ Dqnat^j^ P^r^ 5 
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Notre ai^ticle dit que les testameas ne pourront 
être révoqués , en tout ou en partie. Il est possi-r 
ble en effet de ne révoquer le testament qii'en par- 
tie , et cela a toujours été permis même dans les 
pays de Droit écrit ; on dérogeait par un çodicillç 
a une disposition de son testament. Il est vrai que 
Ton ne pouvait pas directement , par un codicille , 
pommei? un autre héritier , et que les codicilles 
(étaient destinés particulièrement pour Içs legs. , §, a, 
Inst. de codicU(is ; mais l'institution directe por- 
tée par le codicille , se convertissait en fidéi-cpm- 
mis , et Théritier institua par le testament était 
chargé de rendre à celui nommé par le codjcille , 
sauf au premier a retenir la quarte ; encore cette 
quarte pouvait elle être prohibée par le codicille, L. 
i5 ) S- ^ ' //• ^^J'wr^ codicili. Finnius ^ sur le §. 2 
de çodicUL FerWères sur G uip£fpe, quest, 55'j;ror- 
donnance de 1735 , art. 60, 

Avant cette ordonnance, on ne pouvait révoquer 
un premier testament par un second, qu'en rap- 
portant la cause dérogatoire insérée dans ce pre- 
mier; mais cet usage des clauses dérogatoires fut $1 
hon droit aboli par Tart. 73 de ladite ordonaancq. 
Comme il n'y a njijourd'hui aucune différence 
entre les testamen&i, les codicilles et les donations 
à cause de mort , il ne faut plus douter , quoiqij^e 
notre article se serve du mot testamens j, que les 
lestanicns ne puissent être révoqués en totalité pa^r 
une donation universelle à cause de mort. Cette 
question était autrefois très-controversée. Voy^D^," 
'pçriùerj tom. 2, liv, 4, P^gt ^^Q^ 
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Une donation entre-vifs de tous biens pré^ens et 
à venir faite en contrat de mariage ( on ne peut les 
faire que là ) , doit aussi révoquer le testament an-f 
térieur, ou ce qui est le même, lé rendre inutile. 
On le jugait ainsi avant le Code. Serres j pag. 287, 
d'après Ferrières et Çatellan. 

On demanda, dans la discussion des articles de 
cette section , qu il fût statué sur un point très-con- 
troversé autrefois , savoir si le testament parfait était 
l'évoqué par un second testament imparfait dans sa 
forme. 

Autrefois on distinguait le cas où par le second 

testament l'héritier présomptif ^taît appelé, d'avec 

celui où c'était un étranger. Dans le premier cas , le 

premier testament était révoqué , dans le second , 

' non. Nov* 107^ c. 2. 

Le conseil convint de rejeter cette distinction, 
par le motif que le second acte, quoique nul , an- 
nonçait néanmoins de la part du testateur, un chan, 
gemdnt de volonté dont Teffet devait être d'anéan- 
tir le premier testament ; et il fut résolu d en faire 
ut) article : mais cet article ne se trouve pas. Il est 
vrai qu'il est suppléé par celui que nous expliquons 
maintenant : car s'il suffit d'un acte devant deux no* 
taires , ou un notaire et deux tétnoins , pour révo- 
quer un testament. Il serait bien extraordinaire que 
le second testament quoique imparfait , ne remplit 
pas au moins cette formalité. 

Autrefois, et depuis même l'ordonnance de 1735, 
le testament était rompu par la survenance d'un 
enfant , si le testateur n'avait eu la précaution d'ins^ 
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tituer les posthumes, et par la prétention de Fun 
de ceux qui avaient droit de légitime sur ses biejii» 
lesquels devaient être, chacun en particulier, . apr 
pelés dans le teatQUiçnt avec la dénomination hono* 
rifique d'héritier^, (;§. i , inst. qidh. mod. testaWf 
inprm.y art. 5o de Fordonuance de 1735. ) Mais 
aujourd'hui, rien de tout cela ne peut annulcr.un 
testament ; le testateur peut impuné^i^ent n^y parler 
BÎ de ses enfans, ni de.ses. père «t mère, et tout ce 
.^ui résultera deoette omission sera , qu'ils auront 
J|;ou jours leur légitime ou réserv^ 

Art. i3o6. « Les testamens postérieurs qui ne ré- 
jf yoquerp;nt pas- "d'une naanière exprç^p tes préjcé- 
f dens, n'anniilleront, dans ceux-ci, que celles des 
9 dispositions y çoptenues qui se trouy^o^nt inçom* 
» patibles avec les nouvelles, ouqjni seroi^ con« 
? traires. »; . 

Si par un second, testament, codicille ou dona- 
tion à cause de mort, le testateui::déclare qu'il ré- 
voque ses premières dispositions , elles sont annula 
lées dans leur entier, 

Mais s'il met seulement dans son. second acte^ 
-des dispositions qui ne puissent s'exécuter en même 
tems qu^les prem^res, il n'y a que celles-ci de 
révoquées, suivant la règle posteriora prioriùus 
dérobant. 

Art. io37. « La révocation faite dans un testa- 
» ment postérieur aura tout son effet, quoique ce 
p nouvel acte reste sans exécution par l'incapacité 
» de l'héritier institué ou du légataire, ou par leur 
» refus de recueillir. » 
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Notre article hé parle que de l'iacapacité de rhé-« 
rMer institué, ou de sa renonciation, et il ne dit 
rien de son indignité. 

Uyayaitautrefois une grande diversité d'opiuioos 
è cet égard entre les jurisconsultes et même entre- 
les parlemens. • » 

Les uns jugeaient que le premier testament était 
révoqué, soit que l'héritier institué parle second 
se trouvât indigiieou incapable; d'autres soutenaient 
qu'il était révoqué quand rhéritie)r du second était 
indigne, mais iMi lorsqu'il étiait seulement ihca^ 
pable. 

J'aurais été de l'avis de ceS' éertiiérii ; llnd^fae re* 
cueille, mais' il ne peut pas conserver; Tincapàbte 
au contraire lie peut pas même irecuéillir j le tésta^ 
ment qui l'institue n'a auctih effet relativemenl à 

lui; Théréditc ne repose jamais sur sa tête; il pa-^ 

... . , 

raissait donc régulier que le second testa liiëiif ou 
i'iadigne est institué révoquât le pfétoier , et qu'il 
Tîè le révoquât pas ,'si l'héritier était incapable. Telle 
était aussi la jurisprudence de TToulouse, attestée 
par Maynard^ Caméotas , CaieUan et Serres^ 
La jurisprudence de Paris était au contraire. F. dans 
le journal du Palais, des arrêts du ^ aprîl 1669, 
et â5 février 1672. 

Mais quoique notre article ne parle pas de Tin^t 
tlignité, puisqu'il veut que le premier testament 
soit révoqué, même lorsque l'héritier institué dans 
le second est incapable, à plus forte raison ^ lors-* 
qu'il est indigne. 

Akt, io58, « Toute alîéAaUou, celle même par 
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» Vente avec faculté de rachat ou pat échange, qUfi 
» fera le testateur de tout ou de partie de la chose 
» léguée t emportera la révocation du legs pour tout 
» ce qui a été aliéné, encore que l'aliénation posté-^ 
fo rieure soit nulle , et que l'objet soit rentré dans 
» la main du testateur^ » 

Dans la première rédaction de cet article, on ne 
parlait ni de la vente à faculté de rachat , ni de 1*6* 
change j ce qui donna occasion de demander si le 
légataire d'une chose que le testateur avait depuis 
vendue à faculté de réméré , ou échangée , pouvait 
exercer cette faculté , ou prendre la chose reçue en 
échange. L'opinion commune était autrefois pour 
l'aflGirmative. Despeisses, tom. 2^ p» 254; Richard, 
DonaUons j part. 5, ri. 268 et swivanSy où il eu 
rapporte des arrêts. Mais cette question fut décidée , 
dans les deux cas , contre le légataire ; on )ugea que 
le testateur avait, dans l'hypothèse, suffisamment 
manifesté sa volonté de révoquer le legs. 

Art. 1039. « Toute disposition testamentaire sera 
» caduque, si celui en faveur de qui elle est faite n'a 
» pas survécu au tuteur, » 

C'est une règle bien ancienne. 

Art. io4o. « Toute disposition testamentaire faîte 
i Sôus une condition dépendante d'un événement 
» incertain , et telle que , dans l'intention du testa- 
» teur, cette dis)3osition ne doive être exécutée qu'au-» 
» tant que l'événement arrivera ou n'arrivera pas 
• sera caduque, si l'héritier institué ou le légataire 
» décède avant l'accomplissement de la condition. » 

Art» 104 i. «La condition qui daas ^i^tentioa 
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» du te&tateùr ne fait que suspendre Texécution de 
» la disposition , n'iempêchera pas rhériticr insti- 
» tué, ou le l^ataircj d'avoir un droit acquis et 
il trànstnissîfele à ses héritiers* » 

Voyez les articles 1168 et suiv. juâqu^à l'article 
1 185 , qui sont proprement le siège de la matière. 

Nos deuxartitles, àii reste, sont conformes âTau- 
cienne jurisprudence , dans laquelle on avait tou- 
jours distingué, quand à la transmission des legs; 
ceux qui étaient véritablement conditionnels, c'est-^ 
à-dire, dépendans d'un événettient incertain, d'avec 
ceux , où le tems ou jour à venir, n^afTectait pas la 
isùbstance de là disposition , n'y était qu'accessoire 
avait été apposé simplenifint au paiement et à Texé- 
cution du legs , et principalenient en faveur du lé- 

< 

gatairc. îî faut pourtant convenir que cette distinc- 
tion n'est pas toujours bien aisée à faii*e dans la prati^ 
que. F oyez Serres, et les auteurs qu'il cite pages 
538 et 53g. 

Art^ \ol\2. « hh legs sera caduc, si la chose lé- 
» guée a totalement péri pendant la vie du testa- 
it teur. » 

» U en sera de même si elle a péri dçpuis sa mort, 
» sans le fait et la faute de l'h^titier , quoique celui^ 
» ci ait été mis en retard de la délivrer , Lorsqu'elle; 
i eût également dû périr entre les main^ du léga-^ 
1) taire. » 

ji totalement péri ^ autrement il subsiste sur ce 
qui en reste. 

La seconde partie de l'article est coniForme à Té- 
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quitéy et ion principe se trouve dans les articles 
du titre des Contrats , qui traitent de la délivrance. 

Art. io4o« « La disposition testamentaire sera 
> caduque , lorsque Théritier institué ou le l^^ga^^ 
» taire la répudiera, ou se trouvera incapable âd 
» la recueillir. » 

Voyez les observations sur Tarticle io35. 

Art. io44* « H y aura lieu à accroissement au 
» profit des légataires , dans le cas où le legs sera 
» fait à plusieurs conjointemeuté 

» Le legs sefa réputé fait, conjointement, lot*s-^ 
» qu'il le sera par uue seule et même disposition^ 
» et que le testateur n'aura pas assigné la part de 
B chacun des co-légataiîes dans la chose léguée. » 

Art. 1045. « Il sera encore réputé fait conjoin- 
È temeut, quand une chose qui n est pas suscep- 
» tible d*étre divisée sans détérioration, aura été 
» donnée par le même acte à plusieurs personnes ^ 
même séparément. 

Ces deux articles tranchent une infinité de con- 
testations qui s'étaient élevées sur le droit d accrois^ 
sèment, contestations d'autant plus difficiles, qu ei-> 
les avaient leur source dans les ambages des lois 
domaines, faites cependant pour les terminer; aussi 
k docte Cujas traite-t-il d'hébétés ceux qui les ont 
t^ecueillies sur cette matière. 

Il faut bien le dire, quoique cela se trouve par-tout, 
qu'on distinguait trois manières d'appeler plusieurs 
personnes à recueillir par testament la même chose. 

l^ Par des expressions distinctes et séparées com- 
me si le tuteur disait , y^ donne via maùon d PUr-^ 
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te 9 et puis par une autre clause , je d^nne ma mai* 
sondJean; Pierre et Jeans'appcIaîcnt/?wii/'M.?ic/t rci 

2\ Par les rnèuies expressions et dans la mémd 
période. Si le testateur disait, j^ donne ma mai-' 
Bon à Pieuse et â Jean, ils étaient alors conjoints. 
Re et ver bis. 

3*. Pai:*l(3s mêmes expressions et â la même chose ■ 
ihais avec des parties distinctes , si le testateur di- 
sait , je donne à Piètre et d Jean ma maison par 
portions égaies ^ ou bien , d chacun ia moitié j 
ils étaient alots conjoints; P^etbis tantùnii 

Entre les héritiers testamentaire^, il y avait tou- 
jours droit d'accroissement, suivant la règle , nemo 
partim testatus, partïni intestatus decedere po^ 
ffist. Mais entre les légataires, on distinguait céus 
qui étaient Conjoints re et verbisy d'avec ceux qui 
ne l'étaient que te > aut verbiSi 

On Convenait que le droit d'accroissement avait 
toujours lieu inter cunjunctos re et verbis ; mais 
on diàjputait beaucoup pour savoir s'il avait lieu 
dans les autres espèces , et on voyait de grands noms 
des deux côtés, CujaSj IlenriSy Bretonnier et 
Domat d'une part; de l'autre, Vinnius^ Ferrie' 
tes surGuipape, Maynard^ Serres} etc. 

Nos deux articles terminent enfin ces fameusesl 
questions : l'accroissement aura lieu , inter cun-- 
junctoê re et verhis ^ il n'aura pas lieu inter ou/nr* 
junctos verbis tantùm^ ni même inter cunjwne^ 
tù^ re tantwm ^ excepté que la chose léguée ne soit 
Hn partageable. 

L'effet du droit d'accroissement est de faire pa»-« 



^ 
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èer an co-héritîer ou co-Iégatâîrë , la portion de 
fcelui qui répudie la sienne, on ne peut la recueil- 
lir » parce qu'il est' moit incapable ou indigne. F'. 
sur ce droit d'accroissement^ la Loi unique^ Cod«* 
de Caducis toUendis. 

Art. 1 046. t Les* mêmeis Causes qui ♦ suivant Tar- 
» ticle 954 et les deui pt>eniières dispositioiis de 
» l'art. 955, autoriseront la demande en réyoca* 
i tioii de la donation entre-vifs, seront admises 

* pouf la demande en riéVocation des dispositions 
i testamentaires. i> 

Ces causes sont l'inexécution, de là part dii lé- 
gataire, des conditions sous lesquelles le legs lui 
a été fait, son attentat à la vie du donateur, ses 
i^éyices , délits du injures graves contrç la personne 
du m ême donateur; 

Cet article suppose le décès du donateur, et que ce 
sont ses héritiers qui exeréent l'acliôn en révocation. 

f^. ce que nous avons dit à ce Sujet au Ch. 6 
de ce titré -, in prifi'cipio. 

Art. 1 ô47- • Si cette deniatide est fondée sur une în- 

* jnre grave faite à lamémoîre du testateut», elle doit 

* être intentée dans l'année, à compter du Jour du 
» délit.» 

La section de Législattoâ â'^it comtnencé cet ar-* 
ticle par une disposition ainsi conçue. 

Si la demande est fondée sur le fait (ft^e le léga^ 
taire était auteur ou complice de la mort du tes-' 
iatev/Tj l'héritier doit la forfner dans l'année, 
à compter d/u décès du testateur^ si lacondam^ 
fixation du légataire est antériev/re ^ et à oomp^ 
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ter du jour de la condamnation j si elle est pos'* 
tirieure au décès. 

On observa qu'il serait contre Tordre public de lais* 

. ^er un assassin jouir fies dépouUies de sa victime , par 

cela seul qu'il n'aurait pas été recherché pendant un 

au» et on demanda que Taction en déchéance eât 

la même durée que l'action en poursuite du crime* 

Sur ces observations , la première partie de l'arti-^ 
cle projeté fut retranchée : mais notre article se tait 
sur la demande qui avait été faite de la fixation d'un 
délai pour l'exercice de l'action en révocation pour 
cause d'attentat à la vie ou de sé^ces. On a craint 
sans doute de contrarier le principe posé dans ^a^ 
ticle 967^ Mais comme ce n'est pas le même cas 
je crois qu'il résulte seulement de ce silence» que 
la chose est restée dans les termes ordinaires da 
4roit t sur lesquels la demande était certainement 
basée; aussi ei^t-elle l'assentiment du CopseiL V. 
l'observation sur l'art. 967. 

Il n'est parlé ni dans nos deux articles, i^i dans 
le 957% du cas de la réconciliàtîan du donateur et 
^ donataire , survenue api*ès les délits et injures 
<|ui auraient pu mériter la révocation de la donation; 
mais je ne fais point de doute à ce que cette récon- 
cUi^^tion 9 biep prouvée par \t donataire; ne fltœs- 
aer l'action qn révocation, puisqu'elle rendait même 
l'exhéréda^tion inutile. Lapeyrère ,letu E,n. 3o; 
SerreSjp, 289; De$p0is$es^ GrassiUfS, Momac , etc. 

Je dois aussi rappeler en finissant ^ ude q^estiou 
qui ne se trouve- nulle part résolue dans lé Coè;, 
c'^st celle dç la nullité des testanieupair suggegtioiiel 
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tàptation. Personne n'ignore combien ce moyen 
^tait commun autrefois , et l'ordonnance de 1 735 
} avait expressément conservé : on a Jugé qu'il se- 
rait moins utile aujourd'hui, et il ne faut pas même 
dissimuler qu'il donnait lieu à de grands abus. En 
principe, il est permis de se procurer des libéra- 
lités , par des caresses , des services , des prières t 
des présens ; il n'y a que les moyens frauduleux , 
des calomnies contre les héritiers naturels, qui 
soient réprouvés par la justice et la nibràle; dans 
tout autrecas, la question se réduit au point de savoir 
si le testateur était ou n'était point imbécile. Cepen- 
dant du silence de la Loi, on ne doit pas conclure 
que le moyen de captation soit abrogé ; au contrai*- 
re, M. Treillard^ dans son discours au Corps légis- 
latif, a expressément dit qu'on n'avait pas voulu le 
tiétruire , malgré tous ses inconvéniens , de crainte 
que des gens avides ne s'en fissent un titre pour 
dépouiller impunément les familleâ||E!après avoir 
Subjugué les mourans. 

U a mis sur la môme ligne le moyen pris de ce 
tfae les testamens étaient supposés faits ab vrato; 
ion ne }e connaissait guère en pays de Droit écrit ^ 
jtiïais il était en grande vogue au parlement de Pa- 
ris. Il est» ce me semble, bien {dus contraire awL 
Véritables principes et à Texercice du droit de pro* 
priété, que ceux pris de la captation et de la sug- 
ige»tionv Que deviendra la liberté €px^ la loi me don« 
^M , de <fis^o8er d'uïie telle quotité de mes biens , 
ni ia disposition que j'en ferai peut être nttaquée 
après ma œoït , sous le prétexte que je Tai faite ea 
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colère, ou par une injuste préférence ? La loi ne me 
demande pas compte de mes motifs, et un pareil 
moyen ne peut pas soutenir les regards du vérita- 
ble jurisconsulte ; cependant on ne peut pas .dire 
encore qu'il soit abrogé par nos nouvelles lois. 



CHAPITRE VI. 

Des Dispositions permises en faveur des Petits* 
enfans ékju Donatev/r ou Testateur , ou des Enr 
fans de ses Frères et Sœu/rs. 

\ji 'est après bien des essais et des discussions dé- 
licates , qu'on est parvenu enfin à se réunir pour 
établir les règles contenues dans ce Chapitre. 

La Loi romaine permettait aux pères et mères 
de déshériter leurs enfans , lorsque ceux-ci se ren- 
daient indignes de leurs bienfaits par leur ingrati- 
tude ou paiÇj^urs crimes : la Novelle 1 1 5 avait fixé 
les causes d'exhérédation au nombre de quatorze; 
et comme plusieurs de ces causes né convenaient 
plus à nos mœurs , la Cour de Cassation , dans s« 
pbservations sur notre projet , les avait réduites à 
quatre : la première , si l'enfant s'était porté coutre 
ses parens à quelqu'acte de violence ou d'outrages; 
la seconde, s'il avait intenté contr'eux une accusa- 
tion criminelle ou correctionnelle; la troisième, 
s'il s'était marié depuis yingt-un ans jusqu'à, vingt- 
cinq, sans leur consentement; la quatrième» s'il 
avait commis un crime pour lequel il eût été con- 
damné à une' peine ajBlictive ou infamante. 
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Il semblait que cette police devait être mainte- 
nue; elle avait été adoptée daas les pays coutu- 
miers, comme dans ceux de Droit écrit. Serait41 
juste, en effet, qu'un enfaiit qui a été le tourment 
et l'opprobre d'une famille , qui aura porté ses . 
mains impies sur son père, ait le même droit à sa 
succession que lenfant vertueux et soumis ? 

Que si rexhérédation est juste ^ selon les r^les 
de la justice distributive, elle est bien plus évidemr 
ment conforme à Tintérét public ; les peines et les 
récompenses sont le ressort le plus puissant des ac<<. 
tiens des hommes : et le législateur ne serait pa3 sa* . 
ge, qui croirait pouvoir les diriger uniquement par. 
l'amour de leurs devoirs, fenfant qui craindra l'ex- 
bérjédation, dit le Tribunal de Montpellier , nese^ 
couera.p^s le joug de l'obéissance , ou il y sera ra-^ 
mené, et il contractera les habitudes qui forment 
les mœuFft publiques et privées. 
. Cependant dans les conférences particulières,, 
rexhérédation fut rejetée par deux motifs ; le pre- 
Diier, qu'on nç devait pas accorder à un père l'exer* 
cice d'un droit fondé sur des faits qui , bien prou* 
vés, pouvaient faire prononcer contre l'enfant dea 
peines aSIictiveg; le second > que les pères auraient 
assez de latitude , pour priver un enfant ingrat % 
d'une partie considérable de leurs biens. 

J'avoue qu'aucun de ces motifs ne me parut suf-^ 
fisant pour changer une jurisprudence aussi uni- 
verselle et fondée sur de si grandes considérationa 
d'intérêt public et privé. Le premier ne s'applique-^ 
rpit d'abord qu'à la première cause d'exhérédatioui 
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mais quant à cette cause même , les lotis on-elles Jar 
mais refusé leur secours é un père assez cruellement 
outragé par son fils pour leur en demander^ même 
directement , vengeance ? Comment à plusforte rai- 
son y pourrait-on reconduire , lorsqu'il se contente 
de le priver de toute participation à sa succession? 

Le second motif est bien moins concluant enco- 
re ; car si Texhérédation était aiitorisée, lors même 
que la légitime du fils était réduite au tiers ou à la 
moitié de ce qu'il aurait eu oÂf intestat , comment 
la rejeter maintenant que cette légitime est dou-^ 
blée , et que la portion disponible du père est rér 
duite de moitié ? 

On trouve ce rejet de Theshérédation bien plus 
étonnant encore , lorsqu'on voit que le Code civil a 
approuvé comme motif d'indignité et de privation 
de succession et de legs , même pour des héritiers 
étrangers , presque les mêmes causes pour lesquelles 
lexhérédation était permise; en sorte que c'^est inu- 
quement aux pères et mères qu'il a reftisé t'exercice 
d'un droit si utile dans fleurs mains, et dont les 
parons collatéraux pourront se servir à leur ei^* 
dusion. 

Indépendamment de cette exhërédation pour 
cause grave , il y en avait une autre qu'on appelait 
officieuse , prise de la loi i6, ff. rfa cunit. fur. , et 
par laquelle les pèfe et mère qui voyaient leur fils 
dissipateur et dérangé, lui laissiaient seulement l'ur 
sufruit de sa portioti , et en donnaient la propriété 
^ ses enfans nés ou à naître, Ce mode d'exh^réder 
ftYftH éf^ V^ ^ans les payq- ^e ÇQUt\ime> c% |1 s'j 
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pratiquait méine plus souyent que danë èetix dé 
Droit écrit. 

J'ai dit qu'il fallait que les père et mërè téservas^ 
sent la iptoptiéié à lèuis |>etit8-<en(atis; car s'ils là 
donnaient. Â un collatéral v'ce n'était plus alors \ïtié 
disposition officieuse ; mais une yéritable substitua 
tion:tels sont les tenneé de la loi , les priÉicit>e8 de 
M. d'Agùesseau, dans son quatrième plaidoyer, et 
ceux qui furent professés au Conseil d'Etat datts là 
discussion dont je vais parler. 

Cette jurisprudence fut d'abord adoptée ati (iti^ 
de id Puiséance paienieUè , et on en avait* fait là 
matière d'an chapitre second , intitulé de ia 0{â^ 
posiHoft ojflcieuêe. 

DaUS là séance dï 7 pluviôse àh 1 1 ;*ôn {>ro^te 
d^^ldmëttre la disposition officieuse dàiis la tipkh 
collatérale. Poi^rqtfoi, ditM^n, empêcher quelqu'tfÀ 
qui voit Son frèlre dérangé , de chercher à cotiSei^ 
Ter ses biens à ses nevetii? Il n*à ^las sànS doute dëk 
motifs aussi pùisSans qu'un' père ; mais il eM bahi^ 
Te) qu'il soit attaché à sa famille /' et -^'il pti9titltb 
les précautions nécessaire» pour assùréi^^la subhlë^ 
tance à des individus qui liii tiennent dé si pt@i. ' 

Cette proposition excita de lohgs débats ; on dit 
qu'un homme sans eiifans , ayant la ltt>re dispo^ 
tion de tous ses biens, n'avait {(as besoin de l'eithé* 
rédation officieuse pour les assurer à^ses neveux:^ 
qu^il n'avait q^u*à les instituer directendent ses hérî*- 
tiers ; que si ses neveux n'étaient ni nés, ni conçut, 
il ne pouvait pas porter une institution sur des étréa 
maginairesj que les motifs qui avaient fiMt^dmet« 
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Ire la cliappMtioii oâScieusa en ligne directe» ii'a« 
valent pat la même force en collatérale , et que ji'y 
introduire, ç^ serait rençi^ycjler les subç^tUationsi 
qui avaient été 8^ justement abolies. De 1 aveu même 
4e Montesquieu, elles. frappept de stérilité le$ bien^ 
^ui en sont 1 objet ; elle^ I^ mettent hprs du comr 
merce , et sont la source de procès éternels ; eUe# 
ne sont tolérable^ que dans l^sTiionarçhîes , où «il 
importe de conserver Féçlat de certaines familles, 
et pour ces familles seulçmçnt. On propose, il est 
^^9 de les borner à un degré; mais pour ce degrés 
]à même, il faut tpujours nommer un curateur à 1^ 
substitution t remplir toutes le^ formalités prescris 
tes en faveur des substitutions .les plus .étendues; 
retomber qnfin dans les çinbai^fV^- de la restitution: 
tout çels^ est iuutile, et U^: peut produire qi^dç 
très-mauvais effets daifs up régime fondé s}ir J'égat 
lité. Ces mauvais -effetsi serajieut méipe d.autaut,'plu9 
sensible? aujourd'hui < qijÇ\] n'y a plus de c^nouir 
cats pour : l€)s garçons et de^ûpuvensi pour Iqs filles., 
qui qorrigem^Ut ^utrefpis la. maligne. iuflueuçe def 
substitutions. On peut mén^e dçiiter si elles étaient 
bonnes poi)r remplir autrefois le l^ut qu'op/^e prop 
|K)sait, celui de soutenir les familles; elles, sacri-! 
fiaient toutes l^s hranphes à. une seule. Mais u'était- 
.ce:pas plutôt un moyen de le^.asqéautir ? La brsoi*- 
çhe puissante soutenait , dit-on, lei^ autres ; inaiSï 
cellesTci ne seraient-elles pas n^ieux soutenues par 
une subsistance assurée c^ans une portion de biensi, 
qu'eu l'aiteq^aut d'une proteçtipu précaire et Im^ 

roilkftte? 
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"Pour la disposition officieuse en collatérale ^ on 
répondit qu elle devait être plus favorablement ac» 
cueillie dans cette ligne que dans là directe méme^ 
puisque l'on pouvait pi iver son frère , non^seule* 
ment de la propriété, mais encore de l'usufruit; 
qiie mal à propos on relevait les mauvais effets des 
ancien Des substitutions; qu'on n'entendait pas les 
renouveler, et que ce que l'on proposait ne tendait 
qu'à donner Tusufruit à l'un et la propriété à un 
autre , ce qui avait toujours été permis. A la vérité, 
on voulait que dans des degrés tels que de père à 
ses petits-^enfans , ou d'oncle à ses neveux» pn pût 
donner à des individus à naître; mais. la loi toute 
puissante pouvait bien faire cette exception à la rè* 
gle générale : il importait, dans toute forme de Gou- 
vcrneiiient, de conserver les familles, et l'on nç 
peut le faire efficacement, sans veiller aussi à la coni- 
sérvatiôn de leurs: immeubles. Ce sont les riches^ 
ses mobiliaiies dont il est intéressant de favoriser 
la circiilation ; mais la première chose à faire dans 
toute substitution est de vendre, les meubles. Dès 
quel la disposition appellera également tous les en- 
fans nés et à naître, il n'y a plus à craiudre les in*> 
convéniens qui résultaient d'un seul appelé. 

D'après ces réflexions, ce qu'on appelait disposa 
tion officieuse ( car il fut dit qu'on éviterait le ter^ 
me de Substitution ) , fut adopté en directe et en 
collatérale , au premier degré. On agita après cela 
la question de savoir si la légitime pouvait être aussi 
comprise dans la disposition, et il fut décidé, sui-»- 
yaiit les anciens principes, qu'elle ne pouvait pas 
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rétre. On représenta cependant que, dans (5eltetratp> 
position, il aurait mieux yalu n'en tenir à Tancienne 
disposition officieuse, beaucoup plus fayorable aux 
▼ues du père , et à Tintérét des enfans du dissipa- 
teur, puisqu'elle s'étendait à tous lés biens recueil- 
lis par le fils, que le système adopté aurait cet in- 
convénient, que Fonde pourrait mieux assurer l'é- 
tat de ses neyeux , que l'aïeul celui de ses petits-en- 
fans , puisque le premier pourrait substituer tous 
ses biens, au-lieu que l'aïeul ne pourrait faire pas^ 
ser à ses petits-enfans que sa faible portion dispo- 
nible ; que si un père ayant plusieurs enfans , dont 
l'un dissipateur , voulait assurer la subsistance des 
enfans de celui-ci , il serait obligé de l'avantager au 
préjudice de ceux de ses en&ins en premier degré, 
dont la conduite était sage et réglée* Toutes ces 
ûbjfections furent rejetées , par la considération que 
la preuve de l'existence du motif sur lequel Ik dis* 
i>osition officieuse était fondée, pourrait occasion- 
ner un procès désagréable pour l'enfant et pour la 
mémoire du père. 

Je crois que tout ce système exigera un sérieux 
examen à la première révision. 

Abt. 1048, « Les biens dont les pères et mères 

> ont la faculté de disposer pourront étr« par eux 
9 donnés , en tout ou en partie , à un ou plusieurs 
9 de Içurs enfans , par actes entre-vifs où testamen- 

> taires , avec la charge d© rendre ces biens aux en» 

> fans nés et à naître, au premier degré seulement) 
• desdits donataires, « 

ART. ^049. « Sera valable , en c^ de mort sans 
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9 enfans, la disposition que le défuM aura faite pÀF 
» acte entre-Tifs ou testamentaire , au profit d'un 
» ou plusieurs de ses frères ou sœurs , de tout ou 
• partie des biens qui ne sont pôînt réservés par la 
» loi dans sa successiop , avec la charge de rendre 
» ces biens aux enfans nés et à natti^e , au premier 
» degré seulement, desdits ffères ou sœurs doua- 
» ta ires. » 

ART. io5o. « Les dispositions permises par les 
» deux articles précédens, ne seront valables qu'au- 
» tant que la charge de restitution sera au profit de 
» tous les enfans nés et à nattré du grevé , sans ex? 
9 ception nî jiréféreace d'âge ou de sexe. » 

On représenta qfùe dès que la substitution était 
bornée à la portion disponible , il n y avait pas dé 
raison poui^ empêcher Taïeul de donner à un seul 
de ses petits-enfans , ce qu^i! pourrait donner à Un 
étranger. On tépimdi% que Tobservation ^ràrt jus- 
te, si IVieul donnait à un pëttt-enfant né; mai^ 
qu'il en était autrement , s*ii voulait donner à un 
peul des petits-enfans à nattre. Pourquoi poùrvoi- 
rait-il à la subsistance de celui-là , plutôt qu'à celle 
des autreè ?ee se- peut être <j[Ue dans des vues d'orr 
gHeîl que laclofiiè doit pas fâvérîser. 

On voit qtie cette questibd ramenait la discus^ 
sion générale , et celle même de la latitude à doii-' 
ner à la faculté de disposeï' ep dhrect , dont faî ex- 
posé les motifs sur l'art. 91 3. 

Art. 1 o5 1 . « Si , dans les cas ci^dessus , le grevé 
» de restiftition au profit de ses enfans , meurt lais-' 
}> sant des eqfajcis êju premier degré , et des desce»'- 
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*' dans d'uD enfant prédécédé , ces derniers recueil- 
» leront , par représentation , la portion de l'enfant 
* prédécédé. » 

Contraire aux articles 20 et â i du titre i". de For- 
donnance des Sudfstiiutions de 1 747 , et à l'esprit de 
l'article 6a de celle de i735. Cependant^ comme les 
dispositions autorisées dans ce chapitre sont faites 
dans un autre esprit que les substitutions , celle de 
notre article est mieux co-ordonnée à notre système; 
c'est par la même raison que je crois que la charge 
de rendre subsisterai^ , quand même tous les eofans 
ç.n premier degré précéderaient le greyé, dès qu'ils 
laisseraient des petits^enfans ; c'est , en effet, à sa 
postérité que le donateur af Toulu pourvoir» et il 
n^y aurait alors qu un degré. 

. Abt. i o52. « Si l'enfant, le frère , ou la sœur aux- 
» quels des biens auraient été dpnnés par actes entre-* 
\ vifii ,• sans charge 4^,rçst#.tutiop:i.acceptcunenou« 
» vcllelibéralité,faîte par^actç.entre-yîfsçutestamen* 
» taire, sous, la condition que les bji^nsprécédem-* 
\. ment donnés demeureront grevés de cette char^. 
]| gc, il ne leur est plus permis de cti.vi^er les deux 
» dispositions faites à leur profU,..et 4c. renoncer. 
I» à^la seconde pour s'en tenir à la première, quand 
% même ils offriraient de rendre les biens compris 
A dans la seconde* disposition, », 

Conforme à l'article iÇ, titre i*'. de l'ordonnance 
de 1747. 

Art. io53« « Les droits des appelés seront ouverts 
9 à l'époque ou par c(uelque cause que ce soit, la 
» jouissance de l'enfant, du frère ou de la sœur» 
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» grevés de restitution, cessera : Tabancton ântîcî* 
» pé de la jouissance au profit des appelés, ne 
» pourra préjudicier aux créanciers du grevé an* 
9 térieurs à l'abandon. » 

La substitution peut être ouverte , i". par la ré- 
pudiation que le grevé peut faire des biens à lui' 
donnés sous cette charge ; â^ par l'indignité qui 
pourrait être prononcée contre lui, pour les causes 
ci-devant expliquées ; 3*. par la privation qu'il pou* 
rait encourir par son mésus ; 4^. par l'abaiîdon an« 
ticipé qu'il pourrait faire de sa jouissance; 5\ par 
l'échéance du jour ou de la condition auxquels il 
aurait été chargé de rendre ; 6*. par sa mort natu-< 
relie ou civile. 

JTai dit par l'échéance dAijov/t au delà condv- 
tion^ parce que ce chapitré ne change rien a cet 
égard à la faculté bien constante qu'avaient aupa**» 
ravaut les donataires de substituer de cette maniè'^ 
re , et ne leur impose pas l'obligation de le faire pu-* 
rement et sans condition. 

Notre article né parle , relativement aux créan-^ 
ciers du grevé, que de Tabandon anticipé qu'il pour- 
rait faire de sa jouissance ; mais s'il répudiait le$ 
biens substitués , eh fraude de leurs droits, ce# 
créanciers pourraient faire déclarer la répudiation 
frauduleuse , et jouir à sa place. C'est la dispositioqi 
de l'article 4^ ,. titre a de l'ordonnance de 1747 • q^^ 
s'il était attaqué comme mésusant des biens subs-* 
titués, il faudrait alors se conformer à l'article 618 
dwCode. . ' ' ' 

Les tiers acquéreurs ne doivent pas non plus êlt% 



* ^ 
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dupes de là réniise anticipée , de b fraude ou de k 
mauvaise conduite du grevé ; lies mêmes motifs de 
décider leur sont ap}>licable/3 : aussi Tart. 43 » titi*e 
2 de l'ordonnance de i ^47 ♦ ^'^^ ejpliquait-il for- 
mellement, et disaient qu'ils ne pouvaient être évin- 
cés avant le tems où la restitution devait être faites 
Aai. io54« ^ ^^^ femmes des grevés ne pourront 
• avoir, sur les biens à rendre » de recours subsi- 
» diaire , en cas d'insuffisance des biens libres ^ que 
» pour le capital des deniers dotaux , et dans le cas 
^ seulement où le testateur l'aurait expressément 
n ordonné. • 

Contraire aux articles 44 » 4^ ^^ 4^» ^î^i*^ ^ ^^ l'or- 
donnance de 1 747 9 qui accordaient de plein droit 
jet sans stipulation à la femme , un recours sur les 
bieus substitués , pour le capital et les intérêts de 
la dot , du douaire ^ de l'augnient , agencement , gain 
de noces et de survie. Maintenant ce irecours sub- 
sidiaire ne pourra avoir lieu que dans le cas où lé 
donateur ( car il ne faut pas prendre à la rigueur le 
mot testateur dont se sert notre article ) l'aurait 
expressément ordonnée et il ne pourra même l'olT'» 
donner que pour le capital de la dot , et non pour 
les intérêts > ni pour aucune autre convention ma^ 
trimoniale. 

Art. io55. « Celui qui fera les dispositions auto*» 
» risées par les articles précédenà, pourra » par le 
» même acte, ou par un acte postérieur , eu forme 
» authentique , nommer un tuteur chargé de Yûxé^ 
^) cution de ces dispositions : ce tuteur ne potitrà 
» être dispeosjé qi|ç pour une des causes exprimées 
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» à la section VI du chapitre II du titre de ia Mt^ 
» norité^ do 'la TuteUe et de l* Émancipation, » 

Dans la première rédaction de cet article , on aTait 
mis que la disposition serait nulle « si le donateur 
ne nommait un tuteur chargé de son exécution. 

On observa qu'il fallait empêcher que Foubli ou 
l'ignorance n'introduisissent des nullités , dans les 
testamens olographes sur-tout ; que kt loi ne devait 
en prononcer que dans les cas absolument n^ces* 
saires. L'article fut corrigé. 

AftT. io56. « À défaut de ce tuteur ^ il en sera 
» nommé un à l^a diligence du grevé , ou de son tu-*. 
» teur , s'il est mineur , dans le délai d'un mois , k 
» compter du jour du décès du donateur ou testa« 
> teur, ou du jour que, depuis cette mort, l'acte 
» contenant la disposition aura été connu. » 

Cet article suppose que le testateur à la substi<* 
tution ne pourra être celui du grevé mineur; il* 
ont en effet des intérêts opposés. 

Ar.t. 1067. « Le grevé qui n'aura pas satisfait à 
9 larticle précédent , sera déchu du bénéfice de la 

• disposition; et dans ce cas, le droit pourra être 
» déclaré ouvert au profit des appelés, à la dill-« 

• gence , soit des appelés s'ils sont majeurs , soit de^ 
» leur tuteur ou curateur ; s'ils ^nt mineurs ou m^ 
9 terdits , soit de tout parent des appelés majeurs 1 
» nuneurs ou interdits , ou même d'office , à la di- 
9 ligence du commissaire du gouvernement près le 
» tribunal de première instance du lieu où la Bue-^ 
k cession est ouverte. » 

Le grevé mineur sera-*t-il aussi soumis à la peine 
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fMtUïûcèe pair cet article , si son tuteur ti y à pa j 
satisfait? cela parait dur; mais l'article ne fait pad 
pour lui d'exception , et nous avons vu dans les dis« 
positions relatives à la transcription des donations^ 
que les mineurs n'ont pas^de privilèges t sauf leur 
recours contre leurs tuteurs^ 

Mais si le mineur n'avait paà de tuteur , et celsr 
peut souvent arriver dans cette matière, ou c'est 
un père, une mère tuteurs naturels de. leurs en^ 
fans mineurs, qui font la disposition dont s'agit « 
et qui, par leur mort ^ laissent leurs enfatxs sans dé* 
fense : dans ce cas sans doute , le délai pour la no-* 
mination du tuteur à la disposition ne courrait qud 
du jour que le mineur vgrevé serait lui-même pour-" 
\u d'un tuteur* 

Art. io58. « Après le décès de celui qui aura dis^ 
> posé à la cli'arge de restitution, il $era procédé « 
» dans les formes ordinaires , à l'inventaire de tous 
» les biens et effets qui composeront sa successioui 
» excepté néanmoins le cas où il ne s'agirsdt que 
» d'un legs particlier. Cet inventaire contiendra la 
» prisée à juste prix des meubles et effets mobi-« 
» liers* » 

Sur cet article et les suivans même de ce chapi-» 
tre, il faut voir le titre 2 de l'ordonnance de 1747? 
d'où ils ont été tirés* Je ferai seulement à ce sujet 
une observation générale , c'est que peut-être a-t-on 
trop minutieusement exigé, pour une disposition 
qui ordinairement ne comprendra qu'une quo te des 
biens du donateur , toutes les formalités que l'or-» 
donnance prescrivait pour des substitutions qu) 
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totnptehdileni la totalité des biens des familles , et 
tjui alors même avaient une favéui* que notre Codô 
Jû'a pas entendu leur donner. 

Notre (iodé excepte de la nécessité d'un inven- 
taire général des biens de la succession , lé eàs où 
^1 ne s'agirait que d*uh legs particulier, parce que 
la chose à restituer est alors distinicte et déterminée. 

Àbt. loSgi « Il sera fait à la requête du grevé 
^ d§ restitution, et dans le délai fixé au titre des 
» Successions > en présence du tuteur nommé potit* 
» Inexécution. Les frais seront pris slii* lés biens 
)» compris dans la disposition. » 

ÀtiT. io6o. « Si rînventaîre n'a pas été fait à la 
fe requête du grevé dans le délaici-deissuô, il y sera 
» procédé dans le* mois suivant, à la diligence du 
» tuteur nommé pour l'exécution, en présence du 
i» grevé ou de son tuteur. » 

Les articles i et 2 du titre 2 dé l'ordouttancé vou-* 
iaient aussi que Finventaîre fût fait dails les trois 
mois par le grevé ^ et à défaut de ceux-ci , par le 
substitué : mais comnie dahs nôtre système il doit 
toujours être nommé lin tuteur à la substitution, 
c'est ce tuteur qui doit veiller à l'inventaire. 

Nos deux articles veulent qUe l'inventaire soit 
fait en présence du tuteur , si c'^st le grevé qui y 
à procédé, et en présence du grevée si cest le tu* 
teur. Ces mots en présence ne peuvent avoir que 
îe même effet dàhs l'un et l'autre cas ; et comme 
on ne pourrait soUténii* que l'inventaire fait par 
le tuteur fût mil, parce que le grevé duement ap- 
pelé , n'y assisterait pas , je né crois pas qu'il ne 
a. 1)9 
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fût autrement, -parce que le tuteur négligerait d<5 
8c rendre à lappel du gnevé, sauf les dommages- 
intérêts des substitués contre le tuteur , s'il en ré-- 
sultait pour eux quelqiie perte. Tel est aussi l'avis 
de Furgole sur l'art. 5 du titre 2 de l'ordonnance. 

Art. 1061. « S'il n'a point été satisfait aux deux 
» articles précédens , il sera procédé au même in- 
9 ventaire^ à la diligence des personnes désignées 
» en l'article 105.7, en Y appelant le grevé ou son 
» tuteur, et le tuteur nommé pour l'exécution. » 

L'art. 5 de l'ordonnance voulait qu'en pareil cas 
il fût procédé à l'inventaire , a la requête du pro- 
cureur du Roi* 

Art. 1062. « Ce grevé de restitution sera tenu 
» de faire procéder à la vente par .afiiches et en- 
» chères , de tous les meubles et eflfets compris dans 
7) la disposition , à l'exception néanmoins de ceux 
» dont il est mention dans lès deux articles sui- 
1 vans* », 

C'est l'art. 8, titre 2 de l'ordonnance. Comme 
c'est les meubles compris dans la succession, et non 
tous ceux compris dans la succession, que le grevé 
doit faire vendre , il suit qu'ayant la vente il faut 
procéder à un partage pour fixer ceux qui restent 
dans la disposition. 

Lorsque la substitution est en directe, et excède 
ïa portion disponible, l'article 9, titre 2 de l'or- 
donnance , autorise le grevé à demander la retenue 
des meubles , à la charge de les imputer sur sa lé- 
gitime , et cela peut avoir lieu encore. 

Akt. io65. < Les meubles meublans et autres 
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> thoses mobilières qui auraient été ôorhpris danà 

> la disposition, à la condition expressé de les 
i> conserve!* en nature , seront rendus dans l'état 
"j» où ils àé trouvierôhtlôrs de la restitution. » 

C'est l'article 7, titre premier de l'ordonnance* 
Art. 1064. « Les bestiaux et ustensiles selrvànt 

* à faire Valoir les terres , seront censés compris 
31 dans les donùtioils éntre-vift ou testamentaires 
i> desdit^s terres ; et te ' grevé sera seulement tettU 
^ de les faire priser et èslimet, poiir en rendre une 
^ égalé valeur lors cie la restitution. »' 

C'est l'article 6 du titre premier de l'ordonnancé. 
Art, .^.06,5. « Il sera fait par le gtevé, dans le dé- 

* lai de $iX9iois> à compter du jour de la clôture 
» de l'inventaire, un emploi des deniers cômp-- 

* tanp, de ceux provenant du prix des meubles et 
^ effets, aùi auront été vendus , et de ce quî aura 
t> . été reçu do3 effets actifs^ » 

> C^ délai pourra être prolongé, s'il y à lieu. » 
Voyez sur l'emploi lés art. 10, jusques et com- 
pris le 17 de l'ordonnance, titre 2. 

Art. 1066. « Lé grevé sera pareillement tenu de 
% faire emploi des deniers provenant des effets ac« 
Il tlft qiii seront recouvrés et des rémbouraemend de 
» rentes, et ce, dans trois nioîs au plus tard après 
% qu'il aura reçu ces dcmérs.: » 

Ant. 1067. « Cet émpl'éï Sera fait èohïormément 
^ à çë qùî àui*à été ordonné j*ar lauteûr de ïâ dis- 
i pbéitîon, sll a désigné ta Nature dès effets dans 
« iéèqtLélsFémploi doit ètt^é fait; smoÀ, ilsiépduiTa 
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# Tétre qu'en immeubles , ou avec privilège sur dei 
» immeubles, » 

L'ai^tiçle ii de l'ordonnance disait que Temploi 
serait fait en acquisition de fonds de terre , ou mai- 
sons, ou rentes foncières ^ ou constituées; mais il 
faut se tenir à notre article. 

Art. 1068. « L'emploi ordonné par les articles 
» précédens sera fait en présence et d la diligence 
» du tuteur nommé pour l'exécution. » 

L'ai^icle la titre 2 de l'ordonnance, voulait cfjâon 
y app<^lât aussi le substitué, ou son tuteur ou cura- 
leur; mais celte formalité n'est plus nécessaire, da- 
près, notre article. 

Art. 106g. « Les dispositions par acte entre-vift 
» ou testamentaires , à charge de restitution , se- 
» ront , à la diligence , soit du grevé , soit du tu- 
» teur nommé pour l'exécution, rendues publiques; 
9 savoir, quand aux immeubles , pàt^ là tiranscrip- 
» tion des actes sur les registres du Bureau des hy- 
» pothèques du lieu de la situation ; et quant aux 
» sommes colloquécs avec privilège siir des im- 
» meubles , par l'inscription sur les bierià affectés 
» au privilège. » 

La transcription remplace ici la publication des 
substitutions qui se faisait, suivant l'art. 18 etsui- 
yans du titre d de l'ordonnance , aux audiences des 
baillages et sénéchaussées royales. 

Suivant l'art. 27, cette publication devait être I 
faite dans six mois , è compter du décès de Fauteur 
de la substitution , lorsquelle avait été faite par dis- 
pQjsitiou à cause de mort , et à compter du jouf 
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de Fâcte , quand elle était faite dans une disposition 
entre-vifs. 

Suivant Tartiele 28 , elle avait son effet coptre le» 
tiers-acquéreurs et créancier!^ du grevé, du jour 
de sa date ; ou du décès du donateur, , quand eHo 
avait été publiée dans Icsdits six mois ^ mais après 
ce délai, elle n'avait d'eifets^^, suivant Far ticle 29.^ 
que du jour de sa publication. 

Comme notre article ne fixe pas le délai dans le-^ 
quel la transcription doit être faite , je crois , avec 
l'auteur des Pandectes , qu'il faut se conformer à 
l'ordonHanee , et à ce que notre Code prescrit , en 
pareil cas , pour la transcription des donations. 

Art. 1070. « Le défaut de transcription de l'acte 
9 contenant la disposition , pourra être opposé par 
» les créanciers et tiers-acquéreurs , même aux mt- 
» neurs ou interdits , sauf le recours^ contre le grevé 
» et contre le tuteur à l'exécution , et sans que les 
> mineurs' ou interdits puissent être restitués con^ 
)» tre ce défaut de transcription , quand même W 
» grevé et le tuteur se trouveraient insolvables. » 

C'est l'art. 53 , titre 2 de l'ordonnance , et la ré* 
pétition de l'art. 94^, du Code , surJa transcription 
des donations. 

Ai^T. 1071. « Le défaut de transcription ne pourra 
» être suppléé , ni régardé comme couvert , par la 
» connaissance que les créanciers ou les tiers-ac- 
1 quéreurs pourraient avoir eue de la disposition 
» par d'autres voies que celle de la transcription^ » 

C'est l'article 53 , titre 2 de l'ordonnaboe. 

Art. 1072.' « Les donataires 9 les légataires., ni 
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» même Id héritiers légitimes de cdui qui aura 
» la disposition , ni pareillement lemrs donataires « 
» légataires ou héritiers , ne pourront , en aucun 
» cas , opposer aux appelés le défaut de (ranscrip-! 
« tion ou inscription. » 

C'est lart. 34 $ titre 2 de l'ordonnaQce. U n y a 
que les créanciers et tiers^acquéreurs du grevé qui 
puissent opposer le défaut de transcription ; et eu 
effiet , ce cas est bien différent de cehii de l'art, ^i 
du Code , où les héritiers du donateur peuvent op- 
poser ce défaut ; les raisons de la différence soDt 
expliquées par Ricard, Substitutions^ ch. i^^ 
$ect. 2 y W*. 12 1 et 139 , et elles se présentent assez 
d'elles-mêmes. 

L'art. 3i , titre 2 de Tordonnance^ veut que le 
substitué puisse revendiquer tous les biens compris 
dans la substitution , qui auraient été aliénés par le 
grevé , malgré la publication , sauf îe recours du 
tiers-acquéreur sur les biens libres du grevé, et ce, 
quand même le substitué serait l'héritier du gréTé, 
sauf en ce cas à rembourser â l'acquéreur le pri]( 
et loyaux-coûts de l'aliénation. 

Cette disposRion de l'ordonnance doit-elle être 
exécutée encore ? Je ne le crois pas , 1*. parce que 
notre Code n'a pas rappelé cet article ; 2"*. parce 
' qu'il était contraire aux priucipes généraux , qui 
veulent que F héritier soit tenu de gçirantir les faits 
de celui auquel il succède ; 3^ parce que l'aliéna- 
tioB faite par le grevé des biew sid)stitués n^est pai 
pulle de plein droit, le grevé étant bieil cofistamment 
prO|>TÎ^tairç (l?94it§ biewtt mm. 4'une propriété 
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seulement résolue par révéoement , ainsi que Ta-* 
liénation ; or , par racceptatîon que le substitué 
fait de rhérédîté du grevé , il se constUue hors d'é- 
tat d'exercer l'action en résolution. Aussi malgré la 
faveur dont les substitutions jouissaient alors y Fur^ 
golc mettait-il beaucoup de doute sur la jusiice de 
cet article 3] de l'ordonnance, lorsque la question 
de la révocabilité de l'aliénation se présentait dans 
le cas où la substitution ne dépassait pas le grevé 
qui avait aliéné. 

* Mais quand cette question pourrait souffrir dif- 
ficulté, relativement aux tiers«-acquéreurs , je crois 
bien au moins que le substitué héritiét du grevé , 
est tau)Ours obligé de payer les créanciers de ce der- 
nier, quoiqu'il leur eut hypothéqué les biens subs- 
titués. 

Art. 1 073. « Le tuteur nommé pour l'exécutioa 
9 sera personnellement responsable, s'il ne s'est pas, 
» en tout point , conformé aux règles ci-dessus éta-^ 
> blies pour constater les biens , pour la vente du 
» mobilier, pour l'emploi des deniers, pourlatrans- 
» cription et Knscriptîon, et en général, s*il u'a 
» pas fait toutes les diligences nécessaires pour que 
» la charge de restitution soit bien et fidèlement ae* 
» quittée. » 

Cela n'empêche pas le recours du substitué sur 
les biens libres du grevé. 

Art, 1074- « Si le grevé est mineur, il ne pour- 
a ra , dans le cas même de l'insolvabilité de son tu« 
» tcur, être restitué contre l'inexécution des règlea 
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n qui lui sont prescrites par les at*tiçles du préti 
» sent chapitre » 

Assez inutile après Fart, lo^o^ 

CHAPITRE VII. 

Ves Partages faits par Père y Mère ;, ov* autres 
Ascendans j ent/re lev/rs Desçendans. 

Art. 1075. « Ijes pèreetmèreetaiitfes ascen* 
» dans pourront faire , entre leurs enfans et descenr 
» dans , la distribution et le partage de leurs biens. « 

On se demande d'abord , en lisant cet article , si 
les père et mère peuvent , par un seul et même ac- 
te, faire entre leurs enfans «t descendans, le paiv 
tage de leurs biens. S'ils ne le peuvent pas , ce mode 
particulier de disposer n'est pas fort utile, dès qu'ils 
le peuvent d'ailleurs, chacun de son côté, mém^ 
par un testament ologr^^phe. 

Mais il serait très-important qu'ils pussent le 
faire par un seul et même acte : il sçra niéme con^- 
munément impossible qu'ils partagent leurs biens 
entre leurs eqfaqs p^r des actes séparés , lorsque 
leurs possessions sont mêlées et confpndmes, ou 
composées d'acquêts par eux faits; H faut néces- 
sairement alors qu'ils s'accordent pour donner au 
même enfant un domaine qui leur appartient en 
commun , sans quoi ils manquent leur but , et la 
disposition de l'un sera rendue sans objet , ou i[mrs 
pratic£^ble par Tautre, 
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n aurait donc fallu que la loi se fût expliquée 
nettement à cet égard. En attendant , voici ma ma-^ 
nière de penser ^ qui est peut-être influencée par 
|a conviction que J ai de l'utilité de l'affirmative. 

L'article "^7 de l'ordonnance de 1735 abroge l'u-» 
sage des testamens et codicilles mutuels , même en^ 
tre mari et fpmme , sans préjudice néanmoins de 
l'exécution des actes de partage entre enfanset des- 
cendans. 

Voilà donc les actes de partage entre enfans faits 
par mari et femme conjointement, bien nettement 
maintenus; mais notre Code ne dit rien de contraire 
il n'a abrogé ni expressément , ni tacitement cette 
disposition de Tordonnauce ; elle doit donc être en-> 
eore exécutée. 

Notre code , art. 968 , a bien abrogé , confort 
mément à l'ordonnance , l'usage des testamens et 
podicUes mutuels , et par cette raison , j'ai cru > 
dans mes observations sur cet article , qu'on ne 
pouvait plu^ faire de donations à cause dç morts 
piutuelles , parce qu'elles ne sont plus aujourd'hui 
distinguées des testamens et codiciles ; mais les 
^ctes dp partage forment une classe particulière 
que le Code a distinguée do toutes les autres , et 
qu'il a traité dans un chapitre séparé : on ne peut 
donc pas leur appliquer une abrogation qui par 
cela seul qu'elle ne les distingue pas, ne peut pas 
non plus les comprendre. Telle est ma manière de 
penser, que je soumets aux réflexions des légis- 
lateurs. 

Jl me semble ^ au surplus , que le doute ne pour- 
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l^it tomber que sur les actes de partage fait dana 
la forme des dispositions à cause de mort ; car je 
ne vois pas de raison pour empêcher un père et 
Une mère de les faire dans un acte entre-yifs » de 
même qu'ils ont toujours pu , par acte entre-vifs 
aussi, donner ensemble leurs biens, ou une ({uote 
de leurs biens, àjeurs enfans et descendans. 

Abt. 1076. € Ces partages pourront être faits par 
» acte entre-vifs ou testamentaires , avec les for-^ 
B malités , conditions et règles prescrites pour les 
t donations entre-vifs et testamens, 

» Les partages faits par actes entre-vifs ne pomy 
» ront avoir pour objet que les biens pxésens. > 

Il n'arrivera probalement pas souvent que le 
partage se fasse par acte entre - vifs ; mais pour 
lors , il devait être accepté par tous les enfsins ou 
descendans, sans quoi il serait nul. 

Art. 1077, « Si tous les biens que l'ascendant 
» laissera au jour de son décès n'ont pas été com- 
» pris dans le partage , ceux de c«s biens qui n'y 
» auront pas été compris , seront partagés confor- 
» mément à la loi. » 

Cet article suppose que l'ascendant peut ne par-* 
tagcr que partie de ses biens ; l'autre partie le sera 
selon les règles des successions aà intestat. 

Art. 1078. « Si le' partage n'est pas fait entre 
? tous les enfans qui existeront à l'époque du décès 
^ et les descendans de ceux prédéeédés , le partage 
» sera nul pour le tout. Il en pourra être provo- 
» que un nouveau dans la forme légale , aoit par 
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^ les enfans ou desçendans qui n'y auront reçu au« 
»t cune part , soit même par ceux entre qui le par-» 
» tage aurait été fait. » 

On rappelle ici la disposition de Tarticle 5o de 
l'ordonnance de 1 755 , qui déclarait nuls les testa-! 
mens où tous ceux qui avaient droit de légitime 
n'étaient pas appelés; et cet oubli est en effefcinex- 
curable. Il est vrai qu on pouvait prévenir la nulli- 
té résultante de la prétention d'un enfant qui vien*» 
drait à uaîtce après le testament , en instituant ex- 
pressément ce posthume; je ne vois pas daraisou 
pour être plus sévère aujourd'hui à l'égard des ac-» 
tes de partage :et si en le faisant, on assignait une 
part aux ^nfans qui pourraient survenir encore , il 
me semble que le partage pourrait être maintenu. 
Notre article n'exige pas rigoureusement que cha- 
que çixfant auquel on assignera une portion soit 
appelé par son nom, et l'ordonnance, bien plus 
pointilleuse sur la prétention , exigeait seulement 
que ceux qui avaient droit de légitime , fussent dé-f 
signés de manière que chacun d'eux y fût compris. 

Il est vrai que notre opinion suppose une cer- 
taine latitudç de pouvoir chez les père et mère pour 
faire la distribution économique de leurs biens en- 
tre leurs enfans, suivant la position de chacun, et 
l'espèce même de ces biens, de donner aux uns un 
corp§ de ferme ou de métairie , et de l'argent à d'au- 
tres, lorsque leurs héritages ne peuvent pas, -sans 

• 

se déprécier, se diviser en autant de lots qu'ils ont 
d enfans : mais cela s'est toujours pratiqué ainsi , 
inàm^ relativement à la légitime , c^^oiqu'en règle» 
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elle soitdue en corps héréditaire. L. 26yff.de (eg. ti 
Lebrun, Suecessions/Uv. 2^ ch. 3, sect. 10* 
n\ 9, 

Il était encore de jurisprudence rque lorsqu*uix 
enfant avait reçu partie de sa légitime en argent , 
telle qu'une dot constituée à une fille en la mariant, 
elle ne pouvait plus demander qu'en argent ce qui 
inanquait pour completter sa portion. P^. Despeîs- 
ses et les auteurs qu'il cite tom. 2,p.52S; Breton- 
nier sur Henria, tom. 2 ^ Uv. 5^ qtjkest*55; Lapey^ 
rère , iett. L. n. 5o j 5o et 80. 

Après notre article, la Section en avait proposé 
un autre portant que le partage serait nul, si les 
ascendans avaieqt fait par préciput un avantage à 
quelqu'un de leurs descendans. Cet article fut re- 
jeté tel qu'il était proposé; mais comme il avait 
pour objet d'empêcher que les ascendans ne pus- 
sent avantager l'un de leurs enfans au-delà de la 
portion disponible, en lui donnant d'une part un 
préciput , et de l'autre une portion dans le partage, 
qui ne pourrait être attaquée que par une lésion de 
plus du quart w préjudice des autres , la disposi- 
tion de l'article rejeté fut fondue dans l'article sui- 
vant. 

Art, 1079. « Le partage fait par l'ascendant pour- 
» ra être attaqué pour cause de lésion de plus du 
f quart ; il pourra l'être aussi dans le cas où il ré- 
» sulterait du partage et des dispositions faites par 
» préciput, que l'un des co-partagés aurait un 
» avantage plus grand que la loi ne le permet. » 

F* l'observation sur l'art, précédent. 
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Art. loSo. t j^'enfarit qui , pour une des cause* 
1^ exprimées en rartîcle précédent attaquera le par- 
» tage fait par l'ascendant, devra faire lavance des 
» frais de Testimation $ et il les supportera en dé- 
» finitif , ainsi que les dépens de la contestation , si 
* la réclamation n'est pas fondée. » 

C'est parce que le partage fait par les père et 
mère, est présumé équitable. 

CHAPITRE VIII. 

Des Donations faites pa/r contrat de mariage 
aux Epoux, et aux en fans à naître du ma^ 
riage. 

Art. 1081. « JL ouTE donation entre-vifs de biènf 
» présens, quoique faite par contrat de mariage 
» aux époux , ' ou à l'un d eux , sera soumise aux 
• règles générales prescrites pour les donations fai- 
.» tes à ce titre. ' ^ 

» Elle ne pourra avoir lieu au profit des.ehfans 
» à naître, si ce n'est dans les cas énoncés au cha« 
» pitre VI du présent titre. • - 

Sur la première partie de l'article, il faut ob- 
server qu'elle ne regarde proprement que lél for- 
malités de l'acte, encore même l'art. 1087 disp^- 
se-t-il les donations par contrat dé mariage ). de. 
celle de Tacceptation ; mais quant au fond des dis- 
positions, on verra bien d'autres dérogations aux 
règles générales » dans la suito de ce chapitre,. 



Quand au §. de notre article , il faut beaûtdùa 
d'attention à séâ termes poui* le concilier avec Tar-* 
Ucle suivant. Mais il faut observer que cé §. ne 
^ parle que des donations des biens présens ^ au-li,eU 
que l'article suivant parle des donations de biens 
})résens et à venir. On ne conçoit cependant pas 
bien clairement pourquo| la donation de biens pré- 
sens, faite par contrat de mariage, ne pourra pas 
avoir lieu au profit dies enfans à naître , tandis qu'il 
est de règle constante qui sert même de base aux 
articles suivans > que toute donation par contrat dé 
ftldtiage, est présumée faite en fav^iir des enfans 
qtiî fen proviendront; tatidis eniçorç que sut vaijit l'art. 
io84» le donataire de biens présens et à venir^ jpar 
contrat de mariage, peut se restreindre aux biens 

^>'ART• io82. * Les pères et mèrçs^ les autres ais-* 
* cendans, les pareqs collatéraux dés époux, et 
nihéme les étrangers, pourront, par contrat de 
» mariage, disposer de tout ou p£|rtie des biens 
« ii|u'iis laisseront: :€|u jour de Ijeuir décès , tant au 
n profit desdit$ épouç, qu'au profit des enfans à 
• naîtfe de leur mariage, dans le cas où le donateut 
» BtiMvrait à Tépotix donataire. 

«^ Pareille donation, quoique faite ati profit sett-» 
r ièlKient des époux ou de l'un deux, sera tou* 
rf -joitts, dans ledit c^s de survie du donateur, pré- 
a i^Uilâée faite au profit des enfans et desceudans 
w à naître du mariage. » 

On» entend parler ici des institutions contrac-? 
tuelles expressément autorisées par l'art. i3 de 
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Tordonnance de 1731, et introduites de toute iti- 
cîenneté en France contre les principes du Droit 
romain. §. 6, Inst. per quas person. cuiq. acq. Il 
faut voir, sur ces institutions, Purgole, stir le- 
dit art* i3. 

Elles tiennent de la nature des donations entre- 
vifs, et de celle des testamens; des donations, èii 
ce quelles sont irrévocables J des testamens, encô 
qu elles s'anéantissent par le prédécès , sans enfans ^ 
du donataire au donateur. 

Mais c'est le titre seulement d'héritier contrac^ 
tuel qui est irrévocable, c'est-à-dire, qu'il n'a d'iis- 
sure que ce que le donateur laissera à son décès ^ 
et que celui-ci ne peut pas se faire uti autre héfi- 
lier; mais il peut administrer 4îbrement ses biend \ 
et les aliéner à titre onéreux et sans fraude pour 
ses besoins. L'article suivant règle ce qu'il peut faîr^ 
à titre gratuit. 

Dans la jurisprudence des parleméns'de TouIoUsé 
et de Bordeaux, l'instituant contractuel, qui, ien 
donnant ses biens présens et à venir, s'était réservé 
une somme fixe, ou un fonds déterminé, ne pou- 
vait absolument plus disposer d'autre chose; Ser^ 
Tes y dans ses Insti tûtes , en rapporté un atrêt rendu 
ch faveur d'un de ses cliens. 

Cependant , la question s'étant préseiitée en I2Î 
section civile de la Cour de Cassation , le 19 plu-^ 
viôse en l'an 1 1 , entre là Régie et Broca , il fut jugé 
sur les conclusions xle M. le Procureur-générali 
qu'il ne fallait pas s'arrêter à cette jurisprudence 
particulière, que ce n'hélait qu'au décég de» mère 



que Broca avait été saisi irrévocablement des hieûi 
dans lesquels elle laVait institué ; que jusque-là la 
propriété ne lui en avait pas été assurée; quelle 
pouvait même devenir caduque par son jirédécès ; 
d'où il résultait que c'était au décès de sadite mère 
que Broca avait dû payer les droits de mutation. 
La Cour cassa , en conséquence , ùri jugement du 
Mont- de-Marsan qui avait décidé le contraire. On 
conçoit que celte contestation n'est liée que de ce 
que les droits étaient plus forts au décès y qu'à l'é- 
poque de l'institution^ 

Au surplus , notre article èh ce qu il dit que lés 
donations dont s'agit sont toujours présumées faiteë 
au profit des enfans à naître , est conforme à la juris- 
prudence générale* Ployez Furgole, codé 

Art4 io83. (i La dohation, dans la forme portée 
i àù précédent article . sera irrévocable en ce sens 
» seulement que le donateur ne pourra plus dis- 
» poser , à titre gratuit , des objets cdmptis dans 
» la donation ♦ si ce n'est pour sommes modiques ^ 
» à titre de récompense ou autrement. » 
Voy. l'observation sur l'arUcle précèdent. 
On sent que ce qui serait une donation modi- 
que, relativement à une succession opulente, peut 
être grave pour tine succession ordinaire ; c*est aui 
juges à se décider d'après les circonstances. 

Art, io8A, « La donation par contrat de ma- 
» riage pourra être faite cumulativement des biens 
]> présens et à venir, en tout ou en partie, à là 
9 charge qu'il sera annexé à l'acte un état des det-» 
» les et charges du donateur existantes au jour de 
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> la donation; auquel cas il sera libre au donataire» 
» lors du décès du donateur, de s'en tenir aux 
» biens présens ^ en renonçant au surplus des biens 
» du donateur. » 

Le principe de cet articl^est pris de l'art. 1 7 de 
l'ordonnance de 1731; mais on y a ajouté l'obli-» 
gation d'aniiexer à la donation un état des dettes 
du donateur à cette époque, pour prévenir les pro- 
cès que le fait de l'antériorité , ou de la postério-» 
rite de ces dettes, occasionnait fréquemment. 

A&T. io85k « Si l'état dont est mention au pré- 
» cèdent article n'a point été annexé à l'acte coû- 
n tenant donation des biens présens et à venir ^ lé 
» donataire sera obligé d'accepter ou de répudie^ 

* cette donation pour le tout. En cas d' accepta- 
» tion i il ne pourra réclamer que les biens qui 

* se trouveront existans au Jour du décès du do-* 
» Dateur ^ et il sera soumis au paiement de toutes 
» les dettes et charges de la succession» » 

Art4 io86. « La donation par contrat de mariage 
» en faveur des époux et des enfans à naître de leui^ 
» mariage, pourra encore ëfcre faite, à condition 

> de payer indistinctement toutes les dettes et char^ 
» ges de la succession du donateur , ou sous d'au* 
j» très conditions don^l'exécution dépendrait de sa 
» volonté ^.par quelque personne que la donation 
^ Bçit faite : le donataire sera tenu d'accomplir ces 
«» conditions ^ s'il n'aime mieux renoncer à la dôna- 
» tion ;. et en cas que le dopatfeur , par contrat de 

> mariage, se 9oit réservé la liberté de disposer d'un 

* eflî^t jçpwpri^ 4aw. l* dftnation .de ses biens .pré;«> 

». â« 
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» sens , ou d'une somme fixe à prendre sur ces mê* 
« mes biens , Teffet ou la somme, s'il meurt sans en 
» avoir disposé , seront censés compris dans la do- 
» nation , et appartiendront au donataire ou à ses ' 
» héritiers. » 

C'est Fart. 1 8 de l'ordonnance de 1 73 1 , et une 
dérogation à la règle donner et reteni/r ne vaut ; 
mais cette règle n'a pas lieu en contrat de mariage ; 
la faveur de cet acte le rendant susceptible de toutes 
conventions qui né sont pas contraires aux bonnes 
mœurs. Voyez Furgole sur cet article de rordon- 
nance. 

Akt. 1087. « Les donations faites par contrat de 
» mariage ne pourront être attaquées , ni déclarées 
» nulles , sous prétexte de défaut d'acceptation. » 
Conforme à l'art. i3 de l'ordonnance ; mais elle 
les exceptait encore de la formalité de l'insifluatioB, 
ou transcriptît)n , art. 19 , et le Code ne les en af- 
franchit pas. 

Art. 1088. « Toute donation faîte en fa Veiar du 
B mariage sera caduque , si le mariage ne ^'ensuit 
» pas. » 

Cet article abroge la jurisprudence de^ parlemens 
de Droit écrit , qui jugeaient que les dobàlioûs fm- 
tes en contrat de mariage pailPes père et mèrie à leito ' 
enfans, n'étaient point révoquées, quoique le bm- 
riage ne s'ensuivît pas. Voyez Sèlrr^^ ^ P^' ^7^» 
et Lapeyrère^ pag , \ do .On didtin^att c^ dôbations 
de celles faites .paÎT'âëscônàtéra'iix oM éimtig^M qui 
paraissaient plxttc*'d<itértnteëeë ^^àr le "âiatlâg^ytfn 
faveur dutjùel ëttefr "GteMÉk-Mm^i 
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ele dit toute donation ^ et doit faire Cesser la diffé- 
rence. 

Abt. 1089. « Les donations faites à rnn des époux,^ 
9 dans les termes des articles 1082 , 1084 et 1086 ' 
• ci-dessus y deviendront caduques , si le donateur 
» survit a l'époux donataire et à sa postérité. » 

C est ici une espèce de droit de retour que le Code 
établit en faveur des donateurs , pour les cas nien- . 
tiennes aux articles qu'il désigne; c'est-à-dire, pour 
les donations de la totalité ou d'une quote debieus^ > 
en contrat de mariage , car ils ne parlent que de cel- 
les-là et lion* de celles d'une somme fixe ou d'un 
objet déterminé* Cependant il semble qa'il y a pour 
celles-ci le même motif de décider. 

Dans le cas où la donation deviendra caduque , 
il est bien clair que les biens donnés reviendront au 
donateur francs et quittes de toutes aliénations et 
hypothèques consenties par le donataire ; mais le 
seront-ils également de celle de la dot et des con- 
ventions matrimoniales de la femme ? Grand sujet 
de douter» 

L'Auteur des Pandectes décide l'affirmative, parce 
que la donation est résolue ^ et qu'on doit la consi- 
dérer comme si elle n'avait jamais existé. Mais dans 
le cas du retour conventionnel, la donation est bien 
aussi résolue , et le donateur l'avait ainsi expressé* 
meut stipulé ; il en avait fait une condition de sa 
donation. Cependant l'art. gSi décide formelle- 
ment que les biens demeurent subsidiairement su- 
jets à hypothèque delà dot et des conventions matri- 
moniales de la femme » dans le contrat de mariage 
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de laquelle la donation a été faite. Pourquoi doD(^ 
cette hypothèque serait- elle détruite dans le cas de 
la caducité d*une donation faite sans cette stipula- 
tion même de retour ? 

Notre arlicle ne parle , il est vrai , nommément 
que des donations de biens présen» et à venir ; mais 
îl ne les exempte pas non plus de l'hypothèque de 
la femme, en cas de caducité; et cette circonstance 
que la donation est de biens présens et à venir, 
change-t-elle quelque chose au motif qui a fait con- 
server cette hypothèque, dans le cas du retour, 
soit légal, soit conventionnel? N'est-il-pas presque 
toujours constant que c'est la donation qui a déter- 
miné le mariage? 

Art. 1090. « Toutes donations faites aux époux 
» parleur contrat de mariage, seront, lors de l'ou- 
» vcrturc de la succession du donateur, réducti- 
» blés à la portion dont la loi lui permettait de dis- 
» poser. » 

Cet article est conforme à la règle générale éta- 
blie par l'art. 920 du Code, et à l'art. 35 de l'ordon- 
nance de 1731. * 

CHAPITRE IX. 

Des dispositions entre Epoux , soit par contrat 
de mariage y soit pendant le mariage. 

Art. 1091* « Xjês époux pourront, par contrat 
» de mariage , se faire réciproquement, ou l'un des 
» deux à l'autre , telle donation qu'ils jugeront i 
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^ propos t 80US les modifications ci-^près e^cpri* 

t mées. » 

Àkt. 1092. • Toute donation eatre-vifs de biena 
» présens, faite entre époux par contrat de maria-* ' 
» ge, ne sera point censée faite sous la condition 
» de survie du donataire , si cette condition n'est 
9 formellement exprimée^ et elle sera soumise à, 
» toutes les règles et formes ci-desaus^ prescrites 
» pour ces sortes de donations^ » 

La première partie de larlide décide une ques- 
tion autrefois controversée; il suffit qu'il ait fait 
cesser tout doute à cet égard, 

La seconde partie doit s'entendre, sauf la formalité 
de l'acceptation, dont toutes donations par contrat 
de mariage sont dispensé^ par lart, 1087. 

Art. logS. « La donation de biens à venir^ ou do 
» biens présens et à venir, faite entre époux ^ar 
» contrat de mariage , soit simple» soit réciproque, 
a sera souaiise aux règles établies par le chapitre 
» précédent, à l'égard des donations pareilles qui 
» leur seront faites par un tiers; sauf qu elle ne sera 
« point transmissiblo aux enfans issus du mariage » 
^ en cas de décès de l'époux donataire avant l'é-^ 
» poux donateur^ » 

SaufqueU^ ne sera point tvansmi&sibiè^ Suî-. 
vant l'art, précédent, la donation de biens préseps^ 
faite en contrat de mariage , par un époux à l'au- 
tre, doit avoir son effet, quoique le donataire meurQ 
avant Je donateur, si le contraire na pas été 3tl* 
pulé. 

Maintenant cua suppose une donation de biens k 
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venir , ou de biens présens et à Tenir , également 
faite entre les épou}( par leur contrat de mariage, 
Une pareille donation faitç aux époux par d'autres 
personnes, est toujours censée s'étendre aux en« 
fans, suivant les dispositions du chapitre précédent, 
c'est pourquoi elle n est caduque que lorsque le 
donateur sul'vit au do nataire à sa postérité, art. 1 089; 
mais il n'en est pas de même de la donation faite 
entre époux; et si le donataire ineurt avant le dona-^ 
teur » les biens donnés retournent à l'époux dona^ 
teur , et ne passent pas aux enfans.- Ainsi, dans la 
donation de biens présens , la conditioii de survie 
n'est jamais sous-entendue « pour le cas dont s'agit; 
et dans celle des biens à venir» ou des biens pré^ 
sens et à Tenir, la condition de survie y est tou^ 
jours sous-entendue. 

Art. 1094. « L'époux pourra, soit par contrat de 
» mariage , soit pendant le mariage , pour lé cas où 
» il ne laisserait point d'enfans ni descendans , diSf 
» poser en faveur de l'autre époux , en propriété , 
» de tout ce dont il, poui*raît disposer en faveur 
» d'un étranger , et , en outre , de l'usufruit de la 
> totalité de la portion dont la loi prohibe la dis« 
» position au préjudice des héritiers. 

» Et pour le cas où l'époux donateur laisserait 
» des enfans ou descendans , jl pourra donner è 
» l'autre époux , ou un quart en propriété et ua 
• auîro quart en usufruit, ou la moitié de tous ses 
V biens en usufruit seulement, » 

Cet article forme un droit nouveau pour toiis Iqj 

pays iftut de Prpit ccrU> ^ne de Cputume. 
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Dans les pays de Coutume , les époux ne pou-^ 
vaient commuuément se faire que ce ^uoi^ appe^ 
lait un dan mtUueL Vouez Tart. %%2 de la Cou^ 

4^ «... < « * ' 

tume de Paris, encore y avait-il là-dessus une infi- 
nité de variantes. 

Dans les p^ys de DrQit écrit, les* çpoux pou- 
Yaipiit , par le contrat, de mariage ^ se faire toutes 
donations ».de Uiéme qu/.ls le .peuvent aujourd'huî . 
par Tart. 1091; mais ce% donations, non plus que 
celles faites pendanf le mariaçe^ ne pouvaient pas 
préjudicier aux légitimaire^ > et les légitimes de- 
vaient toujours demeurer intactes; au-lîeu que siii- 
vant notre ariic|e,.les époux peuvent se donner tous 
leurs biens quand ils n'ont ni enfans ni ascendâns; 
et cela est très-juste ; niais de plus, Us peuvent se 
donner # outre la portion disponible y l'usufruit 
même de la légitime dea ascendans, quand ils n*^6nt 
que des ascendans; et s'ils laissent des enfans, îU 
peuvent, à leur choix, se donner un quart en pîow 
priété et un quart en usufruit, au bien la moitié 
de Tusufruit de tous leurs biens. 

Dansées dernières dispositions, Tarticle s^écarte 
des règles ordinaires, de cellcà. tïiémc posées dans 
l'art^ 9^3. Il forme un droit particulier pour les 
époux* 

Cette innovation n'est pas, àmon'sens, ce qu il 
y a d© mieux dans l'article : elle peut bien n'avoir 
pas de grands inconvéniens relativement aux en- 
fans, car les pères et mères, ne jouissent que pour 
l'avantage de leurs enfans ; mais il en est autrement 
relativement aux ascendans ^ et il est véritablement 
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dérisoire de les renyoyer , pour la jouissance de 
leur légitime , à la mort de leurs gendres ou de 
leurs belles-filles qui ont, moins queux, Tâge d'une 
génération. > 

Art. 1095.^ « Le mineur ne pourra, par contrat 
• de mariage , donner à l'autre époux , soit par do« 
» nation simple, soit par donation réciproqlie* 
» qu'avec le consentement et l'assistance de ceux 
D dont le consentement est requis pour la validité 
> de son mariage; et, avec ce consentement, il 
» pourra donner tout ce que la loi permet à répoux 
» majeur de donner à l'autre conjoint 

Ayant notre article , on suiyait la maxime , haï 
hilis ad nuptias^ habUi$ est ad, omnia pacta 
fiuptiarum. Alais quand le mineur avait fait, dans 
ipon contrat de mariage , des don^tioiis ex);raordi* 
naires , il était restitué. Henris , tçv^. 1 , Hv. 5 4 
qttesL 24 / Louet, lett. itf ^ /. 9. 

Observe? que i^otra article p^ parle que des do-r 
nations faites par le minevir en contrat de mariage^ 
pour celles faites après , il est soumjs s^iix règles 
ordinaires , et relatives à Sf^ capacité. 

AnT. 1 096. « Toutes dqnation^ faites entre époui^ 
» pendant le mariage , quoique qualifiées entre-vifs^ 
f seront toujours révocables, 

» La révocation pourra être faite par la fenimet 
9 sans y être autorisée par le mari ni par justice. 

» Ces donations ne seront point rjâvoquées par 
I la survonance d'enfans. » 

l^ première partie de l'article est conforme à 
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l'opinion générale , et même à l'article tfi de For^* 
donqiance de 1731. 

La deuxième partie n'a pas besoin d'explication, 

Çur la troisième ,• j'observe que l'art* Sq de l'or-* 
donnance de i^Si exceptait bien les donations en-^ 
tre conjoints par contrat de mariage , dé la révcv* 
cation par survenance d'enfans , mais elle ne par* 
lait point des donations faites entre les mêmes, 
pendant le mariage , eÏFurgoi^ sur cet article ^ dé« 
cide diaprés Leprétre^ 'Faher et Ferrières , qu'elles 
sont révoquées. Mais notre article décidant le coa-i 
traire, il faut s'y tenir; seulement il est bien cons-* 
tant qu'elles sont réductibles, comme les autres 
dispositions , si elles excèdent la quotité dont l'art, 
1094 permet aux époux de disposer entr'eux. 

Je ne conçois pas, au reste, comment, après la 
disposition de notre article, un auteur moderne a 
pu soutenir que les donations entre époux étaient 
nulles , pour le tout , si elles excèdent la quotité 
disponible. 

Art. 1097. «Les époux ne pourront, pendant 
» le mariage , se faire , ni par acte entre-vifs , ni 
» par testament , aucune donation mutuelle et ré-« 
« ciproque par un seul et même acte. 9 

Voyez les observations sur l'art. 968. . 

Art. lo^^S. « L'homme ou la femme qui, ayant; 
9 des enfans d'un autre lit, contractera un second 
» ou subséquent mariage , ne pourra donner à soi| 
• nouvH époux qu'une part d'enfant légitime le. 
jf> moins prenant , et sans que dans aucun cas, ces 
1% donations puissent çi^çéder le (}uart d^s h\e}xs,% ^ 
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L'article avait d'abord été rédigé de maDière que 
ceux qui convolaient en secondes noces y ne pou- 
vaient donner à leur second époux que Fusufruit 
d'une part d'enfant le moins prenant. , 

- Et on avait ajouté qu'il ne pourraient disposer 
oe ce qu'ils tenaient de leur premier époux , tant 
qu'il resterait des enfans issus de ce mariage. 
; Pour bien entendre cet article , il faut savoir que 
suçant la loi hûc edictaii Cad. de sec. nup. , et 
Eédit du mois de juillet i56o, les veuves ayant en-* 
feuB , qui passaient à de secondes noces , ne pou* 
vaient donner à leur nouveau mari plus qu'à celui 
de leurs enfans du premier lit , auquel dles don-* 
Bâknt le moins. 

De plus , tant les veufs que les veuves convolans , 
étaient tenus de réserver à leurs enfans du premier 
mariage , tout ce qu'ils avaient reçu de leur pre- 
mier conjoint. 

C'est à ces lois généralement observées , que l'ar- 
ticle proposé faisait allusion ; il y ajoutait cepen- 
dant, ei^ voulant que la femme ne pût donner qu'en 
usuffnUti aussi cette modification fut-elle d'abord 
retranchée. 

On demanda ensuite la suppression de la seconde 
partie de l'article , comme ne pouvant avoir d'effet 
qu'autant que les biens dont elle défendait de dis« 
poser, seraient réservés aux enfans du premier lit, 
ce que l'article ne portait pas. Cette suppression 
fut encore accordée , et la seconde disposi^on de 
Védit des secondes noces, fut ainsi abrogée. 

On observa cependant qu'il faudrait mettre mie 
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limite Â la faculté de disposer, accordée à réjpoux 
qui convole, et qu'il serait dur, s'il n'avait qu'un 
^u deux enfans d'un premier lit, qu'il pût donner 
a son second conjoint la moitié ou le tiers de ses 
biens ; et Ton réduisit au quart la portion, en pareil 
cas disponible. 

Après avoir ainsi rendu com|)te de la progres- 
sion de notre article , je dois dire que ce n'est pas 
sans motifs raisonnables que les Législateurs ro^^ 
mains et français , s'étaient accordés à réserver aux 
enfans du premier époux , les libéralités qu'il avait 
faites à l'autre: ce n'était certainement pas dans la 
vue d'en frustv^DSÉess'e^fan^'f fuy:otre moins^ pour 
que le donataire les fît pas^r à des enfans qu'il 
aurait d'un autre individu, que le premier époux 
avait fait ses libéralités. D'ailleurs ( les enfans d'un 
premier mariage , ont communément assez à souf-* 
frir d'un -second, pour qu'on leur accordât au 
moins en dédommagement la conservation de biens, 
que leur père était censé avoir mis en dépôt pour 
(sux , dans les mains de leur mère. 

Art. 1099. a Les époux ne pourront se donner 
» indirectement au-delà de ce qui leur est permis 
» par les disposition ci-^dessus. 

» Toute donation, ou déguisée^ ou faites à per- 
sonnes interposées , sera nulle. » 

Art, 1 1 00, « Seront réputées faites à personnes 
» interposées , les donations de l'un des époux aui^ 
» enfans ou à l'un des enfans de l'autre époux issuÉ 
?) d'un autre mariage , et celles faites par le donà-- 

• t§wr aux parens dont l'autre époux sera héritier 
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9 présomptif au jour de la donation > encore que 
9 ce dernier n'ait point survécu à son parent doina^^ 
y taire. » 

Cet article est pris du premier chef de l'édit dQ 
i56o. Il peut être un grand argument pour les au« 
très espèces d actes frauduleux. 
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Sect. II. De la représentation. 184 

Sect. III. Des successions déférées aux descendans. 188 

Sect. IV. Des successions déférées aux ascendans. 189 

Sect. V Des successions collatérales. igS 

Chap. IV. Des successions irréguUères. 199 
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Sect. t^* Des droits dtê eufaiis paturels sur lei 
biens de leur père ou mère , et de la 
succession aux enfans naturels décé^ 
dés sans postérité. Ibid* 

SpcT. II. Des droits du conjoint survivant et de 

là République. 217 

Chàp. y. De Tacceptation et de la répudiation des * 

suocessions. ,224 

Segt. I**. De Tacceptation* Itidé 

Sec. II. De la renonciation aux suocessions. 235 

Segt. IIL Du bénéfice d'inventaire , de ses effets , 
et des obligations de Théritier béné- 
ficiaire. 340 
Sbgt. IY. Des successions vacante^. a53 

Ghap. VI. Du partage et des rapports. 256 
Segt. I'*. De Taction en partage, et de sa forme. léid, 

Segt. II. Des rapports. 273 

Segt. III. Du paieij^ent des dettes* 291 
Ségt. IY. Des effets du partage , et de la garantie 

des lots. 29g 

Segt. Y. De la rescision en matière de partage. 3o3 

TIT. IL Des Donations entrer-vifs et des Testamens. 3o$ 
Chàp< P'. Dispositions générales. liid* 

Chap. il De la capacité de disposer ou de rece- 
voir par donation entre-vifs y ou par 
testament. 3i5 

Chap. III. De la portion de biens disponible , et de 

la réduction. 532 

Segt. I'* De la portion de biens disponible. Ihidé 

Segt. IL De la réduction des donations et legs. 346 

Chap. IY. Des donaCtions entre-vifs. 356 

Segt. I**. De la l^rme des donations entre-vifs. Itid» 
Segt. IL Des exceptions^ la règle de Tirrévoca- ^ 

bilité des donations entre-vifs. 371 

Chap. Y. Des dispositions testamentaires. 38x 
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Sect. I'*. Des règles générales sur la forine des 

testamens. 3^1 

Segï. II. Des règles partîcitlières sur la forme de 

* certains lestainens. SgS 

Sbct. III. Des institutions d'héritier et de legs en 

J général. * 4o4 

Segt^ IV. «Du legs universel. 4^^ 

Sect. Y. Du legs à titre universel. 4io 

Sbct. YI. Des legs particuliers. 4^^ 

Sect. YII. Des exécuteurs testamentaires. 420 

Sbct. YIII< De lai évocation des testamens et de 

leur caducité. 4^4 

Ghap, Vlé Des dispositions permises eii faveur des 
petits-eufans du donateur ou testateur y 
ou des enfans de ses frères et sœurs. 4^ 
€hap. VII^ Des partages faità par père 9 mère, ou 

autres ascendans^'entre leurs descen- 
dans. 4^^ 

Chap. YIII. Des donations faites par contrat de ma- 
riage aux époux , et aux enfans à naître 
du mariage. ^61 

Chap. IX. Des dispositions entre époux, soit par 
contrat de mariage^ soit pendant le 
mariage. 4^^ 
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